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15  fr.  le  Tolume. 


Compte  rendu  des  séances  tenues  à  Bruxelles  les  28  et  29  mai  1884.  —  Discussion  de 
la  question  :  «  I>e  rinfluence  du  climat  sur  .les  progrès  de  la  colo- 
nisation. »  —  Mémoire  de  Sir  William  Moore.  —  (Epuise.) 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  septembre  1895.  —  Suite  de  la  discussion 
ue  la  auestion  :  <  I>e  l'influence  du  climat  sur  les  progrès  de  la 
colonisation.  »  —  «  Xia  main-d'œuvre,  le  contrat  de  travail  et  le 
louage  d'ouvrage  aux  Colonies.  »  Rapports  de  S.  Kx.  M.  le  D'  Herzog 
pour  Tes  Colonies  allemandes,  de  M.  J.  Chailley  pour  les  Colonies  françaises,  de 
Ni.  van  der  Lit  h  pour  les  Indes  orientales  néerlandaises.  Discussion  de  cette 
question.  —  «  Du  recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux.  » 
Rapport  de  M.  J.  Chailley  :  France,  Grande-Bretagne,  Hollande.  Discussion  de 
cette   question. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Berlin  en  septembre  1897.  —  <  La  Main-d'œuvre 
aux  Colonies  »  Discussion  de  cette  question.  —  «  Le  recrutement  des 
'  fonctionnaires  coloniaux.  »  Discussion  de  cette  question.  —  liapport  sur 
le  travail  dans  les  possessions  espagnoles  d'outre-mer,  par  Don 
Antonio  Maria  Fabié.  —  «  Des  relations  financières  entre  la  Métropole 
et  les  Colonies.  »  —  Rapport  sur  l'organisation  du  Protectorat  de  la 
Compagnie  de  la  T^ouvélle-G-uinée,  par  S.  Kx.  M.  le  D' Herzog.  —  Rapport 
sur  l'organisation  financière  des  Protectorats  allemands  du 
Kamerun,  du  Togo,  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest,  de  l'Afrique 
orientale  et  des  Iles  Marsliall,  par  S.  Kx..M.  R.  Kraetke.  —  Rela- 
tiLons  financières  entre  la  Selgique  et  l'Btat  Indépendant  du 
Concro.  —  Régime  foncier  :  Organisation  agraire  du  Turkestan, 
par  M.  Serge  de  Proutschenko. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Bruxelles  en  mai  1899.  —  Discussion  de  la  question  de 
<  "La  main-d'œuvre  aux  Colonies  ».  —  «  Projet  d'un  règlement  adopté  par 
rinstitut  Colonial  International  en  vue  dti  1  utilisation  de  la  main-d'œuvre  exotique 
dans  les  colonies  ».  —  Discussion  d3  la  question  <  Les  Protectorats  ».  Rapport 
sur  les  Protectorats  dans  rinde  britannique,  par  M.  J.  Chailley.  — 
Discussion  de  la  question  «  Les  Cliemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans 
les  pays  neufs.  »  Rapport  de  la  commission  chargée  d'étudier  cette  (question. 
—  Rapport  sur  le  Régime  foncier  aux  Indes  orientales  néerlandaises,  par 
M.  leDrG.-K.  Anton. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Paris  en  août  1900.  —  Discussion  de  la  question  de 
«  l'Sducation  professionnelle  des  indigènes  dans  les  colonies  de 
fondation  récente.  »  Rapport  de  Mgr  A.  Le  Roy  sur  cette  question.  —  Discussion 
de  la  question  :  «  Les  Cliemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  pays 
neufs.  »  —  Discussion  de  la  question  :  «  Les  Sanatoria.  »  Rapport  de 
M.  le  IV  Dryei)ondt  sur  cette  question.  —  Le  Hégime  foncier  dans  l'Stat 
Indépendant  du  Congo,  par  M.  le  D^  G.-K.  Anton.  —  Le  Hégime 
foncier  dans  les  Colonies  françaises,  par  M.  le  Dr  G.-K.  Anton. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  mai  1901.  —  Discussion  de  la  question 
(iii  «  liégime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  <  l>es 
Rapports  financiers  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Rap- 
port de  M.  M.  Chotard  sur  cette  question.  —  Discussion  de  la  question  «  ren- 
seignement Colonial  ».  —  Rapport  de  M.  J.  Chailley  sur  ia«  Meilleure 
manière  de  légiférer  pour  les  Colonies  ». 


Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Londres  en  mai  1903.  —  Discussion  de  la  ques- 
tion du  €  Ré<?ime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  <  Des 
Rapports  Politiques  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  ques- 
tion €  De  TEnseignement  Colonial  ».  —  Rapi)ort  de  M.  G.  K.  Anton  €  Xje 
régime  foncier  aux  colonies  anglaises  ».  —  Rapport  de  M.  Arthur 
Oirault  c  I>es  rapports  politiques  entre  Métrox>ole  et  colonies  ». 
—  Rapport  de  M.  T.  Chailley  <  La  législation  qui  convient  aux 
colonies  ».  —  Rapport  de  M.  Henri  Froidevaux  «  L'enseignement  colonial 

général.  Constitution,  organisation,  état  actuel  ».  —  Rapport  de 
ir  Alfred  Lyall  «  Rapport  sur  l'irrigation  dans  l'Inde  ».  —  Rapport 
de  M.  Paul  de  Valroger  «  Régime  minier  des  G-uyanes  ietnglaise,  fran- 
çaise et  hollandaise  ». 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Wiesbaden  eu  mai  1904.  —  Discussion  de 
la  question  :  <  La  meilleure  manière  de  légiférer  pour  les 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  <  Le  régime  minier  aux 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  <  Les  différents  systèmes 
d'ix^gation  aux  colonies  » .  —  Discussion  de  la  question  :  «  I>e  la  consti- 
tution et  de  l'organisation  du  capital  aux  colonies  ».  —  Rapport  de 
M.  Paul  de  Valroger  :  «  Les  législations  minières  des  colonies 
anglaises,  françaises  et  allemandes  d'Afrique  et  de  l'Btat 
Indépendant  du  Congo  f>.  —  Rapport  do  M.  J.  W.  Post  :  <  L'irrigation 
aux  Indes  orientales  néerlandaises  ».  —  Rapport  de  M.  le  Dr  Julius 
Scharlach  :  <  La  constitution  et  l'organisation  du  capital  aux 
colonies  ».  —  Note  sur  l'hydraulique  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Rome  en  avril  1905.  —  Discussion  de  la  question 
«  Des  Irrigations  ».  —  Discussion  de  la  question  «  Le  Régime  minier 
aux  Colonies  ».  —  Discussion  do  la  question  «  De  l 'enseignement 
colonial  ».  —  Discussion  de  la  question  «  L'Smigration  ».  —  Résumé 
du  Rapport  de  la  Commission  Anglo-Indienne  sur  les  irriga- 
tions. —  Rapports  :  lo  Sur  l'utilisation  de  l'eau  dans  les  pays 
sous-tropicaux  ;  2o  Sur  les  modes  d*irrigation  dans  les  parties 
arides  de  l'Afrique  du  Sud,  par  M.  Th.  Rehhock.  —  Rapport  sur  Les 
irrigations  aux  Stats-Unis  d'Amérique  et  aux  iles  Ha  vrai,  ))ar 
M.  0.  P.  Austin.  —  Kap|)ort  sur  le  Régime  des  irrigations  en  Bxtrème- 
Orient  par  M.  A.  do  Pouvourville.  —  Note  sommaire  sur  les  Irrigations  en 
Italie,  préparée  par  les  soins  du  Ministère  de  TApTriculture.  —  Rapjwrt  sur 
l*£!nseignement  colonial  italien,  par  M.  L.  Nocentini.  —  Rapport  sur 
renseignement  colonial  en  Selgique,  par  M.  F.  ('attier.  —  Notes  sur 
la  Législation  et  les  statistiques  comparées  de  l'émigration  et 
de  l'immigration,  par  M.  L.  Podio.  —  Rapoort  sur  les  Lois  organiques 
des  Colonies  néerlandaises,  par  M.  le  LK  G.  Th.  van  Dewnter.  —Note 
sur  le  Décret  organique  du  Gouvernement  local  de  l'Etat  Indé< 
pendant  du  Congo,  par  M.  C.  .lanssen.  —  Rapport  complémentaire  sur  la 
constitution  et  l'organisation  du  capital  pour  les  colonies,  par 
M.  le  D»-  .1.  Scharlach.  —  Rapport  sur  le  Crédit  à  accorder  aux  indi- 
gènes, par  M.  A.  Zimmermann.  —  Note  sur  la  Formation  des  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  dans  les  Indes  Orientales  néerlan- 
daises, par  M.  le  1>  C.  Pijnacker-Hordijk. 


PuMicatiofls  éditées  sous  les  Auspices  de  l'Institut  Colonial  International 


M.  le  professeur  D^"  Q.  K.  Anton.  «  LE  ftÉQIME  FONCIER  AUX 
COLONIES,  précédé  d'une  prcfaro  de  M.  J.  Chailley.  —  Indes  Orien- 
tales néerlandaises.  —  Politique  domaniale  et  agraire  dans 
l'Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  françaises.  —  Colonies 
anglaises l  vol.,  115  iiairf»',  fr.  10.00. 
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i^  Série.  —  La  Main-d'œuvre  aujr  Colonies.  Documents  otficiels  sur  le  contrat  de 
travail  et  le  louage  d'ouvrage  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Colonies  allemandes,  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  fran- 
çaises. —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  1895. 

Tomo  II.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  anglaises.  —  1897. 
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DES 

COLONIES 


ANTILLES  ET  REUNION. 


COLONIES  FRANÇAISES 

(SUITE;). 
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V.  -  CONSEILS  GENERAUX. 


Antilles  et  Réunion.  ^^^ 


DECRET 


du  26 juillet  1854,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  Vorganisation  des  Conseils  généraux 
dans  les  colonies  de  la  Martinique^  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion, 


Article  premier. 

Les  Conseils  généraux  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  sont  composés  chacun  de  r^ingt- 
quatre  membres  (2). 

Article  2. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  les  nominations 
faites  par  le  Gouverneur  en  vertu  de  Varticle  12  du 
sénatus-consultesusvisé^les  membres  des  Conseils  muni- 
cipaux set^ont  convoqués  pour  procéder  à  Vélection  des 
douze  autres  m^e^ubres  du  Conseil  général. 

Un  arrêté  du  Gouverneur,  rendu  en  Conseil  privé, 
déterminera  les  circonscriptions  électorales,  le  nombre 
des  conseillers  que  chacune  d'elles  devra  élire,  et  pres- 
crira les  mesures  à  prendre  pour  l'accomplissement  régu- 
lier des  opérations. 

(1)  Les  autres  lois  organiques  des  colonies  françaises  sont  publiées 
dans  le  tome  IL 

(2)  Le  nombre  des  conseillers  généraux  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion  est  fixé  à  trente-six.  (Déo.  7  novembre  1879, 
art.  l»»".) 

2 


-  li  — 


Articlk  3. 


Peuvent  être  membres  du  Conseil  général  tous  les 
citovens  âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus  et  résidant  dans 
la  colonie  depuis  un  an  au  moins  (l). 

Article  1  (2)  . 

Articlk  5. 

Les  membres  des  Conseils  généraux  sont  nommés  pour 
six  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans 
et  sont  indéfiniment  rééiigibics. 

A  la  session  qui  suit  lu  première  élection,  le  Conseil 
général  se  partage  en  deux  séries,  compo^^Ms  chacune 
de  ,si,r  membres  noaintés  paê-  le  (ioureineiir  et  de  si.v 
metiihrcs  yiomutés  inv  roie  d'elrction  (3). 

Un  tirage  au  sort,  fait  par  le  Gouverneur  en  Conseil 
privé,  détermine  la  première  séiie  à  renouveler. 

Article  6. 

Ne  peuvent  être  nommés  membres  du  Conseil  général 
par  voie  d'élection  : 

V  Li\s  fonctionnaires,  rtuff/i.strrts,  officiers  et  agents 
de  tous  ordres  en  octiritr  de  .^drice  et  receraiit  un  irai- 
tentait  sur  les  budgets  de  rÊtot  ou  de  la  colonie; 

2"  Lf*s  lu-'iuhres  d'\)à  rjrnunès  pur  le  (loueenieur  (4). 

Article  7. 

Le  Conseil  général  ?e  réunit  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire,  sur  la  convocation  du  Gouverneur. 
La  durée  de  la  session  ne  peut  être  de  plus  d'un  mois. 

(1)  V.  Dec.  3(lécembreI870,  art.  2. 
r2>  Aliro;;*  fDéc.  3  déc.   1870). 
(3)  Abroiré  rDén .  3  déc.  1870). 
\\)  V.  I)cc.  20  août  188G. 
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Toutefois,  le  Gouverneur  peut  la  prolonger  en  cas  de 
nécessité. 

Le  Gouverneur  peut  convoquer  le  Conseil  général  en 
session  extraordinaire  par  Un  arrêté  qui  en  fixe  en  même 
temps  la  durée  (1). 

Article  8  (2). 
Article  9. 

L'ouverture  de  chaque  session  du  Conseil  général  est 
faite  par  le  Gouverneur. 

Les  me'inbres  nouvellerèient  élus  prêtent  entre  ses 
mains  le  serment  prescrit  par  la  Constitution  de  l'em- 
pire. 

Ceux  des  membres  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'ouverture 
de  la  session  prêtent  serment  entre  les  mains  du  Prési- 
dent du  Co7iseil  (3) . 

Article  10. 

Le  directeur  de  l'intérieur  a  entrée  au  Conseil  général 
et  assiste  aux  délibérations  :  il  est  entendu  quand  il  le 
demande. 

Les  autres  chefs  d'administration  et  de  service  peuvent 
être  autorisés  par  le  Gouverneur  à  entrer  au  Conseil  pour 
y  être  entendus  sur  les  matières  qui  rentrent  dans  leurs 
attributions  respectives. 

Article  11. 

Les  délibérations  de  Conseils  généraux  ne  sont  valables 
qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  leurs  membres  y  a  con- 
couru 

(1)  V.  Dec.  12  juin  1879  portant  institution  d*une  CDmmission  colo- 
niale dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion. 

(2)  Abrogé  (Dec.  3  décembra  1870,  art.  4). 

(3)  Le  serment  politique  a  é:é  supprimé  (Dec.  15  octobre  187Q). 
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En  cas  départage  des  votes,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret  toutes  les 
fois  que  quatre  des  membres  présents  le  réclament  (1). 

Article  12  (2). 
Article  13. 

Est  nulle  toute  délibération  prise  par  le  Conseil  général 
hors  du  temps  de  sa  session, hors  du  lieu  de  ses  séances  ou 
en  dehors  de  ses  attributions  légales  (3) . 

L'annulation  est  prononcée  par  le  Gouverneur  en  Con- 
seil privé. 

Article  L4  (4). 

Article  15. 

Le  Conseil  général  peut  être  dissous  ou  prorogé  par  un 
arrêté  du  Gouverneur,  rendu  en  Conseil  privé. 

En  cas  de  dissolution  il  est  procédé,dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  une  nouvelle  élection. 

Article  16. 

En  cas  de  vacance  pour  option^  décès^  démission  ou 
autrement^  il  y  serapoui^u  par  le  Gouvo-neur  ou  par 
les  menibres  des  Conseils  rêiunicipaux  dans  le  délai  de 
trois  mois{b). 

Article  17. 

Est  considéré  comme  démissionnaire  tout  membre  du 

(1)  V.  Dec.  1er  août  1886. 
J2)  Abrogé.  V.  Sén.-cons.  4  juillet  1886,  art.  2.  —  Dec.   13  février 

(3)  V.  Dec.  12 juin  1879. 

(4)  Abrogé.  V.   Sén.-cons.  4  juillet  1866,  art.  2.  —  Dec.    13  février 
1877. 

(5)  Abrogé  (Dec.  3  décembro  1870.  art.  2). 
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Conseil  général  qui  a  manqué  à  une  session  ordinaire  sans 
excuse  légitime  ou  empêchement  admis  par  le  (lonseil. 

Article  18. 

Sont  abrogées  l'ordonnance  du  13  mai  1833  concernant 
les  élections  aux  Conseils  coloniaux,  ainsi  que  toutes 
autres  dispositions  contraires  au  présent  décret. 


SÉNATUS-CONSULTE 

du  4  juillet  188G,  portant  modification  du  scnatus^ 
consulte  du  3  mai  1854,  qui  règle  la  Constitution  des 
colonies  de  la  Martinique^  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion. 

Article  premier. 

Le  (  lonseil  général  statue  : 

1**  Sur  les  acquisition?,  «iliénations  et  échanges  des  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  de  la  colonie,  quand  ces 
propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  un  service  public  ; 

2""  Sur  le  changement  de  destination  et  d'affectation  des 
propriétés  de  la  colonie,  lorsque  ces  propriété  ne  sont  pas 
affectée  à  un  service  public  ; 

3*"  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de  la  colonie; 

4'*  Sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à 
loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

5''  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de 
la  colonie,  sauf  dans  les  cas  d'urgence,  où  le  Gouverneur 
peut  intenter  toute  action  ou  y  défendre  sans  délibération 
préalable  du  (lonsoil  général  et  faire  tous  actes  conserva- 
toires ; 

6'*  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de  la 
colonie  ; 

7"  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  sans  charges  ni  affectation  immobilière,  quand 
ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

8"  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement  des 
routes  ; 

9"*  Sur  le  classement,  la  direction  et  lo  déclassement  des 
chemins  d'intérêt  collectif,  la  désignation  des  communes 
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qui  doivent  concourir  à  Tentretien  de  ces  chemins  et  les 
subventions  qu'ils  peuvent  recevoir  sur  les  fonds  coloniaux; 
le  tout  sur  Tavis  des  (Conseils  municipaux  ; 

10''  Sur  les  offres  faites  par  les  communes,  j  ar  des 
associations  ou  des  particuliers  pour  concourir  à  la 
dépense  des  routes,  des  chemins  ou  d'autres  travaux  à.  la 
charge  de  la  colonie  ; 

11'' Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers  de  travaux  d'intérêt 
colonial  ; 

12"  Sur  la  part  contiûbutive  de  la  colonie  dans  la 
dépense  des  travaux  à  exécuter  par  l'Etat  et  ciui  intéres- 
sent la  colonie  ; 

13^  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exécutés 
sur  les  fonds  delà  colonie  ; 

14"  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et  im- 
mobilières de  la  colonie  ; 

15"  Sur  l'établissement  et  l'organisation  des  caispes  de 
retraite  ou  autres  modes  de  rémunération  en  faveur  du 
jiersonnel  autre  que  le  personnel  emprunté  nux  services 
métropolitains. 

Le  (lonseii  généi*ai  vote  également  les  taxes  et  contri- 
butions de  toute  nature,  nécessaires  pour  l'acquittcmont 
des  dépenses  de  la  colonie. 

Les  délibérations  prises  sur  ces  diverses  matières  Pont 
définitives  et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  clôture  «le  Ix  cession,  le  Gouverneur 
n*en  a  pas  demandé  raiinulation  pour  excès  de  pouvoir, 
pour  violation  d'un  sénatus-consulte,  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique. 

Cette  annulation  est  j)r()noncée,  sur  le  rapport  du 
Ministre  do  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  de  l'om- 
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pereur,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Article  2. 

Le  Conseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur 
les  objets  de  toute  provenance,  ainsi  que  les  tarifs  de 
douanes  sur  les  produits  étrangers,  naturels  ou  fabriqués, 
importés  dans  la  colonie. 

Les  tarifs  de  douane  votés  par  le  Conseil  général  sont 
rendus  exécutoires  par  décret  de  l'Empereur,  le  Cons^eil 
d'Etat  entendu. 

Article  3. 

Le  Conseil  général  délibère  : 

V  Sur  les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécu- 
niaires à  consentir  ; 

2'*  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  para- 
graphe 7  de  l'article  1***  ; 

S""  Sur  le  mode  de  recrutement  et  de  protection  des 
immigrants  ; 

4"  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règlements  de  percep- 
tion des  contributions  et  taxes  ; 

S*"  Sur  les  frais  de  matériel  des  services  de  la  justice  et 
des  cultes  ;  sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du 
secrétariat  du  gouvernement,  de  l'instruction  publique, 
de  la  police  générale,  des  ateliers  de  discipline  et  des 
prisons  ; 

6"  Sur  le  concours  de  la  colonie  dans  les  dépenses  de 
travaux  qui  intéressent  à  la  fois  la  colonie  et  les  com- 
munes ; 

7^  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénas  et  des  enfants 
assistés  à  mettre  à  la  charge  des  communes,  et   sur  les 
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bases  de  la  répartition  à  faii*e  entre  elles  ;  eut  le  règle- 
ment d'admission  dans  un  établissement  public  des  aliénés 
dont  rétat  n*est  pas  compromettant  pour  rordi*e  public  et 
la  sûreté  des  personnes  ; 

8*»  Sur  rétablissement,  le  changement  ou  la  suppression 
des  foires  et  marchés. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le 
mode  d'approbation  des  délibérations  prises  par  le  Conseil 
général  en  vertu  du  présent  article. 

Article  4. 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du 
territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  à  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

Sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la 
dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes; 

Et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  colo- 
nial dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les  règle- 
ments ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouverneur. 

Article  5. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  géné- 
ral et  arrêté  par  le  Gouverneur. 

Il  comprend  : 

1^  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  rKtat  ; 

2**  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  Gouverneur  ; 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Au  service  du  trésorier-payeur  ; 

Aux  services  militaires. 


i 
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Article  G. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  colonies 
sur  le  budget  de  l'Etat. 

Des  contingentsleurpeuvent  être  imposés  jusqu'àconcur- 
rence  des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte  de  l'Etat 
par  l'article  ci-dessus,  et  jusqu'à  concurrence  des  supplé- 
ments coloniaux  de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 

La  loi  annuelle  des  finances  règle  la  quotité  de  la  sub- 
vention accordée  à  chaque  colonie  ou  du  contingent  qui 
lui  est  imposé. 

Article  7. 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 

La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 

Les  dettes  exigibles  ; 

Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  de  la 
direction  de  l'intérieur  fixé  par  décret  de  l'Empereur  ; 

Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Le  loyer,  l'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de 
l'hôtel  du  Gouverneur  ; 

Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du 
gouvernement,  des  ateliers  do  discipline  et  des  prisons  ; 

La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  l'instruction  publique  et  de  la 
police  générale  et  dans  les  dépenses  des  enfants  assistés 
et  des  aliénés  ; 

Le  casernement  de  la  gendarmerie  : 

Le  rapatriement  des  immigrants  à  l'expiration  de  leur 
engagement  ; 

Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  au  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 
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Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la 
colonie,  conformément  à  rarlicle  G. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues,  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum,  et  qui  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 

Article  8. 

Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises  ou  si  le  Gou- 
verneur, en  (lonseil  privé,  estime  que  les  allocations 
portées  pour  une  ou  plusieurs.de  ces  dépenses  sont  insuf- 
fisantes, le  Gouverneur  y  pourvoit  provisoirement  à  l'aide 
du  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues. 

En  cas  d'insufïîsancede  ce  fonds,  ilen  réfère  au  Ministre, 
qui,  sur  sa  proposition,  inscrit  d'office  les  dépenses  omises 
ou  augmente  les  allocations. 

Il  est  pourvu  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  à 
l'acquittement  de  ces  dépenses  au  moyen  soit  d'une  réduc- 
tion des  dépenses  facultatives,  soit  d'une  imputation  sur 
les  fonds  libres,  ou,  'à  défaut,  par  une  augmentation  du 
tarif  des  taxes. 

Article  9. 

Les  dépenses  votées  par  le  Conseilgénéralà  la  deuxième 
section  du  bulget  ne  peuvent  être  changées  ni  modifiées 
par  le  Gouverneur,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, et  à  moins  que  les  dépenses  facultatives  n'excèdent 
les  ressources  ordinaires  de  l'exercice  après  prélèvement 
des  dépenses  obligatoires. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  prononce  défi- 
nitivement sur  ces  changements  ou  modifications. 

Artk:lk  10. 
Si  le  Conseil   général  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se 
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séparait  sans  avoir  voté  le  budget,  le  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies  l'établirait  d'office,  sur  la  propo- 
sition du  Gouverneur,  en  Conseil  privé. 

Article  11. 

Les  séances  du  Conseil  général  ne  sont  pas  publi- 
ques (1). 

Le  Conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de  tout 
ou  partie  de  ses  délibérations  ou  procés-verbaux.  Le  nom 
(les  membres  qui  ont  pris  part  aux  discussions  7%' est  pas 
me^itionné  (1). 

Le  Conseil  général  peut  adresser  directement  au  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  Tintermédiaire  de  son 
président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans 
rintérêt  spécial  de  la  colonie,  ainsi  que  son  opinion  sur 
l'état  et  les  besoins  des  différents  services  publics  de  la 
colonie  (2). 

Article  12, 

Sont  abrogés  les  articles  13,  14,  15  et  16  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854,  et  les  dispositions  des  articles  4 
et  5  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  sénatus- 
consulte . 


(1)  Abroçé.  (Dec.  13  février  1877). 

(2)  V.  Dec.  12  juin  1879  portant  institution  d'une  commission  colo- 
niale à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion . 
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DECRET 


du  12  juin  1819 y  jwrtant  institution  d'une  commis- 
sion  coloniale  dans  les  colonies  de  la  Martinique^  de 
la  Guadelovpe  et  de  la  Réunion. 


Article  premier. 

Chaque  Conseil  général  de  la  Martinique,  de  la  Guade* 
loupe  et  de  la  Réunion  élit  dans  son  sein  une  commission 
coloniale. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  ou  le  directeur  de  l'intérieur,  suivant 
le  cas,  exercent  auprès  de  la  commission  coloniale  des 
attributions  dont  ils  sont  investis  à  l'égard  du  Conseil  gè- 
néral  et  qui  sont  dévolues  au  préfet  par  la  loi  de  10  août 
1871. 

Article  3. 

La  commission  coloniale  est  élue,  chaque  année,  à  la 
fin  de  la  session  ordinaire. 

Elle  se  compose  de  quatre  membres  au  moins  et  de  sept 
au  plus,  et  elle  comprend  un  membre  choisi,  autant  que 
possible,  parmi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans 
chaque  arrondissement. 

Les  membres  de  la  commission  sont  indéfiaiment  rééli- 
gibles. 

Article  i. 

Les  fonctions  çle  membres  de  la  commission  coloniale 
sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  de  la 
colonie  et  avec  les  mandats  do  sénateur  et  de  député. 


Article  5. 

La  commission  coloniale  est  présidée  par  le  plus  âgé  de 
ses  membres.  Elle  élit  elle-même  son  secrétaire.  Elle 
siège  dans  le  local  affecté  au  Conseil  général  et  prends 
sous  l'approbation  du  Conseil  et  avec  le  concours  du  direc- 
teur de  l'intérieur,  toute  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  son  service. 

Article  6. 

La  commission  coloniale  ne  peut  délibérer  si  la  majo> 
rite  de  ses  membres  n'est  présente. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
ranie. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations. 

Les  procès-verbaux  font  mention  des  noms  des  membres 
présents. 

Article  7. 

La  commission  coloniale  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois,  aux  époques  et  pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  dé- 
termine elle-même,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient 
à  son  président  et  au  Gouverneur  de  la  convoquer  extra- 
ordinairement. 

Article  8. 

Tout  membre  de  la  commission  coloniale  qui  s'absente 
des  séances  pendant  deux  mois  consécutifs,  sans  excuse 
légitime  admise  par  la  commission,  est  réputé  démission- 
naire. 

Il  est  pourvu  à  son  remplacement  à  la  plus  prochaine 
session  du  Conseil  général. 
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Article  9. 

Los  membres  de  la  commission  coloniale  ne  reçoivent 
pas  de  traitement. 

Article   10. 

Le  directeur  de  l'intérieur,  ou  son  représentant,  assiste 
aux  séances  de  la  commission  ;  ils  sont  entendus  quand  ils 
le  demandent. 

Les  chefs  de  services  sont  tenus  de  fournir  verbalement 
ou  par  écrit  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient 
réclamés  par  la  commission  coloniale  sur  les  aflaires 
placées  dans  ses  attributions. 

Article   11. 

La  commission  coloniale  règle  les  affaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  Clouseil  général,  dans  la  limite  de  la 
délégation  qui  lui  est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  défé- 
rées par  la  loi,  et  elle  donne  son  avis  au  Gouverneur  sur 
toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles  il 
croit  devoir  appeler  son  attention  dans  Tintérêt  de  la 
colonie. 

Article   12. 

Le  directeur  de  Tintérieur  est  tenu  d'adresser  à  la 
commission  coloniale,  au  commencement  de  chaque  mois, 
l'état  détaillé  des  distributions  de  crédit  qu'il  a  reçues,  et, 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  celui  des  mandats  de  paye- 
ment qu'il  a  délivrés  durant  cette  période  concernant  le 
budget  local. 

Article   13. 

A  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  du  Conseil  géné- 
ral, la  commission  coloniale  lui  fait  un  rapport  sur  l'en- 
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semble  dé  ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  les  propositions 
qu'elle  croit  utiles.  Elle  lui  présente,  dans  un  rapport 
sommaire,  ses  observations  sur  le  budget  proposé  par 
l'administration. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués,  à  moins  que 
la  commission  n'en  décide  autrement. 

Article  14. 

La  commission  coloniale,  après  avoir  entendu  l'avis  ou 
les  propositions  du  directeur  de  l'intérieur  : 

1®  Détermine  l'oindre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge 
de  la  colonie,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  Con- 
seil général  ; 

2'*  Fixe  le  mode  de  l'époque  d'adjudication  ou  de  réali- 
sation des  emprunts  coloniaux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
fixés  par  le  Conseil  général  ; 

3"*  Fixe  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  d'utilité 
coloniale. 

Article  15. 

La  commission  coloniale  vérifie  l'état  des  archives  et 
celui  (lu  mobilier  appartenant  à  la  colonie. 

Article  16. 

La  commission  coloniale  peut  charger  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  d'une  mission  relative  à  des  objets  compris 
dans  ses  attributions. 

Article   17. 

En  cas  de  désaccord  entre  la  commission  coloniale  et 
l'administration,  l'affaire  peut  être  renvoyée  à  la  plus  pro- 
chaine session  du  Conseil  général,  qui  statuera  définitive- 
ment. 

3 
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En  cas  de  conflit  entre  la  commission  coloniale  et  l'ad- 
ministration, comme  aussi  dans  le  cas  où  la  commission 
aurait  outrepassé  ses  attributions,  le  Conseil  général  sera 
immédiatement  convoqué  et  statuera  sur  les  faits  qui  lui 
auront  été  soumis. 

Le  (louseii  général  pou iTa,  s'il  le  juge  convenable,  pro- 
céder dès  lors  a  la  nomination  d'une  nouvelle  commission 
coloniale. 

Articlk  18. 

Les  conseillers  généraux  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion  peuvent  provoquer  entre  eux, 
par  l'entremise  de  leurs  présidents  et  après  avoir  avisé  les 
Gouverneurs,  une  entente  sur  des  objets  d'utilité  com- 
mune compris  dans  leurs  attributions  et  concernant  les 
relations  postales  et  télégrapliiques,  les  contrats  finan- 
ciers ayant  pour  objet  le  recrutement  des  travailleurs,  la 
création  d'établissements  d'enseignement  public,  hospita- 
liers et  pénitentiaires. 

Article  19. 

Ces  questions  pourront  être  débattues  soit  dans  des  cor- 
respondances entre  les  présidents  des  Conseils  généraux 
ilûment  accrédités  à  cet  effet,  soit  exceptionnellement  par 
t'.cs  commissions  spéciales  nommées  dans  ce  but. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  directeurs  de  l'intérieur  des 
colonies  intéressées  pourront  assister  aux  conférences. 

Les  décisions  qui  seront  prises  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  ratifiées  par  les  Conseils  généraux  inté- 
ressé?, dans  la  forme  et  sous  les  conditions  prévues  par 
les  actes  organiques  qui  les  régissent. 

Article  20. 
Si  des  questions  autres  que  celles  que  prévoit  Tarti- 
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cle  18  étaient  traitées  ou  mises  en  discussion,  les  Gouver- 
neurs mettraient  immédiatement  fin  aux  pourparlers,  et 
celui  de  la  colonie  oii  la  conférence  aurait  eu  lieu  décla- 
rerait la  réunion  dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration  donne- 
rait lieu  à  l'application  des  dispositions  et  pénalités  pré- 
vues par  le  décret  du  26  juillet  1852. 

Article  21. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 
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DECRET 


du  20  août  1886,  niOffi/'ianf  Ir.s  conditions  cVinéligibi- 
lité  et  (f  incoït^idtibilitè  [tour  les  Conseils  r/chuhyfujr^ 
de  hf  Martinif/uey  de  Ui  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 


Article  premier. 

Ne  peuvent  être  élus  membres  du  Conseil  général  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  : 

1"  Les  Gouverneurs,  directeurs  do  l'intérieur,  secré- 
taires généraux  des  directeurs  de  l'intérieur  et  conseillers 
privés,  titulaires  ou  suppléai^ts,  dans  la  colonie  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  ; 

2'*  Les  procureurs  généraux  et  substituts  du  procureur 
général  près  les  Cours  d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort 
de  la  Cour  ; 

ir  Les  présidents,  juges  titulaires,  juges  d'instruction 
et  membres  du  parquet  des  tribunaux  de  première 
instance,  dans  l'arrondissement  du  tribunal  ; 

•1"  Les  juges  de. paix  dans  leurs  cantons  : 

T)**  Les  officiers  commandant  une  circonscription  terri- 
toriale, dans  l'étendue  de  leur  commandement  ; 

0"  Les  officiers  du  commissariat  chargés  de  l'inscription 
maritime,  dans  la  colonie  oii  ils  résident  ; 

T*"  Les  commissaires  et  agents  de  police,  dans  les  can- 
tons de  leur  ressort  ; 

S*"  Les  chefs  du  service  des  travaux  publics  et  les  ingé- 
nieurs de  ce  service,  dans  la  colonie  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ; 
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9""  Les  vices-recteurs  d'académie,  dans  le  ressort  de 
racadémie  ; 

lO*"  Les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires,  dans  la  colonie  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ; 

11^  Les  ministres  des  différents  cultes,  dans  les  cantons 
de  leur  ressort  ; 

12^*  Les  agents  et  comptables  de  tout  ordre  employés  à 
l'assiette,  à  la  perception  et  au  recouvrement  des  contri- 
butions directes  ou  indirectes  et  au  payement  des  dépenses 
publiques  de  toute  nature,  dans  la  colonie  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  ; 

13*^  Les  chefs  de  service  des  postes  et  télégraphes, 
dans  la  colonie  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

14^  Les  chefs  de  service  et  autres  agents  des  eaux  et 
forêts,  dans  les  cantons  de  leur  ressort  ; 

L^*"  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesure?,  dans  les  can- 
tons de  leur  ressort. 

Article  2. 

Le  m:indat  de  conseiller  général  est  incompatible  avec 
les  fonctions  énumérées  aux  numéros  1  et  7  de  l'article  P"^, 
quelle  que  soit  la  colonie  dans  laquelle  elles  sont  exercées, 
et  les  fonctions  énumérées  à  l'article  8,  numéros  1  et  7, 
de  la  loi  du  10  août  1871. 

Article  3. 

Le  mandat  de  conseiller  générai  est  incompatible  dans 
chaque  colonie  avec  les  fonctions  rétribuées  ou  subvention- 
nées sur  les  fonds  de  la  colonie. 

La  même  incompatibilité  existe  à  Tégard  des  entrepre- 
neurs de  services  ou  de  travaux  publics  rétribués  sur  le 
budget  de  la  colonie. 


GUYANE. 


\ 


Guyane. 


DECRET 

du  23  décembre  1878^  porta7it  institution  d'un  Conseil 
(jénéral  à  la  GwjO'ne  ft-onçaise  (1). 


TITRE  PREMIER. 

De  la  formation  du  Conseil  général. 

Article  premier. 

Un  Conseil  général,  composé  de  seize  membres  élus,  est 
formé  dans  la  colonie  de  la  Guyane. 

Les  membres  du  Conseil  général  sont  nommés  pour  six 
ans.  Ils  sont  i^nouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  et 
indéfiniment  rééligibles. 

A  la  session  qui  suit  la  première  élection,  le  Conseil 
général  se  partage  en  deux  séries,  composées  chacune  de 
huit  membres. 

Il  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour  régler  Tor- 
dre du  renouvellement  des  séries. 

Article  2. 
Le  mandat  de  conseiller  général  est  gratuit. 

(1)  V.  Dec.  2  mai  1882,  portant  institution  d*une  commission  coloniale 
et  Dec.  2  juillet  1887,  portant  application  à  la  Guyane  du  décret  du 
l'*' août  1886  relaiifs  aux  Conseils  généraux  des  Antilles  et  do  la  Répu- 
nion. 
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Articlk  y. 

Les  membres  du  Conseil  général  sont  élus  au  scrutin 
secret  par  le  suffi*age  direct  et  universel. 

Article  4. 

Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  les*  citoyens 
français  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques,  n'étant  dans  aucun  cas 
d'incapacité  prévu  par  la  loi  et  domiciliés  dans  la  colonie 
depuis  un  an  au  moins. 

Sftnf  ('Hfjibles  tous  les  citoi/eiis  irtscrits  sur  les  listes 
/'Irrforf/les^  oujtistififfnt  qu  ils  der raient  y  être  insci^itSj 
iirant  le  jour  de  rêleetion,  âf/ês  de  25  ans  accomplis,  et 
floinif'ilirs  dans  la  colonie  depuis  imanau  vioijis  (1). 

Article  5. 

Ne  peuvent  être  élus  au  Conseil  généi'al  les  citoyens  qui 
sont  piiurvus  d'un  conseil  judiciaire. 

Article  6. 

Se*  penreid  être  nom  mes  niemhres  du  Conseil  g&nèral^ 
h' s  foiiftioniuiires^  niafjisty^ats^  officines  et  agents  de 
tout  ordre  en  activité  de  service  et  recevant  un  traite-- 
nient  sur  les  budgets  de  l'Etat  ou  de  la  colonie  (2). 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  avec 
r^'iitreprise  de  service  ou  de  travaux  publics  rétribués  sur 
\c  budget  de  la  colonie. 

Article  7. 

L*'s  cjjconscriptions  électorales  et  le  mode  de  réparti- 
tion f-ntre  elles  du  nombre  des  conseillers  généraux  à 
t'Xwi*  par  chacune  seront  déterminés  par  décret  du  Prési- 
Aiiwi  dr»  I;i    U/-publique  (2). 

'\,SWhi\iu  V.  [)/•«.  5?l  f.fvrior  1885.  23  novembre  1887. 
(M;  \.  li'r.  Z\  rléccmbpe  1878. 
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Dans  les  circonscriptions  où  il  y  aura  plusieurs  conseil- 
lers généraux  à  élire,  le  vote  aura  lieu  au  scrutin  de  liste. 

Article  8. 

Les  élections  ont  lieu  par  circonscription. 

Les  listes  électorales  seront  dressées  et  revisées  con- 
formément à  la  loi  du  15  mars  1849,  qui  réglera  provi- 
soirement le  régime  électoral  de  la  Guyane. 

Les  circonscriptions  pourront  être  divisées  en  sections 
de  vote  par  arrêté  du  Gouverneur,  en  Conseil  privé. 

Article  9. 

Les  époques  d'ouverture  et  de  revision  des  listes,  celles 
de  leur  clôture  et  de  leur  publication,  sont  fixées,  dans  la 
colonie,  par  des  arrêtés  rendus  par  le  Gouverneur,  en 
Conseil  privé. 

Article  10. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  arrêté  du 
Gouverneur,  en  Conseil  privé. 

L'intervalle  entre  la  promulgation  de  l'arrêté  de  con- 
vocation et  de  l'élection  est  de  quinze  jours  au  moins. 

Le  jour  de  l'élection  doit  être  un  dimanche 

Le  scrutin  est  ouvert  à  sept  heures  du  matin  et  clos, 
le  même  jour,  à  cinq  heures. 

Le  dépouillement  des  votes  a  lieu  immédiatement. 

Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y 
est  procédé  de  droit  le  second  dimanche  après  l'élection. 

Article  11. 

Les  collèges  électoraux  seront  présidés  par  les  maires, 
les  adjoints,  les  conseils  municipaux  de  la  commune,  sui- 
vant l'ordre  du  tableau,  les  officiers  de  l'état-civil,  et,  à 
défaut,  par  un  électeur  de  la  circonscription  désigné  par 
le  Gouverneur. 
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AUTICLE  12. 

Immédiatement  après  le  dépouillement  des  votes,  les 
procès-verbaux  de  chaque  section,  arrêtés  et  signés,  sont 
portés  au  chef-lieu  de  la  circonscription  par  deux  mem- 
bres du  bureau. 

.  Le  recensement  général  des  votes  est  fait  par  le  bureau 
du  chef- lieu  de  la  circonscription,  et  le  résultat  est  pro- 
clamé par  son  président,  qui  adresse  tous  les  procès-ver- 
baux et  les  pièces  au  directeur  de  Tintérieur. 

Articlk  13. 

Nul  n'est  élu  membre  du  Conseil  général  au  premier 
tour  de  scrutin.  s*il  n*a  réuni  : 

1"  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

2**  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des 
électeurs  inscrits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  Télcction  a  lieu  à  la  majo- 
rité relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  plu- 
sieurs candidats  obtiennent  le  môme  nombre  de  suffrages, 
rélection  est  acquise  au  plus  âgé. 

Article  li. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  de  la  circonscription.  La  réclamation  énonce  les 
griefs  ;  si  elle  n'a  pas  été  consignée  aux  procès-verbaux, 
elle  doit  ôtre  déposée  â  la  direction  de  l'intérieur  dans  le 
délai  (l'un  mois  à  partir  du  jour  du  recensement  des  votes. 
Il  en  est  donné  récépissé,  et  elle  est  immédiatement  noti- 
fiée par  la  voie  administrative  à  la  partie  intéressée. 

Le  directeur  de  l'intérieur  peut  également,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  provoquer  l'annulation  de  l'élection, 
s'il  croit  que  les  conditions  et  formalités  légalement  pres- 
crites n'ont  pas  été  observées. 
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Article  15. 

Les  réclamations  des  électeurs  et  les  instances  en  nul- 
lité du  directeur  de  l'intérieur  sont  jugées  par  le  Conseil 
du  contentieux,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Elles  sont  introduites,  instruites  et  jugées  sans  frais  et 
dispensées  de  l'intermédiaire  d'un  Conseil  agréé  et  d'un 
avocat  au  Conseil  d'État. 

Article  16. 

Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  circonscrip- 
tions est  tenu  de  déclarer  son  option  au  président  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  la  pi*emière  réunion  du  Conseil. 
A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  Conseil  général  déter- 
mine, en  séance  publique  et  par  la  voie  du  sort,  à  quelle 
circonscription  le  conseiller  appartiendra. 

Article  17. 

Est  déchu  de  son  mandat  tout  conseiller  qui,  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions,  tombe  dans  un  des  cas  d'inca- 
pacité prévus  par  la  loi,  ou  se  trouve  frappé  de  l'une  des 
incapacités  qui  font  perdre  la  qualité  d'électeur. 
.  La  déchéance  est  prononcée  parle  Conseil,  soit  d'office, 
soit  sur  les  réclamations  de  tout  électeur. 

Article  18. 

Lorsqu'un  conseiller  général  aura  manqué  à  une  ses- 
sion ordinaire  sans  excuse  légitime  ou  empêchement 
admis  par  le  Conseil,  il  sera  déclaré  démissionnaire  par 
le  Conseil  général  dans  la  dernière  séance  de  la  session. 

Article  19. 
Lorsqu'un  conseiller  général   donne   sa   démission,  il 
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Tadre^fse  au  président  du  Coiueil  géuénil,  qui  en  donne 
immédiatement  avis  au  directeur  de  Tintérieur. 

Avant  la  première  réunion  du  Conseil  général  et  dans 
Tintervalle  des  sessions,  la  démission  doit  être  adressé» 
au  Gouverneur,  qui  fait  alors  procéder,  s'il  y  a  lieu,  au 
remplacement  du  conseiller  démissio.inaire. 

AnTiCLE  20. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  option,  démission,  dé- 
chéance, ou  pour  tout  autre  cause,  les  électeurs  devront 
être  convoqués  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard. 

Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à  la-^ 
quelle  appartient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la 
prochaine  session  ordinaire  du  Conseil  général,  Télectioa 
partielle  se  fera  à  la  môme  époque. 

Article  21. 

Le  Conseil  général  peut  être  suspendu,  dissous  ou  pro- 
rogé par  un  arrêté  du  Gouverneur  rendu  en  Conseil  privé. 

En  cas  de  dissolution,  il  est  procédé,  dans  le  délai  de 
trois  mois  au  plus  tard,  à  une  nouvelle  élection. 

Il  en  sera  rendu  compte  immédiaterpent  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  22. 

En  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  prÔFent  décret^ 
les  attributions  conférées  dans  la  métropole  au  préfet  et 
au  Conseil  de  préfecture  Font  exercées  par  le  directeur  de 
riiitérieur  et  le  Conseil  privé. 
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TITRE  II. 
Des  sessions  du  Conseil  gènih-al. 

Article  23. 

Le  Conseil  général  se  réunit  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire,  sur  la  convocation  du  Gouverneur. 

La  durée  de  la  session  ordinaire  ne  pourra  excéder 
un  mois.  Toutefois,  le  Gouverneur  pourra  la  prolonger  par 
arrêté  pris  en  Conseil  privé. 

Le  Gouverneur  peut  également  convoquer  le  Conseil 
général  en  session  extraordinaire.  L'arrêté  de  convoca- 
tion, pris  en  Conseil  privé,  fixe  la  durée  et  Tobjet  de  la 
session. 

Article  21. 

L'ouverture  de  chaque  session  est  faite  par  le  Gouver- 
neur, ou,  en  cas  d'empêchement,  par  son  délégué. 

Article  25. 

A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  Conseil  général, 
réuni  sous  la  présidence  de  son  doyen  d'âge,  le  plus  jeune 
faisant  les  fonctions  de  secrétaire,  nomme,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  votes,  son  président, 
son  vice-président  et  son  secrétaire. 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n'ont  p'as  donné 
de  résultat,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

En  cas  d'égalité  des  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

Article  20. 

Le  directeur  de  l'intérieur  a  entrée  au  Conseil  général 
et  assiste  aux  délibérations  ;  il  est  entendu  quand  il  le 
demande. 
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Les  autres  chefs  d'administration  et  de  service  peuvent 
ôtre  autorisés  par  le  Gouverneur  à  entrer  au  Conseil  pour 
y  être  entendus  sur  les  matières  qui  rentrent  dans  leurs 
attributions  respectives. 


Les  séances  du  Conseil  général  sont  publiques.  Néan- 
moins, sur  la  demande  de  trois  membres,  du  président  ou 
du  directeur  de  Tintérieur,  le  (Conseil  général,  par  assis  et 
levé,  sans  débats,  décide  qu'il  se  formera  en  comité  secret. 

Article  28. 

Le  président  a  seul  la  police  de  rassemblée.  Il  peut  faire 
(expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble 
l'ordre.  Kn  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  procès- 
verbal  et  le  procureur  de  la  République  en  est  immédiate- 
ment saisi. 

Article  29. 

Le  Conseil  général  ne  peut  délibérer  sans  la  présence 
effective  de  la  moitié  plus  un  des  membres  dont  il  doit  être 
composé.  Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public  toutes 
les  fois  que  le  quart  des  membres  présents  le  demandent. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Les  votes  pour  la  formatiim  du  bureau  ont  toujours 
lieu  au  scrutin  secret. 

Le  résultat  des  scrutins  publics  énonçant  le  nom  des 
votants  est  consigné  au  procès-verbal  (1). 

Article  30. 
Le  Conseil  général  fait  son  règlement  intérieur.  Il  règle 
Tordre  de  ses  délibérations. 

(1)  V.  Dec.  2  juillet  1887. 


/ 

/ 
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Il  doit  établir,  jour  par  jour,  un  compte  rendu  sommaire 
et  officiel  de  ses  séances,  qui  sera  tenu  à  la  disposition 
des  journaux  de  la  colonie,  dans  les  quarante-huit  heures 
qui  suivront  la  séance. 

Les  journaux  ne  pourront  apprécier  une  décision  ou  une 
discussion  du  Conseil  général  sans  reproduire  en  même 
temps  la  portion  du  compte  rendu  afférente  à  cette  déci- 
sion ou  à  cette  discussion. 

Toute  contravention  à  celte  disposition  sera  punie  d'une 
amende  de  50  à  500  francs. 

Article  31. 

Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par  le  secré- 
taire, sont  arrêtés  du  commencement  de  chaque  séance  et 
signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Us  contiennent  les  rapports,  les  noms  des  membres  qui 
ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse  de  leurs  opi- 
nions. 

Article  32. 

Toute  acte  et  toute  délibération  du  Conseil  général  rela- 
tifs à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans 
ses  attributions  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

La  nullité  est  prononcée  par  arrêté  du  Gouverneur  en 
Conseil  privé.  Le  Gouverneur  en  rend  compte  immédiate- 
ment au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  33. 

Toute  délibération  prise  par  le  Conseil  général  hors  des 
réunions  prévues  et  autorisées  par  la  loi  est  nulle  et  de 
nul  effet. 

Le  Gouverneur,  par  un  arrêté  pris  par  le  Conseil  privé, 
déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes, 
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prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  rassem- 
blée se  sépare  immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au 
procureur  général  pour  l'exécution  des  lois  et  l'applica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par  l'article  258 
du  Gode  pénal. 

En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement  exclus  du  Conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

Article  34. 

Le  Conseil  général  peut  adresser  directement  au  Minis- 
tre de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  l'intermédiaire  de 
son  président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter 
dans  rintérêt  spécial  de  la  colonie,  ainsi  que  son  opinion 
sur  rétat  et  les  besoins  des  différents  services  publics  de  la 
colonie. 

Il  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  re- 
cueillir sur  les  lieux,  dans  le  cours  de  sa  session,  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les 
affaires  placées  dans  ses  attributions. 

Toute  délibération,  tout  vœu  ayant  trait  à  la  politique 
lui  sont  interdit;  toutefois,  il  peut  émettre  des  vœux  sur 
toutes  les  questions  économiques  et  d'administration  gé- 
nérale. 

TITRE  111. 

Des  attributions  du  Conseil  (jénéraL 

Article  35. 

Le  Conseil  général  statue  : 

1"  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  de  la  colonie,  quand 
ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  un  service  public  ; 
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2^  Sur  le  changement  de  destination  et  d'affectation  des 
propriétés  de  la  colonie,  lorsque  ces  propriétés  ne  sont 
pas  affectées  à  un  service  public  ; 

3®  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de  la  colonie  ; 

4^*  Sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à 
loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

5"*  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  la 
colonie,  sauf  dans  les  cas  d'urgence,  où  lo  Gouverneur 
peut  intenter  toute  action  ou  défendre  sans  délibération 
préalable  du  Conseil  général  et  faire  tous  actes  conserva- 
toires ; 

6**  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de  la 
colonie  ; 

T  Sur  Tacceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  sans  cliarges  ni  affectations  immobilières,  quand 
ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamations  ; 

8*^  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  routes  ; 

9°  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  chemins  d'intérêt  collectif,  la  désignation  des  com- 
munes ou  des  localités  qui  doivent  concourir  à  l'entretien 
de  ces  chetains,  et  les  subventions  qu'ils  peuvent  recevoir 
sur  les  fonds  coloniaux  ;  le  tout  sur  l'avis  des  Conseils 
municipaux  ou,  à  son  défaut,  des  administrations  qui  en 
tiennent  lieu  ; 

10®  Sur  les  offres  faites  par  les  communes,  par  des  asso- 
ciations ou  des  particuliers  pour  concourir  à  la  dépense 
des  routes,  des  chemins  ou  d'autres  travaux  à  la  charge 
de  la  colonie  ; 

11®  Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers  de  travaux  d'intérêt  colo- 
nial ; 
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/s  ^'ur  lit  pJirt  coo  tribut  ire  de  1»  oolcoiie  dans  la 
Kt^M*^  'J«^  iraraux  k  exécuter  par  ITtat  et  qui  inié- 
•jf«^i;-  iji  'yjojxie  ; 

.  :^  ^ur  J*^  projets,  pliuis  et  dexis  des  traxaux  exécu- 
-Uft  î-u»  >t  J'^Xids  de  la  colouie  : 

J  '}  -ur  Je*  2i5*iurances  des  propriétés  mobilières  et 
Ufjiii'ffj;li^r'4^»ide  la  colonie  ; 

V-y  Su/-  J'établisseineut  et  ror^ranisation  des  caisses  de 
rt-woWM  ou  autres  irjodes  de  rémuDeration  en  faveur  du 
l#*'r.'»iin«  J  autre  que  le  personnel  emprunté  aux  services 
ii»»nTojioJji.ains. 

h«'  ^'niseil  général  vrae  également  les  taxes  et  oontri- 
iiinninsd**  T(»ute  nature  nécessaires  pour  l'acquittement  des 
(i*îï><îMM*s  A^  la  colonie. 

h»;b  d*Ji Itérations  sur  ces  matières  sont  définitives  et 
(i<^vi**nii«  ut  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
iW  il»  cl<)ture  de  la  session,  le  Oouverneur  n'en  a  pas  de- 
fiiaiid»'*  liuinulation  pour  excès  de  pouvoirs,  pour  violation 
«il*.-  1^II^  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi. 

'  ^•lU-  MJiiulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du  Minis- 
'.•i  fi«  i.  Mîiriue  et  des  Colonies,  par  décret  du  Président 
<i*  I.    î'.<-|Mil>ii(jue. 

Article  36. 

1 ,1  ' ,..'.  M-il  i'iMHMal  v(»te  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les 
«Miji-L:  <«•  iuuL»'  iiuiur*',  de  toute  provenance,  ainsi  que  les 
un  li  ïi«  el«MUlI»••^  sur  ies  produits  étrangers,  naturels  ou 
|iii/i  M|!i»': .  llltï•^l(lult^)  dims  la  colonie. 

l.i-r  ..M  II.  (Il-  (louiuiob  votés  par  le  Conseil  général  sont 
i.M-.  iii.M  .-î  \i\\v  (Uîcret,  le  Conseil  d'État  entendu. 

.Iu><^.:  .  «;•'  <|ii'il  îiit  été  statué  sur  cette  appi-ohaiion,  les 
iiif  iiii:  '  l' ils  lesu'iiî  t^xécutoires  de  plein  droit. 
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Article  37. 

Le  Conseil  général  délibère  : 

V  Sur  les  emprunts  &  contracter  et  les  garanties  pécu- 
niaires à  consentir  ; 

2"*  Sur  l'acceptation  et  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  para- 
graphe 7  de  l'article  35  ; 

3^  Sur  le  mode  de  recrutement  et  de  protection  des 
immigrants  ; 

4"*  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  régies  de  perception  des 
contributions  et  taxes; 

5"^  Sur  les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes; 
sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du 
Gouvernement,  de  l'instruction  publique,  de  la  police  gé- 
nérale, des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons  ; 

6*  Sur  l'acquisition,  l'aliénation,  l'échange  et  le  chan- 
gement des  propriétés  de  la  colonie  affectées  à  un  service 
public  ; 

7*^  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  à  mettre  à  la  charge  des  communes  ou  localités^et 
sur  les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ;  sur  le 
règlement  d'admission  dans  une  établissement  public  des 
aliénés  dont  l'état  n'est  pas  compromettant  pour  l'ordre 
public  et  la  sûreté  des  personnes  ; 

8*^  Sur  l'établissement,  le  changement  ou  la  suppression 
des  foires  et  marchés. 

Article  38. 

Les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  sur  les 
matières  énumérées  en  l'article  précédent  sont  approu- 
vées ou  rejetées: 

V  Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  énoncés  dans  les  n<*'  1,  2,  3  et  4. 
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Toutefois,  un  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé 
peut  rendre  provisoirement  exécutoires  les  délibérations 
sur  le  mode  d*assiette  et  les  règles  de  perception  des  con- 
tributions et  taxes. 

2®  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  les  matières  énumérées  dans  les  n***  5  et  8. 

Article  39. 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du 
territoire  des  arix)ndissenients,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  îi  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

Sur  les  dirtîcultés  relutives  à  la  répartition  de  la  dé- 
pense des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  et 
h¥:alitès,  ei  en  général  sur  toutes  les  questions  d'intérêt 
colonial  dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les 
règlements  ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gou- 
verneur. 

Artu:i.e  U). 

Le  IviL'et  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  gé- 
néral e:  arrêté  parle  iKniveinour,  en  Conseil  privé. 

Il  coin:  rend  : 

1  Les  ivoettes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  jKiyés  sur  les 
fonds  gé:;eraux  du  tivsor  et  des  iv tenues  >ur  les  traite- 
ments ::;5criîs  au  budget  de  TElat  ; 

•J"  r.*i:"e5  Ie>  dé^vnses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  îrjiîemeat  du  Gouverneur: 

Au  i-er^oanel  de  la  justice  et  des  cultes  : 

\i  service  iu  trésorier-^vivour  : 

Auî.  servioes  miliuiires. 
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AllTICLE  41  ^ 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  à  la  colonie  sur 
le  budget  d'État. 

Des  contingents  peuvent  lui  être  imposés  jusqu'à  con- 
currence des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte  de 
rÉtat  par  l'article  ci-dessus,  et  jusqu'à  concurrence  des 
suppléments  coloniaux  de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 

La  loi  annuelle  des  finances  règle  la  quotité  de  la  sub- 
vention accordée  à  la  colonie  ou  du  contingent  qui  lui  est 
imposé. 

Article  42. 

Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux  sections 
comprenant  : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 

La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 

r  Les  dettes  exigibles  ; 

2**  Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel 
de  la  direction  de  l'intérieur,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  décret 
du  Président  de  la  République  ; 

3**  Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

4®  Le  loyer,  l'ameublement  et  l'entretien  de  l'hôtel  du 
Gouverneur  ; 

S*"  Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat 
du  gouvernement,  des  ateliers  et  de  discipline  et  des  pri- 
sons ; 

6°  La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  l'instruction  publique  et  de  la 
police  générale,  et  dans  les  dépenses  des  enfants  assistés 
et  des  aliénés  ; 

7°  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 


8°  Les  dépensées  do  protection  et  de  rapatriement  des 
immigrants  à  Texpiration  de  leur  engagement  ; 

9*>  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables 
décennales  de  Tétat  civil  ; 

10**  Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  la  colonie,  conformément  à  l'article  précécjent. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum,  et  qui  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 

Article  43. 

Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises,  ou  si  le 
Gouverneur  en  Conseil  privé,  estime  que  les  allocation < 
portées  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  insuf 
tisantes,  le  Gouverneur  y  pourvoit  provisoirement  àTaide 
du  fonds  do  dépenses  diverses  et  imprévues. 

En  cas  d'insuffisance  de  c?s  fonds,  il  en  réfère  au  Minis- 
tre, qui,  sur  sa  proposition,  inscrit  d'office  les  dépenses 
omises  ou  augmente  les  allocations. 

Il  est  pourvu  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  à 
l'acquittement  de  ces  dépenses,  au  moyen  soit  d'une  ré- 
duction des  dépenses  facultatives,  soit  d'une  imputation 
sur  les  fonds  libres,  ou,  à  défaut,  par  une  augmentation 
du  tarif  des  taxes. 

Article  ii. 

Les  dépenses  volées  par  le  Conseil  général  à  la  deu- 
xième section  du  budget  ne  peuvent  être  changées  ni  mo- 
difiées par  le  Gouverneur,  sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent  et  ;i  moins  que  les  dépenses  facultatives 
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DECRET 


du  28  avril  1882,  qui  i)istituc  une  commission 
coloniale  à  Ut  Gwjane  française. 


Article  premier. 

Le  Conseil  général  de  la  Guyane  française  élit  dans  son 
sein  une  commission  coloniale. 

Article  2. 
V.  Dec.  12  juin  1879,  art.  2. 

Article  3. 

La  commission  coloniale  est  élue  chaque  année  à  la  fin 
de  la  session  ordinaire.  Elle  se  compose  de  trois  membres 
au  moins  et  de  cinq  au  plus.  Les  membres  de  la  commis- 
sion sont  indéfiniment  rééligibles. 

Articles  4  à  17  inclus. 
Ibicf.  Art.  4  à  17. 

Article  18. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieui*es  con- 
traires au  présent  décret. 


Rapport  au  Président  de  la  Répuhlioue  française, 

sidfH  d'un  décret  portant  fixation  des  circonscriptions 
électorales  et  du  noniàix  des  conseillers  généraux 
à  élire  à  la  Guyane  française. 
(19  août  1899.) 


(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'Asie,  d'Amé- 
rique et  d'Océanie  ;  -—  !•'' Bureau  :  Amérique^  Ocèanic^  Réunion.) 


Monsieur  le  Président, 

Un  décret  du  23  décembre  1878  a  réparti  les  sièges  au 
Conseil  général  de  la  Guyane  française  entre  les  diverses 
circonscriptions  de  la  colonie. 

Or,  cette  répartition,  qui  n'attribue  que  sept  sièges  sur 
seize  à  la  ville  de  Gayenne,  n'est  plus  en  proportion  avec 
le  nombre  des  habitants  de  cette  circonscription. 
.  Dans  une  lettre  du  2  juillet  dernier,  le  Gouverneur  de 
la  colonie  insiste  pour  que  cette  répartition,  que  l'acte 
précité  n'a  d'ailleurs  instituée  qu'à  titre  provisoire,  soit 
modifiée,  et  pour  que  le  chef-lieu  soit  plus  largement 
représenté  au  sein  de  l'assemblée  locale. 

Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que  ces  propositions 
soient  prises  en  considération  et  à  ce  que  le  décret  du 
23  décembre  1878  soit  remanié  dans  le  sens  d'une  plus , 
exacte  proportion  entre  le  nombre  des  conseillers  géné- 
raux et  celui  des  électeurs. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
signature  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  pourvoit  à  cette 
modification. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies. 
Alhert  Decrais. 
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DÉCRET 
du  19  août  1899,  portant  fioraf  ion  des  circonscriptions 
électorales  et  du  nombre  des  conseillers  généraux 
à  élire  à  la  Guyane  française. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1878  portant  institution 
d'un  Conseil  général  à  la  Guyane  française  ; 

Vu  le  décret  du  même  jour,  fixant  les  circonscriptions 
électorales  et  le  nombre  de  conseillers  généraux  à  élire, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 
Les  circonscriptions  électorales  et  le  nombre  de  con- 
seillers généraux  à  élire  à  la  Guyane  pour  chacune  des 
circonscriptions  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 


CIRCONSCRIPTIONS 
électorales. 

NOMBRE 

de 

membres 

à  élire. 

VILLES  ET  QUARTIERS 

compris 

dans  chaque  collège. 

!«••  circonscription   .     .     . 

1  2e                    —                ... 
3e                     -                 ... 

14*               —             ... 

5*              -            .     .     . 

Ce                    -                ... 

Total.     . 

0 

1 

2 

I 

2 

1 

Ville  de  Cayenne. 

Oyapock,   Approaaguê    et 
Kaw. 

Matoury,  Rémire  etRoura. 

Tonnégranda,    Montsinéry 
et  Macouria. 

Kourou,  Sinnamary  et  Ira- 
cou  bo. 

Mana. 

10 
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Article  2. 

A  la  suite  de  ces  modifications,  il  sera  procédé,  dans  les 
deux  premiers  mois  de  Tau  née  1900,  à  la  réélection  des 
membres  du  Conseil  général  de  la  Guyane  sur  les  bases  de 
la  répartition  ci-dessus. 

Articles. 

L'élection  et  la  formation  du  Conseil  général  auront 
lieu  conformément  aux  dispositions  du  décret  susvisé  du 
23  décembre  1878,  qui  a  institué  un  Conseil  général  à  la 
Guyane  française. 

Article  4. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  19  août  1899. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  ColonieSy 
Albert  Decrais. 
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prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assem- 
blée se  sépare  immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au 
procureur  général  pour  l'exécution  des  lois  et  l'applica- 
tion, s*il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par  l'article  255 
du  Gode  pénal. 

En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement  exclus  du  Conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

Article  34. 

Le  Conseil  général  peut  adresser  directement  au  Minis- 
tre de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  l'intermédiaire  de 
son  président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter 
dans  l'intérêt  spécial  de  la  colonie,  ainsi  que  son  opinion 
sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  services  publics  de  la 
colonie. 

Il  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  re- 
cueillir sur  les  lieux,  dans  le  cours  de  sa  session,  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les 
affaires  placées  dans  ses  attributions. 

Toute  délibération,  tout  vœu  ayant  trait  à  la  politique 
lui  sont  interdit;  toutefois,  il  peut  émettre  des  vœux  sur 
toutes  les  questions  ergonomiques  et  d'administration  gé- 
nérale. 

TITRE  III. 

Des  attributions  du  Conseil  général. 

Article  35. 

Le  Conseil  général  statue  : 

1**  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  de  la  colonie,  quand 
ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  un  service  public  ; 
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2°  Sur  le  changement  de  destination  et  d'affectation  des 
propriétés  de  la  colonie,  lorsque  ces  propriétés  ne  sont 
pas  affectées  à  un  service  public  ; 

3®  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de  la  colonie  ; 

4°  Sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à 
loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

5°  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  la 
colonie,  sauf  dans  les  cas  d'urgence,  oîi  le  Gouvci*neur 
peut  intenter  toute  action  ou  défendre  sans  délibération 
préalable  du  Conseil  général  et  faire  tous  actes  conserva- 
toires ; 

6**  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de  la 
colonie  ; 

T  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  sans  charges  ni  affectations  immobilières,  quand 
ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamations  ; 

8°  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  routes  ; 

9**  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  chemins  d'intérêt  collectif,  la  désignation  des  com- 
munes ou  des  localités  qui  doivent  concourir  à  l'entretien 
de  ces  chemins,  et  les  subventions  qu'ils  peuvent  recevoir 
sur  les  fonds  coloniaux  ;  le  tout  sur  l'avis  des  Conseils 
municipaux  ou,  à  son  défaut,  des  administrations  qui  en 
tiennent  lieu  ; 

10**  Sur  les  offres  faites  par  les  communes,  par  des  asso- 
ciations ou  des  particuliers  pour  concourir  à  la  dépense 
des  routes,  des  chemins  ou  d'autres  travaux  à  la  charge 
de  la  colonie  ; 

W  Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers  de  travaux  d'intérêt  colo- 
nial ; 
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12**  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la 
dépense  des  travaux  à  exécuter  par  l'Etat  et  qui  inté- 
ressent la  colonie  ; 

13**  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exécu- 
tés sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

Li''  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  la  colonie  ; 

15**  Sur  rétablissement  et  l'organisation  des  caisses  de 
retraite  ou  autres  modes  de  rémunération  en  faveur  du 
personnel  autre  que  le  personnel  emprunté  aux  services 
métropolitains. 

Le  Conseil  général  vote  également  les  taxes  et  contri- 
butions de  toute  nature  nécessaires  pour  Tacquittement  des 
dépenses  de  la  colonie. 

Les  délibérations  sur  ces  matières  sont  définitives  et 
deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouverneur  n'en  a  pas  de- 
mandé l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs,  pour  violation 
des  lois  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi. 

Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du  Minis- 
tre de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  du  Président 
de  la  République. 

Article  36. 

Le  Conseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les 
objets  de  toute  nature,  de  toute  provenance,  ainsi  que  les 
tarifs  de  douanes  sur  les  produits  étrangers,  naturels  ou 
fabriqués,  introduits  dans  la  colonie. 

Les  tarifs  de  douanes  votés  par  le  Conseil  général  sont 
exécutoires  par  décret,  le  Conseil  d'État  entendu. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  approbation,  les 
anciens  tarifs  restent  exécutoires  de  plein  droit. 


A 
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Article  37. 

Le  Conseil  général  délibère  : 

V  Sur  les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécu- 
niaires à  consentir  ; 

2°  Sur  l'acceptation  et  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  para- 
graphe 7  de  l'article  35  ; 

3®  Sur  le  mode  de  recrutement  et  de  protection  des 
immigrants  ; 

4^  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  régies  de  perception  des 
contributions  et  taxes  ; 

b""  Sur  les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes; 
sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du 
Gouvernement,  de  l'instruction  publique,  de  la  police  gé- 
nérale, des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons  ; 

6''  Sur  l'acquisition,  l'aliénation,  l'échange  et  le  chan- 
gement des  propriétés  de  la  colonie  affectées  à  un  service 
public  ; 

7°  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  à  mettre  à  la  charge  des  communes  ou  localités,et 
sur  les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ;  sur  le 
règlement  d'admission  dans  une  établissement  public  des 
aliénés  dont  l'état  n'est  pas  compromettant  pour  l'ordre 
public  et  la  sûreté  des  personnes  ; 

8**  Sur  l'établissement,  le  changement  ou  la  suppression 
des  foires  et  marchés. 

Article  38. 

Les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  sur  les 
matières  énumérées  en  l'article  précèdent  sont  approu- 
vées ou  rejetées: 

P  Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  énoncés  dans  les  n^'  1,  2,  3  et  4. 
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Toutefois,  un  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé 
peut  rendre  provisoirement  exécutoires  les  délibérations 
sur  le  mode  d'assiette  et  les  régies  de  perception  des  con- 
tributions et  taxes. 

2®  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  les  matières  énumérées  dans  les  n^'  5  et  8. 

Article  39. 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du 
territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  à  la  désignation  des  chefs-lieux; 

Sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la  dé- 
pense des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  et 
localités,  et  en  général  sur  toutes  les  questions  d'intérêt 
colonial  dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les 
règlements  ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gou- 
verneui*. 

Article  10. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  gé- 
néral et  arrêté  parle  Gouverneur,  en  Conseil  privé. 

Il  comprend  : 

1"  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2**  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  Gouverneur  ; 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Au  service  du  trésorier-payeur  ; 

Aux  services  militaires. 
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Article  41^ 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  à  la  colonie  sur 
le  budget  d'État. 

Des  contingents  peuvent  lui  être  imposés  jusqu'à  con- 
currence des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte  de 
rÉtat  par  l'article  ci-dessus,  et  jusqu'à  concurrence  des 
suppléments  coloniaux  de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 

La  loi  annuelle  des  finances  règle  la  quotité  de  la  sub- 
vention accordée  à  la  colonie  ou  du  contingent  qui  lui  est 
imposé. 

Article  42. 

Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux  sections 
comprenant  : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 

La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 

V  Les  dettes  exigibles  ; 

2**  Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel 
de  la  direction  de  l'intérieur,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  décret 
du  Président  de  la  République  ; 

3*^  Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

4®  Le  loyer,  l'ameublement  et  l'entretien  de  l'hôtel  du 
Gouverneur  ; 

5**  Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat 
du  gouvernement,  des  ateliers  et  de  discipline  et  des  pri- 
sons; 

6°  La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  l'instruction  publique  et  de  la 
police  générale,  et  dans  les  dépenses  des  enfants  assistés 
et  des  aliénés  : 

7°  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 
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Toutefois,  un  arrêté  du  Gouverneur  eu  Conseil  privé 
peut  rendre  provisoirement  exécutoires  les  délibérations 
sur  le  mode  d'assiette  et  les  régies  de  perception  des  con- 
tributions et  taxes. 

2®  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  les  matières  énumérées  dans  les  n***  5  et  8. 

Article  39. 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du 
territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  à  la  désignation  des  chefs-lieux; 

Sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la  dé- 
pense des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  et 
localités,  et  en  général  sur  toutes  les  questions  d'intérêt 
colonial  dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les 
règlements  ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gou- 
verneui*. 

Article  40. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  gé- 
néral et  arrêté  parle  Gouverneur,  en  Conseil  privé. 

Il  comprend  : 

V  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  TEtat  ; 

2**  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  Gouverneur  ; 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Au  service  du  trésorier-paveur  ; 

Aux  services  militaires. 
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AuTir.LE  il. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  à  la  colonie  sur 
le  budget  d'État. 

Des  contingents  peuvent  lui  être  imposés  jusqu'à  con- 
currence des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte  de 
l'Ëtat  par  l'article  ci-dessus,  et  jusqu'à  concurrence  des 
suppléments  coloniaux  de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 

La  loi  annuelle  des  finances  règle  la  quotité  de  la  sub- 
vention accordée  à  la  colonie  ou  du  contingent  qui  lui  est 
imposé. 

Article  A2. 

Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux  sections 
comprenant  : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 

La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

Scmt  obligatoires  : 

1**  Les  dettes  exigibles  ; 

y**  Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel 
de  la  direction  de  l'intérieur',  tel  qu'il  a  été  fixé  par  décret 
du  Président  de  la  République  : 

3®  Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

-V*  Le  loyer,  l'ameublement  et  Tentretien  de  l'hôtel  du 
Gouverneur  ; 

5"  Los  frais  de  personnel  et  de  matéi'iel  du  secrétariat 
du  gouvernement,  des  ateliers  et  de  discipline  et  des  pri- 
sons; 

6**  La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  l'instruction  publique  et  do  la 
police  générale,  et  dans  les  dépenses  des  enfants  assistés 
et  des  aliénés  ; 

7**  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 


8^  Les  dépenses  de  protection  et  de  rapatriement  des 
immigrants  à  l'expiration  de  leur  engagement  ; 

9^  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 

10°  Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  h  la  charge 
de  la  colonie,  conformément  à  l'article  précédent. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverpcs  et  imprévues  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum,  et  qui  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 

Article  43. 

Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises,  ou  si  le 
Gouverneur  en  Conseil  privé,  estime  que  les  allocation > 
portées  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  insuf 
fisantes,  le  Gouverneur  y  pourvoit  provisoirement  à  l'aide 
du  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues. 

En  cas  d'insuffisance  de  C3S  fonds,  il  en  réfère  au  Minis- 
tre, qui,  sur  sa  proposition,  inscrit  d'office  les  dépenses 
omises  ou  augmente  les  allocations. 

Il  est  pourvu  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  à 
l'acquittement  de  ces  dépenses,  au  moyen  soit  d'une  ré- 
duction des  dépenses  facultatives,  soit  d'une  imputation 
sur  les  fonds  libres,  ou,  à  défaut,  par  une  augmentation 
du  tarif  des  taxes. 

Article  44. 

Les  dépenses  votées  par  le  Conseil  général  à  la  deu- 
xième section  du  budget  ne  peuvent  être  changées  ni  mo- 
difiées par  le  Gouverneur,  sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent  et  â  moins  que  les  dépenses  facultatives 
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n'excèdent  les  ressources  ordinaires  de  Texercice  après 
prélèvement  des  dépenses  obligatoires. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  prononce  défi- 
nitivement sur  ces  changements  ou  modifications. 

Article  15. 

Dans  le  cas  ou  le  Conseil  général  ne  se  réunirait  pas, 
ou  se  séparerait  sans  avoir  voté  le  budget,  le  Gouverneur, 
en  Conseil  privé,  l'établirait  d'office,  et  provisoirement  les 
taxes  et  contributions  continueraient  à  être  perçues  con- 
formément au  tarif  de  l'exercice  précédent. 

Il  en  rendrait  compte  immédiatement  iiu  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  qui  statuerait  définitivement. 

TITRE  IV. 
Di'sposif  ifnv:  f/émh  *a/cs. 


AiiTicLi-:  17. 

Sont  maintenues  en  vijrueur  toutes  les  dispositions  or- 
ganiques qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 


—  51  — 


DECRET 


du  28  avril  1882,  qui  institue  une  commission 
coloniale  à  la  Gwja^ie  frariçaise. 


Article  premier. 

Le  Conseil  général  de  la  Guyane  française  élit  dans  son 
sein  une  commission  coloniale. 

Article  2. 
V.  Dec.  12  juin  1879,  art.  2. 

Article  3. 

La  commission  coloniale  est  élue  chaque  année  à  la  fin 
de  la  session  ordinaire.  Elle  se  compose  de  trois  membres 
au  moins  et  de  cinq  au  plus.  Les  membres  de  la  commis- 
sion sont  indéfiniment  rééligibles. 

Articles  4  à  17  inclus. 
Ibid.  Art.  4  à  17. 

Article  18. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  con- 
traires au  présent  décret. 
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Rapport  au  Président  de  la  Répudmoue  française, 

^utri  d'un  décret  portant  fixation  des  circonscriptions 
électorales  et  du  nombre  des  conseilfers  gémh'aiw 
à  élire  à  la  (ruyane  française, 
(19  août  1899.) 


(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Afiaircs  d'Asie,  d'Amé- 
rique et  d'Océanie  ;  —  !•' Bureau  :  Amérique^  Ocoanic,  Rcuiiùm.) 


Monsieur  le  Président, 

Un  décret  du  23  décembre  1878  a  réparti  les  sièges  au 
Conseil  général  de  la  Guyane  française  entre  les  diverses 
circonscriptions  de  la  colonie. 

Or,  cette  répartition,  qui  n'attribue  que  sept  sièges  sur 
seize  à  la  ville  de  Gayenne,  n'est  plus  en  proportion  avec 
le  nombre  des  habitants  de  cette  circonscription. 

,  Dans  une  lettre  du  2  juillet  dernier,  le  Gouverneur  de 
la  colonie  insiste  pour  que  cette  répartition,  que  l'acte 
précité  n'a  d'ailleurs  instituée  qu'à  titre  provisoire,  soit 
modifiée,  et  pour  que  le  chef-lieu  soit  plus  largement 
représenté  au  sein  de  l'assemblée  locale. 

Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que  ces  propositions 
soient  prises  en  considération  et  à  ce  que  le  décret  du 
23  décembre  1878  soit  remanié  dans  le  sens  d'une  plus , 
exacte  proportion  entre  le  nombre  des  conseillers  géné- 
raux et  celui  des  électeurs. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
signature  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  pourvoit  à  cette 
modification. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies. 
Albert  Dixrais. 
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DÉCRET 
du  19  août  181)9,  portant  fixation  des  cvr conscriptions 
électorales  et  du  nombre  des  coriseillers  ffé^iérau.r 
à  élire  à  la  Guyane  française. 


Le  Président  de  la  République  fr.\nçaise, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1878  portant  institution 
d'un  Conseil  général  à  la  Guyane  française  ; 

Vu  le  décret  du  même  jour,  fixant  les  circonscriptions 
électorales  et  le  nombre  de  conseillers  généraux  à  élire, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 
Les  circonscriptions  électorales  et  le  nombre  de  con- 
seillers généraux  à  élire  à  la  Guyane  pour  chacune  des 
circonscriptions  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 


CIRCONSCRIPTIONS 
électorales. 

NOMBRE 

de 

membres 

à  élire. 

VILI.FS  ET  QUARTIERS 

compris 

dans  chaque  collège. 

U»  circonscription   .     .     . 

2e                    -                .       .       . 
l3e                    -                ... 

4*               —            ... 

[s*            -          ... 

'ce                   _                ... 

Total.     . 

9 
1 

2 

1 

2 

1 

Ville  de  Cayenne. 

Oyapoek,  Approaagué    et 
Kaw. 

Matoury,  Rémire  etRoura. 

Tonnégrande,    Montainéry 
et  Macouria. 

Kouroa,  Sinnamary  et  Ira- 
coubo. 

Mana. 

16 
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Article  2. 

Â  la  suite  de  ces  modifications,  il  sera  procédé,  dans  les 
deux  premiers  mois  de  Tannée  1900,  à  la  réélection  des 
membres  du  Conseil  général  de  la  Guyane  sur  les  bases  de 
la  répartition  ci-dessus. 

Articles. 

L'élection  et  la  formation  du  Conseil  général  auront 
lieu  conformément  aux  dispositions  du  décret  susvisé  du 
23  décembre  1878,  qui  a  institué  un  Conseil  général  à  la 
Guyane  française. 

Article  4. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  19  août  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  Decrais. 


ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DANS 
L'INDE. 


Etablissements  français  de  Tlnde. 


DECRET 

du2jjancier  1879,  portatit  réorga7iisation des  Cofiseils: 
électifs  dans  les  établissements  français  de  rinde. 


TITRE  PREMIER. 
Dispositions  gén&tmles. 

Article  premier. 

Les  corps  électifs  dans  les  établissements  français  de- 
rinde  comprennent  : 

Y  Des  Conseils  locaux  siégeant  à  Pondichéry,  à  Chan- 
dernagor,  à  Karikal,  à  Mahé  età  Yanaon  ; 

2"  Un  Conseil  colonial  siégeant  à  Pondichéry,  et  qui 
portera  la  dénomination  de  Conseil  général. 

Article  2. 

Le  mode  d'élection,  la  composition  et  les  attributions 
des  Conseils  locaux  et  du  Conseil  général  sont  réglés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  II. 
De  Vélection  des  Conseils  locaux  et  du  Conseil  générale 

Article  3. 

Les  membres  des  Conseils  locaux  et  du  Conseil  général 
soat  élus  par  le  suffrage  universel  et  direct,  exercé  con- 

5 


i 
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formément  à  la  législation  qui  régit  les  élections  à  la 
Chambre  des  députés,  sous  la  réserve  des  conditions  par- 
ticulières ci-après  exprimées. 

Article  -4  (1). 

Article  5. 

Les  élections  se  font  par  établissement^  séparément 
pour  chaque  Conseil,  et  au  scrutin  de  liste  quand  il  y  a 
deux  ou  plusieurs  membres  d'un  même  Conseil  à  élire  dans 
rétablissement. 

Le  Gouverneur,  en  Conseil,  divise  le  collège  électoral 
en  autant  de  sections  de  vote  qu'il  est  jugé  utile. 

Article  6. 

Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

Nul  n'est  élu  au  premier  tour  s'il  n'a  réuni  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  égal  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Au  second  tour,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 

Lorsque  deux  candidats  obtiennent  un  nombre  égal  de 
suffrages  à  ce  second  tour,  le  plus  âgé  est  élu. 

Article  7. 

Les  collèges  électoraux  sont  convociués  par  le  Gouver- 
neur. 

Il  doit  y  avoir  un  intcrvallo  do  quinze  jours  francs,  au 
moins,  entre  la  date  de  la  publiration  (2)  de  l'arrêté  de 
convocation  ot  le  jour  de  l'élection  qui  sera  toujours  un 
(liiiuinrho. 

(I)  Al.r«»KA(l)An.  y(;fô?riop  1H8-I). 
(«)  Supprimé  (I)*o.  W  avril  1884). 
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Le  scrutin  est  ouvert  â7  heures  du  matin  et  clcs  à  ô 
heures  (1)  du  soir. 

Le  dépouillement  du  vote  a  lieu  immédiatement  après 
le  scrutin. 

Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est 
procédé  le  deiunènie  dimanche  qui  suit  la  proclamation 
du  premier  (2). 

Après  le  dépouillement  du  scrutin,  les  procès-verbaux 
de  chaque  bureau  électoral,  arrêtés  et  signés,  sont  portés 
au  chef-lieu  de  rétablissement  par  deux  membres  du  bu- 
reau. 

Le  recensement  général  des  votes  est  fait  par  le  bureau 
du  chef-lieu  de  rétablissement,  et  le  résultat  est  proclamé 
par  son  président  qui  adresse  tous  les  procès-verbaux  et 
les  pièces  au  directeur  de  l'intérieur,  à  Pondichéry,  et 
aux  chefs  de  service,  dans  les  autres  établissements. 

Toutes  les  autres  questions  concernant  la  fixation  des 
lieux  de  vote  et  la  réglementation  des  opérations  électo- 
rales seront  résolues  et  déterminées  par  arrêté  du  Gou- 
verneur en  Conseil  privé. 

Article  8  (3). 

Article  9 . 

Les  fonctions  de  membre  d'un  Conseil  électif  sont  gra- 
tuites. 

Article  10. 

Ne  peuvent  être  nommés  membres  des  Conseils  élec- 
tifs^ les  fonctionnaires j  magistrats^  officiers  et  arjents 
de  tous  ordres  en  activité  de  service  et  recevant  un  trai- 
temeyit  sur  les  budgets  de  l'Etat  ou  de  la  colonie. 

(1)  Six  heures  (/Wrf.). 

(2)  Le  dimanche  suivant  (Ibid.). 

Ci)  Modifié.  (V.  Dec.  24  février  18S5). 


r 
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Le  mandat  de  con^seillcr  local  ne  prtU  être  attribué  d 
un  entrepreneur  de  travaux  ou  de  services  pour  le 
compte  du  budget  particulier  de  rétablissement  (1). 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  avec 
le  titre  d'entrepreneur  de  services  coloniaux. 

Ne  peuvent  être  élus  aux  Conseils  électifs  les  citoyens 
qui  sont  pourvus  d'un  casier  judiciaire. 

Akticlk  11. 

Les  membres  des  Conseils  électifs  sont  élus  pour  six  ans, 
renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans  et  indéfiniment 
rééligibles. 

Article  12. 

Est  déchu  de  son  mandat  tout  conseiller  local  ou  géné- 
ral qui,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  tombe  dans  l'un 
des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  prévus  par  l'ar- 
ticle 10,  ou  se  trouve  frappé  de  l'une  des  incapacités  qui 
font  perdre  la  qualité  d'électeur. 

La  déchéance  est  prononcée  par  le  Conseil  auquel  ap- 
partenait le  conseiller  qui  l'a  encourue,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réclamation  de  tout  électeur. 

Article  13. 

En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  déchéance  d'un  con- 
seiller local  ou  général,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à  la- 
quelle appartient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la 
prochaine  session  du  Conseil  oii  la  vacance  s'est  produite, 
rélection  se  fera  à  la  même  époque. 

Le  nouvel  élu  prend  la  place  du  conseiller  auquel  il  suc- 
cède, quant  à  la  durée  de  son  mandat  et  à  son  tour  de  sortie. 

(1)  Modifié.  (V.  Dec.  24  février  1885.) 
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Article  14. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  qui  y  a  participé  ou  qui  avait  le  droit  d'y  concou- 
rir. La  réclamation  énonce  les  griefs  ;  si  elle  n'a  pas  été 
consignée  au  procès- verbal,  elle  doit  être  déposée,  dans  le 
délai  de  cinq  jours  à  partir  du  jour  du  recensement  du 
vote,  pour  Pondichéry,  à  la  direction  de  Tintérieur  et, 
pour  les  établissements  secondaires,  au  secrétariat  du 
chef  de  service. 

Il  en  est  donné  récépissé,  et  elle  est  immédiatement  no- 
tifiée f)ar  la  voie  administrative  à  la  partie  intéressée. 

Le  directeur  de  l'intérieur  peut  également,  dans  le  dé- 
lai de  quarante  jours,  provoquer  l'annulation  d'une  élec- 
tion au  Conseil  général,  s'il  juge  que  les  conditions  et  for- 
malités légalement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies. 

Le  directeur  de  l'intérieur,  pour  Pondichéry,  le  chef 
de  service,  dans  les  établissements  secondaires,  peuvent 
provoquer  dans  lé  même  délai  l'annulation  d'une  élection 
au  Conseil  local,  s'ils  jugent  que  les  conditions  et  formali- 
tés légalement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies. 

Les  réclamations  des  électeurs  et  les  instances  en  nullité 
du  directeur  de  l'intérieur  et  des  chefs  de  service  sont 
jugées  par  le  Conseil  du  contentieux,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat. 

Elles  sont  introduites,  instruites  et  jugéeï?  sans  frais  et 
dispensées  de  l'intermédiaire  d'un  conseil  agréé  et  d'un 
avocat  au  Conseil  d'Etat. 

Article  15. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  première  réunion  du 
Conseil,  le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  circons- 
criptions est  tenu  de  déclarer  son  option  au  président  du 
Conseil  général. 
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A  défaut  d'optioQ  drtns  ce  délai,  le  Coa^il  général  dé- 
termine, en  séance  publique  et  par  la  voie  du  son,  à 
quelle  circonscription  le  conseiller  appartiendra. 

TITRE  III. 

De  la  coi,»fM>.;ition  et  des  .sessions  des  CnnseUs  'oca^^r. 
Articles  16  et  17  (l*. 

Article  18. 

\jR  président  du  Conseil  local  est  nommé,  pour  chaque 
session,  par  le  Gouverneur,  qui  doit  le  choisir  parmi  les 
membres  du  Conseil. 

A  Fouverture  de  chaque  session,  il  est  procédé  à  l'élec- 
tion d*un  secrétaire. 

Cette  élection  a  lieu  à  la  majorité  ab^olue  des  suffrages. 
Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n*ont  pas  donné  de 
résultat,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Si,  à  ce 
dernier  tour  de  scrutin,  ils  ont  obtenu  le  même  nombre  de 
suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

Article  19. 

Un  déléjfué  de  l'administration  a  entrée  au  Conseil 
local 9  assiste  aux  délibérations  et  est  entendu  quand  il  le 
demande. 

Article  20. 

Les  Conseils  locaux  se  réunissent  une  fois  par  an,  pen- 
dant le  mois  d'octobre,  en  session  ordinaire,  sur  la  convo- 
cation du  Gouverneur. 

La  durée  de  la  session  est  fixée  à  quinze  jours  ;  le  GoU'- 
verneur  peut  la  prolonger. 

(1)  Modifiés  (Dec.  20févriar  iaS4,  art.3,  4,(>,7.) 
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Le  Gouverneur  peut,  en  outre,  convoquer  les  Conseils 
locaux  en  session  extraordinaire  par  un  arrêté  qui  en 
fixera  en  même  temps  la  durée  et  l'objet. 

L'arrêté  de  convocation  en  session  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire sera  notifié  aux  membres  des  Conseils  locaux  par 
le  directeur  de  l'intérieur,  à  Pondichéry,  et  par  le  chef  de 
service,  dans  les  autres  établissements. 

Il  indiquera  les  locaux  où  les  Conseils  tiendront  leurs 
séances. 

Articlk  21. 

A  la  première  réunion,  ou,  en  cas  de  renouvellement 
intégral  ordinaire,  à  la  session  qui  suit  ce  renouvelle- 
ment, le  Conseil  déterminera,  par  la  voie  du  sort.  Tordre 
des  séries  pour  le  renouvellement  triennal  de  ses  membres. 

Chaque  série  contient  obligatoirement  la  moitié  des  con- 
seillers nommés  par  chacune  des  listes  d'électeurs  (liste 
européenne  ou  descendants  d'Européens  et  liste  indigène). 

TITRE   IV. 
Des  attributions  des  Conseils  locauœ. 

Articles  22  à  24    (1). 

TITRE  V. 
De  la  composition  et  des  sessions  du  Conseil  général. 

Article  25  (2) . 

Article  26. 

Le  Conseil  général  se  réunit  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire,  dans  le  quatrième  trimestre,  sur  la  con- 
vocation du  Gouverneur. 


(1)  Dec.  12  juillet  1887. 

(2)  Modifié.  (Dec.  26  férrier  1884,  art.  2,  4,  6,  7,) 
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La  durée  de  la  session  est  fixée  à  un  mois.  Le  Gouver- 
neur peut  la  prolonger. 

Le  Gouverneur  peut,  en  outre,  convoquer  le  Conseil 
général  en  session  extraordinaire  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  utile  ou  sur  la  demande  écrite  et  motivée  des  deux 
tiers  de  ses  membres.  L'arrêté  de  convocation  fixe  la 
durée  de  la  session  extraordinaire  et  son  objet. 

Article  27. 

Un  passage  de  première  classe  ou,  à  son  défaut,  l'in- 
demnité de  route,  sera  alloué  aux  membres  du  Conseil 
général  qui  se  rendent  des  établissements  secondaires  à 
Pondichéry  pour  participer  aux  travaux  du  Conseil  géné- 
ral convoqué  en  session.  Pendant  leur  séjour  à  Pondi- 
chéry, ils  auront  droit,  en  outre,  à  une  allocation  fixée  à 
huit  francs  par  jour. 

Articlk  28. 

L'ouverture  de  chaque  session  du  Conseil  général  est 
faite  par  le  Gouverneur. 

Le  directeur  de  l'intérieur  a  entrée  au  Conseil  général, 
assiste  aux  délibérations  et  est  entendu  quand  il  le  de- 
mande. 

Les  autres  chefs  d'administration  peuvent  être  autori- 
sés par  le  Gouverneur  à  entrer  au  Conseil  pour  y  être 
entendus  sur  les  matières  qui  sont  dans  leurs  attributions 
respectives,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  Conseil. 

Article  29. 

Le  Conseil  général  élit  son  bureau  (1). 

A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  plus  âgé  des  mem- 

(1)  Le  bureau  (lu  Conseil  général  est  composé  du  président,  de  deux 
Tice-présidents  et  de  trois  secrétaires.  (Dec.  26  février  1884,  art.  8.) 
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bres  remplit  les  fonctions  de  président,  le  plus  jeune  celles 
de  secrétaire. 

L'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Si 
les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n'ont  pas  donné  de 
résultat,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  En  cas 
d'égalité  de  suffrages  à  ce  dernier  tour,  le  plus  âgé  est 
nommé. 

Article  30. 

Les  sessions  du  Conseil  général  se  tiennent  dans  une  des 
salles  de  l'hôtel  de  ville. 

Article  31 . 

A  la  première  réunion  ordinaire  ou,  en  cas  de  renou- 
vellement intégral,  à  la  session  qui  suit  ce  renouvelle- 
ment, le  Conseil  général  détermine,  par  la  voie  du  sort, 
l'ordre  des  séries  pour  le  renouvellement  triennal  de  ses 
membres.  Chaque  série  contient  la  moitié  des  conseillers 
nommés  par  les  électeurs  européens  ou  descendants  d'Eu- 
ropéens et  la  moitié  des  conseillers  nommés  par  les  élec- 
teurs indigènes. 

Le  Conseil  général  détermine,  également  par  la  voie  du 
sort,  celui  des  deux  membres  natifs,  professant  la  même 
religion  et  élus  à  Pondichéry,  qui  devra  représenter  l'élé- 
ment indigène  dont  il  fait  partie. 

L'ordre  de  sortie  des  séries  ainsi  constituées  est  ensuite 
tiré  au  sort. 
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TITRE  VI. 
Des  attributions  dit.  Conseil  général. 
Articlk  32. 

Le  Conseil  général  statue  : 

l''  à  8°  inclus.  V.  Dec.  23  décembre  1878  (Ck^nseil  gé- 
néral de  la  Guyane)  ; 

9"  Sur  la  construction  des  routes,  sur  Tordre  et  l'exé- 
cution des  travaux  ; 

10*'  Sur  les  offres  faites  par  des  associations  ou  des  par- 
ticuliers pour  concourir  à  toutes  les  dépenses  quelconques 
d'intérêt  colonial  ; 

11%  12%  Ibid,; 

13*  Sur  les  travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  de  la  colo- 
nie et  sur  les  plans  et  devis  qui  les  concernent; 

11%  i:^%Ibi(!,; 

IVy  Sur  les  encouragements  à  la  production  coloniale. 

Le  Conseil  général  vote  également  les  taxes  et  contri- 
butions de  toute  nature  nécessaires  pour  Tacquittement 
des  dépenses  de  la  colonie,  à  l'exception  des  tarifs  de 
douane. 

Les  délibérations  prises  sur  ces  différentes  matières 
sont  définitives  et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouver- 
neur n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pou- 
voir, poui*  violation  d'une  loi,  d'un  décret  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Cotte  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  un  décret  du 
Président  do  la  République. 
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Article  33. 

Le  Conseil  général  délibère  : 

1%  2%  3%  Ibid.j  art.  37,  l\  2%  3^ 

4*^  Sur  les  matières  qui  concernent  l'assistance  publique; 

5"  Sur  l'acquisition,  raliénation  et  l'échange  des  pro- 
priétés coloniales  affectées  à  un  service  public  ; 

G**  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés  co- 
loniales affectées  aux  services  publics  ; 

7**  Sur  le  classement  et  la  direction  des  canaux  d'irriga- 
tion, ainsi  que  sur  le  classement  des  étangs  de  la  colonie 
servant  à  la  culture  ; 

8**  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  les  change- 
ments des  foires  et  marchés  ou  expositions. 

Les  délibérations  du  Conseil  général  prises  en  vertu  du 
présent  article  sont  approuvées,  savoir  : 

Par  décret  du  Président  de  la  République  en  ce  qui 
concerne  : 

Les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécuniaires 
à  consentir  ; 

L'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  donnant  lieu 
à  réclamation  ou  faits  à  la  colonie  avec  charge  ou  affec- 
tation immobilière  ; 

Le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des  con- 
tributions et  taxes  ; 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  paragraphe, 
un  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé  peut  rendre  les 
délibérations  provisoirement  exécutoires  ; 

Par  arrêté  du  Gouverneur  rendu  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  : 

Les  matières  relatives  à  l'assistance  publique  ; 

L'acquisition,  l'aliénation  et  l'échange  des  propriétés 
coloniales  affectées  à  un  service  public; 


Le  changement  de  destination  des  propriétés  affectées 
à  un  service  public  ; 

Le  classement  et  la  direction  des  canaux  d'irrigation 
ainsi  que  le  classement  des  étangs  de  la  colonie  servant  à 
la  culture  ; 

L'établissement,  la  suppression  ou  le  changement  des 
foires,  marchés  ou  expositions. 

Article  34. 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

V  Sur  les  changements  proposés  aux  circonscriptions 
administratives  du  territoire  de  la  colonie  et  la  désigna- 
tion des  chefs-lieux  ; 

2''  Sur  le  régime  forestier,  celui  d'irrigation  des  terres 
et  sur  les  questions  relatives  aux  terrains  à  pâturages  de 
la  colonie  ; 

3**  Enfin,  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  colonial  dont 
la  connaissance  lui  est  attribuée  par  les  lois  et  règlements 
et  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouverneur. 

Il  lui  est  interdit  de  s'occuper  des  affaires  de  culte  et  de 
caste,  lesquelles  sont  exclusivement  réservées  au  Gouver- 
neur. 

Article  35. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  géné- 
ral et  arrêté  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Il  comprend  : 

1''  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  aii  budget  de  l'Etat  ; 

2°  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Aux  traitements  du  Gouverneur  et  des  chefs  de  service 
des  dépendances  ; 


Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Au  service  de  trésorier- payeur; 

Aux  services  militaires. 

Le  Conseil  général  ne  peut  délibérer  sur  les  dépenses 
relatives  aux  frais  du  culte  ou  sur  la  subvention  a  allouer 
au  comité  de  bienfaisance. 

Ces  deux  dernières  catégories  de  dépenses  sont  réglées- 
par  les  Gouverneurs  en  Conseil  privé  et  inscrites  d'office 
au  budget  de  la  colonie. 

Article  30. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  à  la  colonie  sur 
le  budget  de  TEtat. 

Des  contingents  peuvent  lui  être  imposés  jusqu'à  con- 
currence des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte  de 
l'Etat  par  l'article  ci-dessous  et  jusqu'à  concurrence  des 
suppléments  coloniaux  de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 

Article  37. 

Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux  sections,  com- 
prenant : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 

La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 

Les  dettes  exigibles  ; 

Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  des 
services  assimilés  aux  bureaux  de  la  direction  de  Tinté- 
rieur  (ce  minimum  est  fixé  par  décret  du  Président  de  la 
République)  ; 

Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Le  loyer,  l'ameublement  et  l'eni  retien  du  mobilier  de 
l'hôtel  de  Gouverneur  ; 
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Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du 
^gouvernement,  des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons  ; 

La  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  de  la 
police  ; 

Le  casernement  des  cipahis  et  de  la  gendarmerie  ; 

Les  remises  à  allouer  au  trésorier-payeur  et  aux  dif- 
férents comptables  de  la  colonie  ; 

Les  dépenses  d'instruction  publique  (1)  ; 

Le  Gouverneur  fixe  en  Conseil  privé  le  minimum  des 
crédits  nécessaires  pour  les  divers  besoins  [personnel  et 
matériel)  de  ce  service  et  les  faits  inscrire  au  budget  ; 
les  chiffres  et  la  répartition  proposés  peuvent  être  discu- 
1;és  par  le  Conseil  général  au  point  de  vue  financier  seule- 
ment et  sous  réserve  de  la  prohibition  édictée  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  3i,  relativement  aux  questions  de 
culte  et  de  caste  ; 

Les  dépenses  des  enfants  assistés  et  des  aliénés  ; 

Les  frais  d'impression  des  budgets,  des  comptes  de 
4'ecettes  et  dépenses  du  service  local  et  des  tables  décen- 
nales de  Ttt  it  civil  ; 

Les  prestations  accordées  par  dispositions  spéciales  ; 

Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la 
•colonie  conforïnémeut  à  l'article  30. 

La  première  section  comprendra,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues,  dont  le  Ministre  déter- 
mine, chaque  année,  le  minimum  et  qui  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 

Articles  38,  39.  V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  43,  il. 

Article  40. 

Si  le  Conseil  général  ne  se  réunissait  pas  ou  s'il  se  sépa- 

(1)  Les  frais  d*impression  des  cadres  poar  la  formation  des  listes  élec- 
torales et  dds  listes  des  assesseurs.  (Dec.  22  avril  1834,  art.  2.) 


/o 


rait  sans  avoir  voté  le  budget,  le  Gouverneur  rétablirait 
d'office  en  Conseil  privé. 

Provisoirement,  le  budget  et  le  tarif  des  taxes  établis 
pour  l'exercice  précédent  restent  exécutoires. 

Article  11. 

Le  Conseil  général  peut  adresser  directement,  par  Tin- 
termèdiaire  de  son  président,  au  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter 
dansTintérêt  particulier  delà  colonie,  ainsi  que  son  opi- 
nion sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  services  publics; 

Le  Conseil  général  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  de  recueillir  sur  les  lieux,  pendant  le  cours  de  la 
session  ordinaire,  les  renseignements  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  statuer  sur  les  affaires  qui  rentrent  dans  ses 
attributions. 

TITRE  VII. 

Dispositions  mièrmunes  à  tovs  les  Conseils, 

Articlk  i'i. 

Les  Conseils  électifs  peuvent  être  prorogés,  suspendus 
ou  dissous  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

La  durée  de  la  prorogation  ou  de  la  suspension  ne  peut 
excéder  trois  mois. 

En  cas  de  dissolution,  il  est  procédé,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  l'élection  d'un  nouveau  Conseil. 

Dans  les  établissements  secondaires,  la  suspension  peut 
être  ordonnée  provisoirement  par  le  chef  de  service,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  au  Gouver- 
neur, qui  maintient  ou  annule  cette  décision  en  Conseil. 


r\ 
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Article  A\i. 

I/administration  communique  aux  Couseils  électifs  les 
rapports  des  fonctionnaires  chargés  de  la  direction  des 
services  et  tous  autres  documents  écrits  réclamés  par  les 
Conseils  sur  les  affaires  ressortissant  aux  attributions  de 
chacun. 

Los  mômes  fonctionnaires  peuvent  être  autorisés,  à 
Pondichory,  par  le  directeur  de  l'intérieur,  et  dans  les 
établissements  secondaires,  par  les  chefs  de  service,  k 
entrer  aux  Conseils  pour  y  être  entendus,  chacun  en  ce 
qui  concerne  ses  fonctions,  sur  les  matières  dont  les  Con- 
seils sont  appelés  à  connaître. 

Article  44. 
Los  (\>nseils  électifs  font  leur  règlement  intérieur. 

Article  45. 

Les  délibérations  ont  lieu  en  langue  française. 

Les  procès-verbaux,  rédigés  en  français*  sont  lus  et 
arrêtés  au  commencement  de  chaqtie  séance  et  signés  par 
le  président  et  par  le  secrétaire. 

Ces  diKnimeuts  contiennent  les  rapiK^rts,  les  noms  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse  de 
leurs  opinions. 

Article  46. 

Les  Conseils  ne  peuvent  délibérer  sans  la  pi^ésence  ef- 
fective de  la  moitié  plus  un  des  membres  dont  chacun  est 
compi^sè . 

Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public. 

En  cas  de  partoire,  la  voix  du  pivsident  est  prépon- 
dérante. 


Le  scrutin  secret  est  de  droit  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  nomination  ou  lorsque  la  majorité  le  décide. 

Article  47. 

Lorsqu'un  membre  d'un  Conseil  électif  donne  sa  démis- 
sion pendant  le  cours  d'une  session,  il  l'adresse  au  prési- 
dent, qui  la  transmet  immédiatement  au  directeur  de 
Tintérieur,  si  le  Conseil  siège  àPondichéry,  et  au  chef  de 
service,  s'il  siège  dans  un  établissement  secondaire. 

Avant  la  constitution  première  d'un  Conseil  ou  dans 
l'intervalle  des  sessions,  la  démission  doit  être  adressée 
au  Gouverneur. 

Article  48. 

Lorsqu'un  conseiller  aura  manqué  à  une  session  ordi- 
naire sans  excuse  légitime  admise  par  le  Conseil,  il  sera 
déclaré  démissionnaire  par  l'assemblée  dans  la  dernière 
séance  de  la  session. 

Article  49. 
Les  séances  des  Conseils  électifs  ne  sont  pas  publiques. 

Article  50. 

Lorsque  la  demande  en  est  faite  par  les  Conseils,  le  Gou- 
verneur, sous  les  restrictions  qu'il  juge  convenables, 
autorise  la  publication  de  la  totalité  ou  de  partie  de  leurs 
procès-verbaux  dans  le  journal  officiel  de  la  colonie. 

Article  51 . 

Les  Conseils  électifs  ne  peuvent  communiquer  entre 
eux. 

Tout  vœu  politique  leur  est  interdit. 

Ils  ne  peuvent  faire  ni  proclamation  ni  adresse. 
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Ils  ont  le  droit  de  recevoir  des  pétillons  ayant  trait  aux 
matières  de  leur  compétence,  mais  seulement  pendant 
leur  session  ordinaire  et  pour  les  transmettre,  avec  leur 
avis,  au  Gouverneur,  qui  statue  sur  la  suite  qu'elles  com- 
portent. 

Articlk  52. 

Tout  acte  et  toute  délibération  d'un  (lonseil  accomplis 
hors  du  temps  de  ses  sessions  ou  Lors  du  lieu  de  ses  réu- 
nions, ou  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement 
compris  dans  ses  attributions,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

La  nullité  est  prononcée  par  arrêté  du  (jouvernour  en 
Conseil  privé. 

En  cas  de  réunion  illégale,  le  Gouverneur  ordonne  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  immé- 
diatement et  transmet  ses  arrêtés  au  procureur  général 
pour  Texécution  des  lois  et  Tapplication,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  déterminées  par  l'article  258  du  Gode  pénal. 

En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement  exclus  du  Conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

TITRE  VIII. 
Dispos  if  if)  1 1  .s  (livci  -ses . 

Article  53. 

Aucune  action  judiciaire  autre  que  les  actions  posses- 
soires  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre 
la  colonie  qu'autant  que  le  demanrîeur  a  préalablement 
adressé  au  Gouverneur  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les 
motifs  de  sa  réclamation. 

Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  la  juridiction  com- 
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pétente  que  deux  miâs  après  la  date  du  récépissé,  sans 
préjudice  des  actes  conservatoires. 

La  remise  des  mémoires  interrompra  la  prescription  si 
elle  est  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

Article  54. 

Les  habitants  des  diverses  logesou  factoreries  françaises 

de  rinde  auront  le  droit  d'adresser  des  pétitions  sur  les 

intérêts  qui  leur  sont  propres  au  C4onseil  général,  qui  les 

transmettra  au  Gouverneur,  comme  il  est  dit  à  l'article  51. 

Article  55. 

Sont  autorisées  les  pétitions  et  adresses  soit  au  Prési- 
dent de  la  République,  au  Sénat,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, soit  au  (fouverneur  et  aux  Conseils  électifs,  à  la 
condition,  pour  leurs  auteurs,  préalablement  à  leur  mise 
en  circulation,  d'en  déposer  une  copie  au  secrétariat  du 
directeur  de  l'intérieur,  k  Pondichéry,  et  à  celui  du  chef 
de  service,  dans  les  établissements  secondaires. 

Les  dispositions  du  présent  acte  auront  pour  corollaire 
un  décret  concernant  la  constatation  des  actes  de  Tétat 
civil  des  indigènes  (1). 

Article  57. 

§  1.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret,  et  notamment  le  décret  du  13  juin  1876. 

Néanmoins^  les  articles  20,  21  et  22  de  ce  dernier 
acùCn  dans  les  conditions  de  l'application  qu'ils  ont 
reçue  jusqu'à  ce  jour  y  restent  en  vigueur  ^  à  litre  transi- 
toire^ jusqu'à  lapi'omulgationdans  la  colonie  du  règle- 
Yêient  d'exécution  mentionné  en  l'article  2\  du  présent 
décret  (2). 


(l)Déc.24aTrill880. 

C2)  Abrogé,  Dec.  12juiriet  1887. 


^r 


i    [5rr"=^^^"^gg^:f;^^ ^^J^^^^jm^^^-^VAU^^^i   .^^JJggH- 
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Rapport  au  Président  de  la  République  française, 
suivi  d'un  décret  modifiant  celui  du  26  février  1884  sur 
les  Conseils  électifs  dc'ns  les  Établissements  français 

dans  rinde. 

(10  septembre  1899.) 


(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'Asie, 
d*Am('rique  et  d'Océanie;  —  2«  Bureau  :  Inde  et  Indo-Chine.) 


Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  du  décret  du  2()  février  1881,  les  élections 
au  Conseil  général,  aux  Conseils  locaux  et  municipaux  de 
nos  Établissements  de  Tlnde  sont  faites  sur  trois  listes 
d'électeurs  :  la  première  comprend  les  électeurs  européens 
et  descendants  d'Européens  ;  la  seconde,  les  Indiens  ayant 
renoncé  à  leur  statut  personnel  ;  la  troisième,  les  Indiens 
non  renonçants.  Chaque  liste  nomme  un  nombre  égal  de 
représentants,  soit  le  tiers  des  membres  de  chacune  des 
assemblées . 

L'expérience  qui  a  été  faite  de  ce  système  paraît  démon- 
trer qu'il  n'a  pas  produit  les  résultats  attendus. 

D'une  part,  au  lieu  de  tenir  la  balance  égale  entre  les 
trois  cléments  constitutifs  delà  population, ce  système  a  eu 
trop  souvent  pour  effet  de  permettre  à  deux  listes  réunies, 
en  se  coalisant,  de  former  une  majorité  telle  (jne  la  mino- 
rité était  forcément  sacrifiée. 

D'autre  part,  le  privilège  politique  si  considérable 
afférent  à  la  renonciation  a  complètement  dénaturé  le 
caractère  de  celle-ci  ;  d'après  les  chiffres  de  1898,  2  mille 
861  électeurs,  sur  une  totalité  de  ()0,:i09,  nomment  la 
moitié  des  représentants  des  natifs  ;  leur  renonciation  au 


V 
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statut  personnel  a  été  presque  toujours  inspirée,  dès  lors, 
par  des  considérations  uniquement  électorales. 

Sans  toucher  au  principe  d'une  institution  qui  permet 
aux  Indiens  qui  le  désirent  «  d^être  régis  par  les  lois 
civiles  et  politiques  applicables  aux  Français  dans  la 
colonie  »,  il  serait  conforme  au  bien  du  pays  de  supprimer 
les  abus  politiques  auquels  la  renonciation  donne  lieu. 

J'ai  préparé  dans  ce  but  un  projet  de  décret  supprimant 
la  liste  des  renonçants  et  déterminant  les  conditions  dans 
lesquelles  ceux-ci  seront  inscrits  sur  la  première  liste. 
Cette  réorganisation  ne  doit  d'ailleurs  pas  avoir  pour  effet 
d'enrayer  le  mouvement  des  renonciations  sincères  et 
sciemment  consenties  ;  elle  prévoit,  dans  ce  but,  qu'il  sera 
créé  une  liste  spéciale  pour  les  renonçants,  dans  le  cas  où 
leur  nombre  atteindrait  au  moins  la  moitié  de  celui  des 
non  renonçants. 

Si  vous  appréciez  favorablement  ces  modifications  au 
régime  électoral  de  1884,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret 
ci-annexé. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage 
de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  Decrais. 


-I-'  -li-IWW 
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DÉCRET 

du  10 septembrelSddy  modifiant  celui  du  2{S  février  1884, 
sur  les  Conseils  électifs  dans  les  Établissements  fran- 
çais dans  l'Inde. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Goionies  ; 
Vu  larticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 
Vu  le  décret  du  26  février  1884  sur  Torganisatiou  des 
Conseils  électifs  de  Tlnde, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les 
élections  aux  divers  Conseils  locaux  de  Tlnde  sont  faites 
sur  deux  listes.  La  première  comprend  les  électeurs  euro- 
péens, descendants  d'Européens  et  assimilés;  la  deuxième 
comprend  les  natifs. 

Lorsque,  dans  une  cjmmune  ou  un  Etablissement,  le 
nombre  des  natifs  ayant  renoncé  au  statut  personnel 
deviendra  égal  ou  supérieur  à  la  moitié  des  natifs  n'ayant 
pas  renoncé,  il  sera  formé  une  liste  spéciale  sur  laquelle 
ils  seront  inscrits. 

Un  décret  ultérieur  fixera  le  nombre  de  leurs  représen- 
tants. 

Article  2. 

Dans  les  élections  pour  les  divei's  Conseils  locaux,  la 
première  et  la  deuxième  liste  élisent  chacune  la  moitié  du 
nombre  des  membres  attribués  à  l'assemblée  par  les 
décrets  en  vigueur,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

Pour  le  Conseil  général,  les  Etablissements  de  Mahé  et 
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de  YaiiMon  élisent  chacun  deux  représentants  ;  le  Conseil 
local  de  Karikal  est  composé  de  dix  membres;  celui  de 
Chandernagor  est  composé  de  huit  membres.  Le  Conseil 
municipal  de  Karikal  est  composé  de  quatorze  membres. 

Article  3. 

Lorsque,  pour  une  élection  dans  un  Établissement  ou  une 
commune,  la  première  liste  comprendra  moins  de  vingt 
électeurs  inscrits,  les  membres  du  conseil  à  élire  seront 
nommés  par  l'ensemble  des  électeurs  des  Établissements 
ou  de  la  commune,  sans  distinction  de  liste. 

t 
Article  4. 

Seront  inscrits  sur  la  première  liste  les  natifs  qui, 
ayant  renoncé  à  leur  statut  personnel  depuis  quinze  ans 
au  moins,  remplissent,  en  outre,  Tune  des  conditions 
ci-après  énumérées  : 

a.  Avoir  obtenu  un  diplôme  dans  les  Facultés  de  l'Etat  ; 

b.  Avoir  occupé  pendant  cinq  ans  au  moins  une  fonction 
administrative  ou  judiciaire; 

c.  Avoir  exercé  un  mandat  électif  pendant  cinq  ans  au  • 
moins,   ou   obtenu   une   décoration   française,    soit   une 
médaille  d'honneur,  et  justifier  dans  l'un  et  l'autre  cas  de 
la  connaissance  de  la  langue  française. 

Article  5. 

Pour  les  élections  à  faire  jusqu'au  31  mars  prochain, 
l'affectation  à  un  collège  électoral  des  électeurs  de  la 
deuxième  liste  actuelle  aura  lieu  dans  la  forme  prévue  par 
les  décrets  de  1852,  et  dans  les  délais  prévus  par  arrêté 
du  Gouverneur  en  (lonseil  privé. 
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Article  (>. 


Le  Ministre  des  (lolonies  est  chargé  de  rexécutioii  du 
présent  décret,  (jui  sera  inséré  au  Bnlletin  des  lois  et  au 
Bulletin  o//iciel  des  ('olonics. 

Fait  îï  Paris,  le  10  septembre  1899. 

ÉMiLK  LOUBET. 

Par  le  Président  do  la  République  : 

I.e  Ministre  des  Coloyiies^ 

Aliikrt  Dkckais. 


SÉNÉGAL. 


Sénégal. 


DÉCRET 


du  4  février  1879,  instituant  un  Conseil  général  avcr 
Séiwgal  et  (lêpendaiices  (1). 


TITRE  PREMIER. 
De  la  fonaution  du  Coiiseil  général, 

Articlk  premier. 

Un  Conseil  général  est  institué  dans  la  colonie  du 
Sénégal. 

Il  est  composé  de  seize  membres  élus,  savoir  :  dix  pour 
l'arrondissement  de  Saint-Louis  et  six  pour  l'arrondisse- 
ment de  (rorée. 

Les  membres  du  Conseil  général  de  la  colonie  du  Séné- 
gal sont  nommés  pour  six  ans.  lissent  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans  et  indéfiniment  rééligibles. 

A  la  session  qui  suit  la  première  élection,  le  Conseil 
général  se  partage  en  deux  séries  composées  chacune  de 
huit  membres,  répartis  également,  autant  que  possible, 
entre  les  diverses  circonscriptions. 

Il  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour  Tordre  du 
renouvellement  des  séries. 

(1)  V.  Dec.  12  août  1885,  instituant  au  Sénépral  une  commission  colo- 
niale, et  Dec.  2  juillet  1887  ponant  application  à  la  môme  colonie  des 
dis])ositions  du  décrot  du  1er  août  18S()  relatif  aux  Cons3ils  ':cn6nux 
des  Antilles  et  do  la  R' union. 
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le  délai  d'un  mois,  provoquer  l'annulation  de  l'élection, 
s'il  croit  que  les  conditions  et  formalités  légalement  pres- 
■crites  n'ont  pas  été  observées. 

Articles  13  à  17  inclus. 
V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  15  à  19. 

Article  18. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  option,  démission,  dé- 
chéance ou  pour  toute  autre  cause,  les  électeurs  devront 
être  convoqués  dans  le  mois  de  septembre  qui  suivra  la 
vacance. 

Articles  19  et  20. 

V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  21  et  22. 

TITRE  II. 
Desse^isiotu'^  du  Conseil  <j(huh*(fl. 

Article  21. 

Le  Clonseil  général  se  réunit  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire,  sur  la  convocation  du  Gouverneur, 
dans  le  dernier  trimestre  de  l'année. 

La  durée  de  la  session  oixiinaire  est  fixée  à  quinze  jours. 
Toutefois,  le  Gouverneur  peut  la  prolonger  par  arrêté 
pris  en  Conseil  privé. 

Le  Gouverneur  peut  également  convoquer  le  Conseil 
général  en  session  extraordinaire.  L'arrêté  de  convoca- 
tion, pris  en  Conseil  privé,  fixe  la  durée  et  l'objet  de  la 
session. 

Articles  22  à  26  inclus. 

V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  24  à  28.  (L'article  23 
prévoit  la  nomination  de  plusieurs  secrétaires.) 
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Articlk27. 

Le  Conseil  général  ne  peut  délibérer  sans  la  présence 
effective  de  la  moitié  plus  un  de  ses  membres,  dont  deux 
au  moins  appartiendront  à  l'arrondissement  de  (Jorée.Les 
votes  sont  recueillis  au  scrutin  public  toutes  les  fois  que 
le  quart  des  membres  présents  le  demandent. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Les  votes  pour  la  formation  du  bureauont  toujours 
lieu  au  scrutin  secret 

Le  résultat  des  scrutins  publics,  énonçant  les  noms  des 
votants,  est  consigné  au  procès-verbal  (1). 

Articlk  28. 

Le  (lonseil  général  fait  son  règlement  intérieur.  Il  règle 
Tordre  de  ses  délibérations. 

Il  doit  établir,  jour  par  joni%  un  compte  rendu  som- 
maire et  oiticiel  de  ses  séances  ;  ce  compte  rendu  sera 
inséré  au  plus  prochain  numéro  du  journal  officiel  de  la 
colonie  et  tenu  à  la  disposition  des  journaux  dans  les 
quarante-huit  heures  qui  suivront  la  séance. 

Les  journaux  ne  pourront  apprécier  une  discussion  ou 
une  décision  du  Conseil  général  sans  reproduire  en  même 
temps  la  portion  du  compte  rendu  afférente  à  cette  dis- 
cussion ou  à  cette  décision. 

Toute  contravention  ii  cette  disposition  sera  punie  d'une 
amende  de  50  à  500  francs. 

Article  2î). 

Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par  l'un  des 
secrétaires,  sont  arrêtés  au  commencement  de  chaque 
séance  et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

(1)V.  Dec.  2juillft  1887. 
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Ils  coQtieniient  les  rappopt.s,  les  noms  des  membres  qui 
ont  pris  part  il  la  discussion  et  Tanalvse  de  leurs  opi- 
nions. 

Article  31. 
V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  32. 

Article  30. 

Est  nulle  toute  délibération  prise  par  le  (Conseil  général 
hors  du  temps  de  la  session,  hors  du  lieu  de  ses  séances. 

Le  Gouverneur,  par  un  arrêté  pris  en  Conseil  privé, 
déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes, 
prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée 
se  sépare  immédiatement,  et  transmet  son  arpêté  au  prc- 
cureur  de  la  République  pour  Texécution  des  lois  et 
Tapplication,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par 
l'article  250  du  Code  pénal. 

En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement  exclus  du  Conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

Article  32. 
V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  34. 

TITRE  III 

Des  (ftti'ibutioiis  cfu  Co7iscU  général . 

Article  33. 

Le  Conseil  général  statue  en  ce  qui  concerne  les  terri- 
toires compris  dans  l'étendue  des  circonscriptions  élec- 
torales : 

P  à  15^  V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  35,  V  à  15^ 
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Article  34. 

Le  Conseil  général  vote,  pour  toute  retendue  de  la  colo- 
nie, les  tarifs  des  taxes  et  contributions  locales  néces- 
saires pour  l'acquittement  des  dépenses  de  la  colonie 
autres  que  ceux  afférents  aux  droits  de  douane  et  d'octroi 
de  mer. 

Les  délibératicms  prises  sur  ces  matières  et  sur  celles 
comprises  dans  l'article  précédent  sont  définitives  et 
deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouverneur  n'en  a  pas 
demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation 
des  lois  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi. 

Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République. 

AllTICLK  35. 

Le  Conseil  général  délibère,  en  ce  qui  concerne  toute 
l'étendue  de  la  colonie  : 

P  Sur  les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécu- 
niaires à  consentir; 

2"  Sur  Tacceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  dans  les  conditions  spécifiées  au  paragraphe  7 
de  l'article  33  ; 

3"  Sur  les  tarifs  d'octroi  de  mer,  après  avis  des  Conseils 
municipaux  ; 

4''  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des 
contributions  et  taxes  ; 

5'*  Sur  les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat 
du  gouvernement,  de  l'instruction  publique,  de  la  police 
générale  des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons  ; 

7 


r 
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6°  Sur  Tacquisition,  raliénation,  rechange  et  le  chaa- 
gement  de  destination  des  propriétés  de  la  colonie  affec- 
tées à  un  service  public  ; 

T"  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  à  mettre  à  la  charge  des  communes  ou  Iccalités, 
et  sur  les  bases  de  la  répartition  â  faire  entre  elles  ;  sur 
le  règlement  d'admission  dons  un  établissement  publicdes 
aliénés  dont  Tétat  n*est  pas  compromettant  pour  Tordre 
public  et  la  sécurité  des  personnes  ; 

S'»  Sur  les  matières  énumérëes  dans  l'article  33,  quand 
il  s'agit  de  territoires  laissés  en  dehors  des  circonscrip- 
tions électorales. 

Article  3S. 

Los  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  sur  les 
matières  énumérées  en  Tarticle  précédent  doivent  être 
approuvées  : 

r*  Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  énoncés  dans  les  paragraphes  1,  2,  3 
et  4. 

Toutefois,  un  arx-êté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé 
peut  rendre  provisoirement  exécutoires  les  délibérations 
sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des  con- 
tributions et  taxes  ; 

2''  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  les  matières  énumérées  dans  les  autres 
pa:n graphes. 

Articlk  37. 

Le  Conseil  général  donne  s jn  avis  : 
1"  Sur  les  tarifs  de  douane  à  appliquer  dans  la  colonie; 
2"  Sur  rétablissement,  le  changement  et  la  suppression 
des  foires,  marchés  et  escales  ; 
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3*  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du 
territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes et  à  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

4**  Sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la 
dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes 
et  localités,  et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  d'in- 
térêt colonial  dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les 
règlements  ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gou- 
verneur. 

Article  38. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  géné- 
ral et  arrêté  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé . 

Il  comprend  : 

1"  Les  recottes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2"  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  Gouverneur  ; 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes,  et  des  affaires 
indigènes,  prévu  au  budget  de  l'Etat  ; 

Au  service  du  trésorier-payeur  : 

Aux  services  militaires. 

Ahticlk  39. 
V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  41. 

Article  40. 

Le  budget  des  dépenses  est  fixé  en,  deux  sections  com- 
prenant : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 
La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 


i 
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Sont  obligatoires  : 

!'•  Les  dettes  exigibles,  y  compris  les  coutumes  con- 
senties aux  chefs  indigènes  en  vertu  de  conventions  sanc- 
tionnées par  le  gouvernement  ; 

2"  Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  du 
service  de  Tintérieur,  tel  qu'il  aura  été  fixé  par  décret  du 
Président  de  la  République  ; 

.T  Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  et  (1rs 
(IdHfntrs  (1)  : 

4'*  Le  loyer,  l'ameublement  et  l'entretien  de  l'hôtel  du 
Gouverneur  et  de  celui  du  chef  de  service  de  Tintérieur  : 

5°  Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat 
du  gouvernement,  des  bureaux  des  affaires  indigènes  non 
compris  au  budget  de  TEtat,  des  ateliers  de  discipline  et 
des  prisons  ; 

6**  La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  Tinstiuction  publique,  de  la 
police  générale,  et  dans  les  dépenses  des  enfants  assistés 
et  des  aliénés  ; 

7**  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 

8"  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 

9"  Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge  de 
la  colonie  conformément  à  l'article  39. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum  et  qui  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 

(1)  Les  dépenMB  du  personnel  et  du  matériel  des  douanes.  (Dec, 4  mars 
1879.) 
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Articles  41  à  43. 
V.  Dec.  2H  décembre  1878,  art.  4)^  à  45. 

TITRE  IV. 

Dispfh'iitions  gén&raJes. 

Article  44. 

Article  45. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles 
du  présent  décret,  et  notamment  le  décret  du  10  août 
1872  portant  modification  de  la  composition  du  Conseil 
privé. 
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DECRET 

du  12  août  1885,  portant  création  iViinc  comnnssion 
coloniale  élue  dans  le  sein  du  Coiiseil  général  du 
Sénégal, 


Article  premier. 

Le  Conseil  général  du  Sénégal  et  dépendances  élit  dans 
son  sein  une  commission  coloniale. 

Article  2. 
V.  Dec.  12  juin  1879.  Art.  2. 

Article  3. 

La  commission  coloniale  est  élue,  chaque  année,  à  la 
fin  de  la  session  ordinaire. 

Elle  se  compose  de  trois  membre.s  au  moins  et  de  cinq 
au  plus,  et  elle  comprend  un  membre  choisi,  autant  que 
possible,  parmi  les  conseillers  élus  dans  chaque  arrondis- 
sement. 

Les  membres  de  la  commission  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles. 

Article  i. 

Ibid.^  art.  i. 

Article  5. 

La  commission  coloniale  est  présidée  par  le  plus  âgé  de 
ses  membres.  Elle  élit  elle-même   son  secrétaire.  Elle 
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siège  dans  le  local  affecté  au  Conseil  général,  et  prend, 
sous  l'approbation  de  ce  Conseil  et  avec  le  concours  de 
l'administration  supérieure  de  la  colonie,  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  son  service. 

Articles  0  à  9  inclus. 
Ibid.,  art.  G  à  9. 

Article  10. 

Le  directeur  de  l'intérieur,  ou  son  représentant,  assiste 
aux  séances  de  la  commission  coloniale  ;  ils  sont  entendus 
quand  ils  le  demandent.  Les  chefs  d'administration  et  de 
service  sont  tenus  de  fournir  tous  les  renseignements  qui 
leur  seraient  réclamés  par  la  commission  coloniale  sur  les 
affaires  placées  dans  leurs  attributions. 

Article  11. 

La  cDmmission  coloniale  règle  les  affaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  Conseil  général,  dans  les  limites  de  la 
délégation  qui  lui  est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  défé- 
rées par  la  législation  en  vigueur,  et  elle  donne  son  avis 
au  Gouverneur  sur  toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet 
ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir  appeler  son  attention 
dans  l'intérêt  de  la  colonie. 

Article  12. 

Le  directeur  de  l'intérieur  est  tenu  d'adresser  à  la 
commission  coloniale,  au  commencement  de  chaque  mois, 
l'état  détaillé  des  distributions  de  crédit  qu'il  a  reçues  et 
des  manflats  de  payement  qu'il  a  délivrés  pendant  \i  mois 
précédent,  concernant  le  budget  local. 
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Ilmf.^  art.  Kl 


Article  li. 

Chaque  année,  après  la  session  principale,  la  commis- 
sion coloniale  présente  au  Conseil  général  le  relevé  de 
tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes  les  contribu- 
tions extraordinaires  communales  qui  ont  été  votés  depuis 
la  précédente  session,  avec  indication  du  chiffre  total  des 
centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont  cliaque  com- 
mune est  grevée. 

Article  15. 

La  commission  coloniale,  après  avoir  entendu  Tavis  ou 
les  propositions  du  directeur  de  l'intérieur  : 

1^  Répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget 
local  et  dont  le  Conseil  général  ne  s'est  pas  réserve  la 
distribution  ; 

2**  Détermine  Tordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge 
de  la  colonie,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  Con- 
seil général  ; 

3**  Donne  son  avis  sur  l'époque  et  le  mode  d'adjudica- 
tion ou  de  réalisation  des  emprunts  coloniaux,  lorsque  la 
fixation  n'en  a  pas  été  proposée  par  le  Conseil  général  : 

4**  Fixe  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  d'utilité 
coloniale. 

Articles  10  à  IS. 

Ihid,^  art.  15  i  1(). 


NOUVELLE-GALEDOMK. 


o 


Nouvelle-Calédonie. 


DECRET 

(ht  2  avril  1885,  portant  histitution  d'un  Conseil 
général  à  la  Nouvelle-Calédonie. 


TITRE  PREMIER. 

Dispositions  géruh^ales. 

Article  premier. 

Un  Conseil  général  est  institué  dans  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Calédonie.  Le  Conseil  général  élit,dans  son  sein, 
une  commission  coloniale. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  le  déposi- 
taire de  l'autorité  du  gouvernement,  dans  les  conditions 
prévues  par  le  décret  du  17  décembre  1874  et  par  le  pré- 
sent décret. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  Conseil 
général  et  de  la  commission  coloniale,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  décret. 

TITRE  IL 
Delà  formation  du  Con.seU  général. 

Article  3. 

Le  Conseil  général  est  composé  de  16  membres  élus, 
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qui  sont  répartis  entre  les  six  circonscriptions  suivantes  : 

V^  circonscription.  —  Commune  de  Nouméa,  5  conseil- 
lers à  élire  ; 

2^  circonscription.  —  P^  arrondissement,  non  compris 
Nouméa,  3  conseillers; 

3«  circonscription.  —  2^  arrondissement,  2  conseillers; 

4®  circonscription.  —  8^  arrondissement,  2  conseillers; 

5^  circonscription.  — 4«  arrondissement,  2  conseillers; 

6^  circonscription.  —  5"^  arrondissement,  2  conseillers; 

Article  4. 

L'élection  se  fait  au  suffrage  universel  et  au  scrutin  de 
liste  dans  chaque  circonscription. 

Elle  se  fait  : 

1°  Pour  la  commune  de  Nouméa,  sur  les  listes  dressées 
pour  les  élections  municipales  ; 

2®  Pour  le  reste  de  la  colonie,  sur  des  listes  dressées  par 
arrondissement,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'organisation  muni- 
cipale. 

Les  circonscriptions  peuvent  être  divisée  en  sections 
de  vote  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Les  dispositions  concernant  l'affichage,  la  libre  distri- 
bution des  bulletins,  circulaires  et  professions  de  foi,  les 
réunions  politiques  électorales,  la  communication  des 
listes  d'émargement,  les  pénalités  et  poursuites  en  matière 
législative,  sont  applicables  aux  élections  du  Conseil  gé- 
néral. 

Sont  également  applicables  à  ces  élections  les  para- 
graphes ;J  et  4  de  l'article  li  de  la  loi  organique  du  8  no- 
vembre 1875  sur  les  élections  des  députés. 
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.\rticlk  5. 

Sont  éligibles  au  Conseil  général  tous  les  citoyens  ins- 
crits sur  une  liste  d'électeurs  ou  justifiant  qu'ils  devaient 
y  être  inscrits  avant  le  jour  de  l'élection,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  qui  sont  domiciliés  dans  la  colonie,  et 
ceux  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  sont  inscrits  au  rôle 
d'une  contribution  directe. 

Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  généraux  non  do- 
miciliés ne  pourra  dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont 
le  Conseil  doit  être  composé. 

Article  6. 
V.  Dec.  2  avril  1885,  Saint-Pierre-et-Miquelon,  Art.  7. 

Article  7. 

Ihid.^  art.  8,  sauf  les  additions  suivantes  : 
Ne  peuvent  èiv^  élus  membres  du  Conseil  général  : 
Les  commandants  d'arrondissement  de  la  colonie  ;  les 
ingénieurs  en  chef  et  ingénieurs  des  mines  ;  les  gardes- 
mines;  les  chefs  de  service  des  eaux  et  forêts  en  fonc- 
tions dans  la  colonie  (1). 

Articles  8  et  9. 
IhiiL,  art.  9  et  10. 

Article  10. 

//y/r/.,  art.  11,  sous  les  réserves  suivantes  : 
11  doit  y  avoir  un  intervalle  A'vu.  mois  au  moins  entre 
la  date  de  l'arrêté  de  convocation  et  le  jour  de  l'élection, 
qui  sera  toujours  un  dimanche.  La  durée  du  scrutin  est  de 

n)V.  Dec.  23  novembre  1887  (inépbilité  des  fonctionnaires  de  Tad- 
ministration  pénitentiaire  au  Conseil  général;. 
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huit  heures  au  minimum,  et  de  douze  heures  au  maxi- 
mum. 

Article  11. 

Les  bureaux  de  vote  seront  présidés,  dans  l'étendue  de 
la  commune  de  Nouméa,  par  le  maire,  les  adjoints  et  les 
conseillers  municipaux  do  la  commune,  suivant  Tordre  du 
tableau,  et,  à  défaut,  par  un  électeur  de  la  commune  dé- 
signé par  le  Gouverneur. 

Dans  les  arrondissements,  ils  sont  présidés  par  les  offi- 
ciers de  l'état  civil  et,  à  défaut,  par  des  électeurs  dési- 
gnés par  le  Gouverneur, 

Articlks  12  et  V3. 
IfmL,  art.  12  et  KJ. 

Article  14. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  de  la  circonscription,  par  les  candidats  et  par 
les  membres  du  Conseil  général.  Si  la  réclamation  n'a  pas 
été  consignée  dans  le  procès-verbal,  elle  doit  être  déposée 
dans  le  mois  qui  suit  l'élection  à  la  direction  de  l'inté- 
rieur .  11  en  sera  donné  récépissé.  La  réclamation  sera, 
dans  tous  les  cas,  notifiée  à  la  partie  intéressée,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  de  l'élection. 

Le  directeur  do  l'intérieur  transmettra  au  Conseil  du 
contentieux  administratif,  dans  lesdix  jours  ([ui  suivront 
leur  réception,  les  réclamations  consignées  au  procès- 
verbal  et  déposées  à  la  direction  de  l'intérieur. 

Le  directeur  do  l'intérieur  aura,  pour  réclamer  contre 
les  élections,  un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  du  jour  oii 
il  aura  reçu  les  procès-verbaux  des  opérations  électo- 
rales. 
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Il  enverra  sa  réclamation  au  Conseil  du  contentieux 
administratif.  Elle  ne  pourra  être  fondée  que  sur  l'obser- 
vation des  conditions  et  formalités  prescrites  par  la  légis- 
lation. 

Article  15. 

Les  réclamations  seront  examinées  au  Conseil  du  con- 
tentieux administi'atif,  suivant  les  formes  adoptées  pour  le 
jugement  des  affaires  contentieuses.  Elles  seront  jugées 
sans  frais,  dispensées  du  timbre  et  de  l'intermédiaire  d'un 
mandataire  ou  d'un  défenseur.  Elles  seront  jugées  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'arrivée  des  pièces  au  se- 
crétariat du  Conseil  du  contentieux  administratif. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux,  le 
délai  d'un  mois  ne  courra  que  du  jour  où  la  décision  judi- 
ciaire sera  devenue  définitive.  Le  débat  ne  pourra  porter 
que  sur  les  griefs  relevés  dans  les  réclamations,  à  l'excep- 
tion des  moyens  d'ordre  public  qui  pourront  être  produits 
en  tout  état  de  cause.  Lorsque  la  réclamation  est  fondée 
sur  l'incapacité  légale  de  l'élu,  le  Conseil  du  contentieux 
administratif  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question 
préjudicielle  ait  été  jugée  par  les  tribunaux  compétents, 
et  fixe  un  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la 
question  préjudicielle  doit  justifier  de  ses  diligences.  S'il  y 
a  appel,  l'acte  d'appel  doit,  sous  peine  de  nullité,  être  no- 
tifié à  la  partie  dans  les  vingt  jours  du  jugement,  quelle 
que  soit  la  distance  des  lieux.  Les  questions  préjudicielles 
seront  jugées  sommairement  par  les  tribunaux  et  confor- 
mément au  paragraphe  1  de  l'article  33  de  la  loi  du 
19  avril  1831. 

Article  16. 

Les  réclamants  peuvent  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat 
par  une  déclaration  de  recours  qui  doit  être  faite  au  secré- 
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tariat  du  Conseil  privé  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  rexpiration  du  délai  dans  lequel  le  Conseil  doit  se  pro- 
noncer. 

Ce  recours  est  ouvert  tant  au  directeur  de  l'intérieur 
qu'aux  parties  intéressées. 

Les  recours  seront  instruits  dans  la  forme  indiquée  par 
le  décret  du  T)  août  1881 . 

Article  17. 

IhiiL^  art.  16,  sauf  l'addition  suivante  : 

Lorsque  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés  dans 
la  colonie  dépasse  le  quart  du  Conseil,  le  Conseil  général 
procède  de  la  même  fa(;on  pour  désigner  celui  ou  ceux 
dont  l'élection  doit  être  annulée. 

Articles  18  à  22  inclus. 
//>/>/.,  art.  17  à  21. 

TITRE  III. 
Z).'.v  se.<sio)is  (lu  (Jfynseil  général. 

Article  2^^. 
Modifié.  (J)éc.  10  août  1895.) 

Articles  24  à  2(î  inclus. 
//y/r/.,art.  22  à  25, 


Le  directeur  de  l'intérieur  a  entrée  au  Conseil  général  ; 
il  est  entendu  quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibé- 
rations, excepté  quand  il  s'agit  de  l'apurement  de  ses 
comptes. 

Les  autres  chefs  d'administration  et  de  service  peuvent 
être  autorisés  par  le  (  rouverneur  à  entrer  au  Conseil  pour 
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y  être  entendus  sur  les  matières  qui  rentrent  dans  leurs 
attributions  respectives. 

Article   28. 

Ibid.^  art.  28,  sauf  la  substitution  de  chiffre  de  cinq 
membres  à  celui  de  tt^ois. 

Article  29. 
Ibid.,  art.  29. 

Article  30. 

Ibid.n  art.  30,  sauf  Li  substitution  du  sixième  des  mem- 
bres au  quart  (1). 

Articles  31  à  34  inclus. 
Ibid..  art.  31  à  3/i. 

Article  35. 

La  suspension  ou  la  dissolution  du  Conseil  général  est 
prononcée  par  arrêté  du  (louverneur  rendu  en  C'onseil 
privé:  L'arrêté  doit  être  motivé.  La  durée  de  la  suspen- 
sion ne  peut  excéder  deux  mois. 

L'arrêté  de  dissolution  convoque,  en  même  temps,  les 
électeurs  de  la  colonie  pour  le  quatrième  dimanche  qui 
suivra  sa  date.  Le  nouveau  Conseil  général  se  réunit,  de 
plein  droit,  le  deuxième  lundi  après  l'élection,  et  nomme 
sa  commission  coloniale. 

Le  Gouverneur  rend  compte  immédiatement  au  Mi- 
nistre, soit  de  la  suspension,  soit  de  la  dissolution  du  Con- 
seil général. 


(1)  Complété.  (Dec.  2 juillet  1887.) 
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TITRE  IV. 
Des  attnbutio7is  du  Conseil  gênerai. 

Articles  :^6  à  38. 
IbitL,  art.  37  à  iO. 

Articlk  39. 

Le  Conseil  général  opère  la  reconnaissance,  détermine 
la  largeur  et  prescrit  l'ouverture  et  le  redressement  des 
chemins  et  routes  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun. 

Articlk   iO, 

Ihid.,  art.  il.  Sauf  les  modifications  suivantes  : 
î^T.  Addition  des  chemins  d'intérêt  collectif.   —  Par 
suite  :  répartition  des  subventions  accordées  sur  les  fonds 
de  la  colonie  aux  chemins  d'intérêt  collectif. 
.^  ::^1.  Supprimé. 

Article   11. 

Les  délibérations  par  lesquelles  le  Conseil  général  sta- 
tue définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  un  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  gouvernement 
n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou 
pour  violation  d'une  disposition  des  lois  ou  décrets,  ou  des 
règlements  ayant  force  de  loi  ou  de  décret.  Le  recours 
formé  par  le  Gouverneur  doit  être  notifié  par  le  directeur 
de  l'intérieur  au  président  du  Conseil  général  et  au  pré- 
sident de  la  commission  coloniale.  L'annulation  ne  peut 
être  prononcée  que  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  42. 
/Wr/.,  art.  43. 


—  111  — 

Article    \li. 
Le  Conseil  général  délibère  : 

^à:3^  i/ji(i.,\2j  Pà:j^ 

4®  Sur  le  mode  de  recrutement,  de  protection  des  immi- 
grants et  de  rapatriement  ; 

.V  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des 
contributions  et  taxes  ; 

(>**  Sur  l'acquisition,  l'aliénation  et  l'échange  dos  pro- 
priétés de  la  colonie  affectées  à  un  service  public  ; 

7^  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés  de 
la  colonie  affectées  à  un  service  public; 

8®  Sur  les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes, 
sur  les  frais  de  personnel  et  du  matériel  du  secrétariat  du 
gouvernement,  de  Tinstruction  publique,  de  la  police  gé- 
nérale des  prisons  ; 

9"*  Sur  l'établissement,  le  changement  et  la  suppression 
de  foires,  de  marchés  et  d'escales  ;  le  tout  sur  l'avis  des 
Conseils  municipaux  dans  les  communes. 

Article   41. 

Les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  sur  les 
matières  énumérées  en  l'article  précédent  sont  approu- 
vées ou  rejetées  : 

1**  Par  décret  rendu  sous  la  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration publique  et  en  ce  qui  concerne  les  numéros 
1,  2,  3,  4,  et  T). 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  Gouverneur 
en  Conseil  privé  peut  rendre  provisoirement  exécutoires 
les  délibérations  sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de 
perception  des  contributions  et  taxes  : 

2"  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  les  matières  énumérées  dans  les  numéros 
6,  7,  8  et  9. 
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Article  Ao. 

Ibid.y  art.  4(),  sauf  l'addition  suivante  : 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

...  Sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la  dé- 
pense des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  et 
localités. 

Articles  40  et  47. 

Les  chefs  d'administration  et  les  chefs  de  service  sont 
tenus  de  fournir  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient 
réclamés  par  le  Conseil  général  sur  les  questions  régu- 
lièrement soumises  à  ses  délibérations,  et  qui  rentrent 
dans  leurs  attributions  respectives. 

Articles  «48  à  51  inclus. 
IfncLj  art.  49  à  52. 

TITRE  V. 
Du  Imdget  et  des  comptes  de  la  colonie. 

Articles  52  et  53. 
^  Ilnd,^  art.  53  et  54. 

Article  54. 

Ibid.,  art.  55^  sauf  les  modifications  suivantes  : 
Aux  dépenses  obligatoires  sont  ajoutés  les  frais  des  ate- 
liers de  discipline  ;  les  dépenses  de  surveillance,  de  recru- 
tement, de  protection  et  de  rapatriement  des  immigrants 
à  l'expiration  de  leur  engagement  ;  aucune  restriction 
n'est  apportée  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  du  per- 
sonnel et  d'entretien  ordinaire  des  ports  et  des  rades. 
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Article  55. 

Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises^  ou  si  le 
Gouverneur,  en  Conseil  privé,  estime  que  les  allocations 
portées  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  insuf- 
fisantes, le  Gouverneur  y  pourvoit  provisoirement  à  l'aide 
du  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues.  En  cas  d'in- 
suffisance de  ces  fonds,  il  en  référé  au  Ministre,  qui,  sur 
sa  proposition,  inscrit  d'office  les  dépenses  omises  ou 
augmente  les  allocations. 

Il  est  pourvu  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  à 
l'acquittement  de  ces  dépenses,  soit  au  moyen  d'une  im- 
putation sur  les  fonds  libres,  soit  au  moyen  d'une  réduc- 
tion des  dépenses  facultatives,  ou,  à  défaut,  par  une  aug- 
mentation du  tarif  des  taxes. 

Articles  50  à  59. 
Und,,  art.  57  à  60. 

TITRE  VI. 
De  la  coièimission  coloniale. 

Articles  (30  à  75  inclus. 
îbicl,^  art.  01  à  70. 
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Rapport  au  Président  de  la  République  française, 

suivi  d'un  décret  porta7it  modification  du  décret  du 
2  avril  1885,  institmnt  U7i  Conseil  général  à  fa  Nou- 
vene-Colédonie 


Paris,  le  27  mai  1898. 

(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d*Asie,  d*Améri([ue 
et  d'Océanie;  —  !<?»•  Bureau  :  Amérique,  Ocèanie  et  Réunion.) 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  2  avril  18S5,  portant  institution  d'un 
Conseil  général  à  la  Nouvelle-Calédonie,  a,  dans  son 
article  3,  fixé  à  1 G  le  nombre  des  membres  de  cette  assem- 
blée; ces  membres  sont  élus  par  six  circonscriptions,  com- 
posées chacune,  à  part  le  chef-lieu  de  la  colonie,  Nouméa, 
d'un  arrondissement  entier  de  l'île. 

Depuis  cette  époque,  et  particulièrement  dans  ces  der- 
nières années,  la  colonisation  libre,  que  le  Gouvernement 
a  pris  à  tâche  de  développer  en  Nouvelle-Calédonie,  a 
acquis  une  importance  réelle,  que  la  mise  en  valeur  des 
terres  à  culture  de  notre  possession  accroîtra  certaine- 
ment encore  d'ici  peu,  dans  des  proportions  considéra- 
bles. 

Il  devient,  dès  lors,  nécessaire  que  les  centres  créés 
depuis  1885  soient  appelés  à  concourir,  dans  la  mesure 
de  leur  importance,  à  la  formation  de  l'asî^emblée  locale, 
et  qu'ils  aient  dans  leurs  seins  des  représentants,  défen- 
seurs autorisés  de  leurs  intérêts. 

Ces  considérations  ont  conduit  l'administration  locale 
et  mon  département  à  examiner  dans  quelles  conditions  les 
circonscriptions  électorales  de  la  colonie  devraient  être 
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remaniées;  j'ai  pensé  que  l'effort  de  la  colonisation  libre 
se  portant  surtout  sur  la  côte  est  de  l'île,  où  de  nombreux 
centres  existent  déjà  et  où  d'autres  seront  créés  à  bref 
délaiyil  sera  équitable  de  diviser  chaque  arrondissement, 
excepté  le  premier  et  le  cinquième,  en  deux  circonscrip- 
tions distinctes,  est  et  ouest,  dotées  d'un  nombre  de  repré- 
sentants correspondant  au  nombre  actuel  des  électeurs 
qui  l'habitent  ou  au  chiffre  que  doit,  suivant  toutes  les 
probabilités,  atteindre  à  bref  délai  la  population  de  cha- 
cune d'elles. 

C'est  ainsi  que  le  projet  de  décret  ci-joint,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
signature,  porte  à  dix-neuf,  d'après  une  répartition  nou- 
velle, le  nombre  des  conseillers  généraux  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Veuillez  agréez,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministï*c  des  Colonies^ 
ANDRE  Lebon. 


DECRET 

pou7^  modification  du  décret  du  2  avril  1885,  insti- 
tuant un  Coyiseil  gtmé^al  à  la  Nouvelle-Calédonie, 
(27  mai  1898). 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  sur 
la  Constitution  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  16  août  1871  sur  l'organisation  des  Con- 
seils généraux  de  France  ; 
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Vu  le  décret  du  12  décembre  1874  sur  le  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  le  décret  du  2  avril  1885,  portant  institution  d'un 
Conseil  général  à  la  Nouvelle-Calédonie, 

DÉCRÈTE   : 

Article  premier. 

L'article  3  du  décret  du  2  nvril  1885,  portant  institu- 
tion d'un  Conseil  général  à  la  Nouvelle-Calédonie,  est 
modifié  ainsi  qu*il  suit  : 

Art,  3.  —  Le  Conseil  général  est  composé  de  dix-neuf 
membres  élus,  qui  sont  répartis  dans  les  neuf  circonscrip- 
tions suivantes  : 

1"  circonscription.  —  Commune  de  Nouméa,  six  con- 
seillers à  élire  ; 

2*  circonscription.  —  1«'  arrondissement,  non  compris 
Nouméa,  deux  conseillers  ; 

3*  circonscription.  —  2*  arrondissement,  côte  est,  un 
conseiller  ; 

4'  circonscription.  —  2*  arrondissement,  côte  ouest, 
deux  conseillers  ; 

5*  circonscription.  —  3^  arrondissement,  côte  est,  un 
conseiller; 

6*  circonscription.  —  3*  arrondissement,  côte  ouest, 
deux  conseillers  ; 

7*  circonscription.  —  4«  arrondissement,  côte  est,  un 
conseiller  ; 

8'  circonscription.  —  4*  arrondissement,  côte  ouest, 
deux  conseillers  ; 

9*  circonscription.  — 5®  arrondissement,  deux  conseil- 
lers. 
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Article  2. 


Par  suite  de  ces  modifications,  il  sera  procédé  à  la 
réélection  des  membres  du  Conseil  général  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
du  présent  décret. 

Article  3. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1898. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
André  Lebon. 


GOGHINGHINE. 


Coehinehine 


DECRET 


du  8  fécrier  1880,  mstituant  un  Conseil  colonial 
en  Coehinehine, 


TITRK  PREMIER. 
De  la  foi'iaation  du  Conseil  colonial. 

Article  premier. 

11  est  institué  en  Coehinehine  un  Conseil  colonial 
siégeant  à  Saigon. 

Il  se  compose  de  : 

Six  membres  citoyens  français  ou  naturalises; 

Six  membres  asiatiques  sujets  français  ; 

Deux  membres  civils  du  Conseil  privé  qui  seront  nommés 
par  décret  ; 

Deux  membres  délégués  de  la  Chambre  de  commerce  et 
élus  dans  son  sein. 

Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  pour  quatre  ans  ;  tous 
les  deux  ans,  ils  sont  renouvelés  par  moitié  dans  chaque 
catégorie,  et  indéfiniment  rééligibles. 

Article  2. 

Les  circonscriptions  électorales,  tant  pour  les  membres 
citoyens  français  que  pour  les  membres  indigènes  et  le 
mode  de  répartition  entre  elles  du  nombre  des  conseillers 
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coloniaux  à  élire  par  chacune,  seront  déterminées  par 
arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Dans  les  circonscriptions  où  il  y  aura  plusieurs  conseil- 
lers coloniaux  de  même  origine  à  élire,  le  vote  aura  lieu 
au  scrutin  de  liste. 

Article  3. 
Abrogé.  (V.  Dec.  (>  octobre  1887.) 

Article  i. 

Les  membres  du  Conseil  colonial  recevront,  à  titre  de 
frais  de  déplacement,  une  indemnité  dont  la  quotité  sera 
fixée  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  tenant 
compte  des  distances  des  circonscriptions  au  chef-lieu. 

Article  5. 

Les  membres  français  du  Conseil  colonial  sont  élus  au 
scrutin  secret  par  le  suffrage  universel  et  direct. 

Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  les  citoyens 
français  ou  naturalisés,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques,  n'étant  dans  aucun  des  cas  dlncapacité  prévus 
par  la  loi,  domiciliés  dans  la  colonie  depuis  un  an  au  jour 
de  la  convocation  des  électeurs  ;  sont  éligibles,  tous  les 
citoyens  inscrits  sur  les  listes  électorales  ou  justifiant 
qu'ils  devaient  y  être  inscrits  avant  le  jour  de  Télection, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  domiciliés  dans  la 
colonie  depuis  deux  ans  au  moins  au  jour  de  l'élection. 

Articles  6  à  15  inclus. 

Conformes  aux  articles  5  et  8  à  16  du  décret  du  23 
décembre  1878,  sauf  la  substitution  des  termes  :  Conseil 
et  conseillers  coloniaux  à  ceux  de  Conseil  et  conseillers 
généraux. 
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AllTICLb  16. 

Les  membres  indigènes  sont  élus  dans  chaque  circon- 
scription par  un  collège  composé  d'un  délégué  de  chacune 
des  municipalités  désigné  par  le  suffrage  des  notables. 

Article  17. 

Chaque  délégué  aura  di'oit,  à  titre  de  déplacement,  à 
une  indemnité  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrêté  du 
Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Article  18. 

A  partir  de  1886  (1),  nul  indigène  ne  pourra  être  élu 
s'il  ne  sait  le  français. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  indigènes  pourront  choisir  pour 
les  représenter  au  Conseil  colonial,  des  citoyens  français 
remplissant  les  conditions  d'éligibilité  définies  à  l'article  5 
et  non  déjà  pourvus  du  mandat  de  conseiller. 

Article  19. 

Est  déchu  de  son  mandat  tout  conseiller  élu  qui,  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions,  tombe  dans  un  des  cas  d'in- 
compatibilité prévus  par  la  loi. 

Article  20, 

En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  déchéance  d'un 
<îonseiller  élu,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  dans  le 
délai  de  trois  mois  au  plus  tard. 

Est  considéré  comme  démissionnaire  tout  membre  élu 
au  Conseil  colonial  qui  a  manqué  à  une  session  ordinaire 
sans  excuse  légitime  ou  empêchement  admis  parle  Conseil. 

Article  21. 
V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  21. 


il)  A  partir  de  1892,  etc.  (Dec.  19  juin  1886.) 


—  124  — 

TITRK  II. 
Des  sessions  du  Conseil  mloninl, 

AUTICLK  22. 

Le  président  du  Conseil  roloaiol  est  nomuiè  par  le 
G(tnverneui\  Il  est  pris  dans  le  sein  du  Conseil. 
Le  set'i'ètaire  est  désigné  p^n-  le  Conseil  (1). 

Article  2Ii. 

Abrogé.  (Dec.  6  octobre  1887.) 

Articles  24  et  25. 

V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  24,  20. 

Article  26. 
Abroiifé.  (Dec.  t>  octobre  1887). 

Article  27. 

Les  délibérations  du  Conseil  colonial  ne  sont  valables 
qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des  membres  ont  pris  part 
au  vote  et  qu'elles  ont  réuni  la  majorité  absolue  des  voix. 

Article  2S. 

Les  délibérations  ont  lieu  et  sont  rédigées  en  langue 
française. 

Un  interprète  commissionné  à  cet  effet  traduira  aux 
indigènes  ne  parlant  pas  le  français  les  discusions  et  les 
propositions  mises  aux  voix. 

(1)  A  l'ouverture  de  chacjue  cossion,  le  Conseil  colonial,  sous  la  pré- 
sidence de  son  doyen  dVige,  le  plus  ieuno  faisant  l<=s  Ibnctions  do  secré- 
taire, nomme  au' scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue  des  votes,  son 
président,  son  vice-])résident  et  son  secrétaire. 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n'ont  pas  «îonné  de  résultat,  il 
est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottajre  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix. 

En  cas  d'étralité  des  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé.  (Dec.  12  mars 
1881,  art.  l'r) 
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Les  procès-verbaux  des  séances  seront  publiés  en  fran- 
çais et  en  quocgnu. 

Articles  29  et  30. 

V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  32, 33. 

Article  31. 

Le  Conseil  colonial  peut  adresser  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  par  l'intermédiaire  du  Gouverneur, 
les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans  Tintérèt 
spécial  de  la  colonie. 

Il  peut  charger  un  ou  plusieurs  membres  de  recueillir 
sur  les  lieux,  dans  le  cours  de  la  session,  les  rensei- 
gnements qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les 
affaires  placées  dans  ses  attributions. 

Toute  délibération,  tout  vœu  ayant  trait  à  la  politique 
lui  sont  interdits. 

TITRE  m. 

De.'i  attributions  du  Comscil  colonial , 

Articles  3'i,  33  et  34. 

Abrogés  (Dec.  28  septembre  1888). 

Article  35. 

Le  Conseil  donne  son  avis  : 

Sur  les  tarifs  d'octroi  de  mer  à  établir  sur  les  objets  de 
toute  nature  et  de  toute  provenance,  ainsi  que  sur  les 
tarifs  de  douane  à  appliquer  dans  la  colonie. 

Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  des 
territoires  des  arrondissements,  des  cantons,  des  com- 
munes et  à  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

Sur  toutes  les  questions  d'intérêt  colonial  dont  la  con- 

9 


»  : 
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naissance  lui  est   réservée  par  les  règlements  et  sur 
lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouverneur. 

Article  36. 

[7  Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  colo- 
nial et  arrêté  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé  (1). 
Il  comprend  : 

1*  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  prove- 
nant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2**  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  au 
traitement  du  Gouverneur  et  du  trésorier-payeur  et  aux 
services  militaires. 

Article  37. 

La  loi  annuelle  de  finances  règle  la  quotité  du  contin- 
gent imposé  à  la  colonie. 

Article  38. 
Abrogé  (Dec.  28  septembre  1888). 

Article  39. 
V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  43. 

Article  40. 
Abrogé  (Dec.  6  octobre  1887). 

Article  il. 
V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  45. 

(1)  Mcdifié.  (Dec.  7  décembre  1888.) 


T':urt:^^.y.^' 
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TITRE  IV. 
Dispositioyis  géiiéralcs. 

Article  42. 

Sont  maintenues   en   vigueur  toutes  les  dispositions 
organiques  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 
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DECRET 


du  Q  octobre  \9^9n^  portant  modification  au  décret  du 
8  fêrrier  1880,  iiistituant  xm  Conseil  colonial  en 
Cocldnchiive. 


Article  premier. 

L'article  3  du  décret  du  8  février  1880,  modifié  par 
l'article  1**'  du  décret  du  19  juin  1886  et  les  articles  23, 
26,  32  (n^- 1,2,  3  du  S  l'^et  §  2),  33,  34-,  38  et  40  du 
décret  du  8  février  1880,  instituant  un  Conseil  colonial  en 
Cochinchine,  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  articles 
•et  paragraphes  suivants  : 

«  Art.  3.  Aucun  fonctionnaire  ou  agent  recevant  un 
traitement  quelconque  de  la  métropole  ou  de  la  colonie  ; 
aucun  entrepreneur,  à  titre  permanent  ou  temporaire,  de 
services  et  de  travaux  publics  rétribués  sur  le  budget  de 
la  colonie,  ne  peut  fair^e  partie  du  Conseil  colonial. 

«  Art.  23.  Le  Conseil  colonial  se  réunit  une  fois  chaque 
année  en  session  ordinaire  sur  la  convocation  du  Gouver- 
neur. La  durée  de  la  session  ordinaire  ne  peut  excéder 
vingt  jours.  Toutefois,  le  Gouverneur  peut  la  proroger 
pour  une  période  de  dix  jours  par  un  arrêté  pris  en  Con- 
seil privé. 

«  Le  Gouverneur  peut  également  convoquer  le  Conseil 
en  session  extraordinaire.  L'arrêté  de  convocation  pris  en 
Conseil  privé,  fixe  l'objet  de  la  session,  qui  ne  pourra 
<lurer  plus  de  dix  jours. 
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«  Art. 26.  Les  séances  du  Conseil  colonial  sont  publiques. 
Mais,  sur  la  demande  de  trois  membres,  du  président  ou 
du  directeur  de  Pintêrieur  (1),  le  Conseil  peut  décider- 
qu'il  se  forme  en  comité  secret.  Le  président  a  seul  la- 
police  de  l'assemblée.  Il  peut  faire  expulser  deTaudience; 
tout  individu  qui  en  troublerait  Tordre.  » 

Art.  32,  33  et  38.  Abrogés.  (Dec.  28  septembre  1888. > 

«  Art.  40.  §  1*^.  Les  dépenses  votées  par  le  Conseil 
colonial  à  la  deuxième  section  du  budget  ne  peuvent  être 
changées  ou  modifiées  par  le  Gourernevr  (1),  sauf  : 

«  V  Dans  le  cas  prévu  à  Tarticle  précédent  et  à  moins 
que  les  dépenses  facultatives  n'excèdent  les  ressources- 
ordinaires  de  rexercice  après  prélèvement  des  dépenses- 
obligatoires  ; 

«  2*  Lorsque  les  projets  se  rapportant  à  ces  dépenses 
auront  paru  au  Ministre  exiger  un  complément  d'étudeou 
une  nouvelle  délibération. 

<c  §2.  Abrogé.  (Dec.  28  septembre  1888.)  » 

Article  2. 

Sont  maintenues  en  vigueur  toutes  les  dispositions  des 
décrets  des  8  février  1880,  12  mars  1881  et  18  juin  1886, 
qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 


(1)  Lieutenant-gouverneur.  (Dec.  29  octobre  1837.) 
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»  5°  Sur  Tacceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits 
à  la  colonie  sans  charge  ni  affectation  immobilière,  quand 
ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

>  6^  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  routes  ; 

>►  70  Sur  les  offres  faites  par  les  coinmunes  ou  les  insti- 
tutions en  tenant  lieu,  par  des  associations  ou  des  parti- 
culiers pour  concourir  à  la  dépense  des  routes,  chemins 
ou  autres  travaux  à  la  charge  de  la  colonie  ; 

»  8®  Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers,de  travaux  d'intérêt  colonial; 

»  9®  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la 
dépense  des  travaux  à  exécuter  par  l'Etat,  et  qui  inté- 
ressent la  colonie  ; 

»  10<>  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exé- 
cutés sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

»  IP  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières   et 
immobilières  de  la  colonie. 

>  Le  Conseil  colonial  vote  également  le  tarif  des  taxes 
et  contributions  de  tou^;e  nature  nécessaires  pour  Tacquit- 
tenient  des  dépenses  de  la  colonie  et  autres  que  ceux 
afférents  aux  droits  de  douane  et  d'octroi  de  mer. 

>  Les  délibérations  prises  sur  ces  matières  sont  défini- 
tives et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouverneur  n'en  a. 
pas  demandé  l'annulation  pour  excès   de  pouvoirs,  poiii- 
violation  des  lois  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi. 
Cette  annulation  est  prononcée  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  du  président  de  la- 
République. 

»  Art.  33.  Le  Conseil  colonial  délibère  : 
>  P  Sur  les  emprunts  à  contracter   et  les  garanties 
pécuniaires  à  consenti:*  ; 
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DÉCRET 


du  28  septembre  IS8S^  portant  modification  du  déci^et 
du  6  octobre  1887,  sur  le  Conseil  colonial  de  la 
Cochinchine. 


Article  premier. 

Les  articles  32,  33,  34  et  38  du  décret  du  8  février 
1880,  modifiés  par  le  décret  du  6  octobre  1887,  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  32.  Le  Conseil  colonial  statue  : 

>  1**  Sur  l'acquisition,  l'aliénation  à  titre  gratuit  ou  de 
gré  à  gré,  l'échange,  le  changement  de  destination  ou 
d'affectation,  le  mode  de  gestion  des  propriétés  mobilières 
et  immobilières  de  la  colonie,  quand  ces  propriétés  ne 
sont  pas  affectées  à  un  service  public.  La  vente  aux 
enchères  des  terrains  domaniaux  pourra  avoir  lieu  sur  la 
seule  autorisation  du  gouvernement  en  Conseil  privé; 

>  2°  Sur  les  baux  des  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou 
à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

>  3""  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de 
la  colonie,  sauf  le  cas  d'urgence  où  le  Gouverneur  peut 
intenter  toute  action  ou  y  défendre  sans  autorisation  préa- 
lable du  Conseil  général,  et  faire  tous  actes  conserva- 
toires ; 

>  4°  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de 
la  colonie  ; 
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»  5°  Sur  racceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits 
à  la  colonie  sans  charge  ni  affectation  immobilière,  quand 
ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

>  6**  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  routes  ; 

>  7«  Sur  les  offres  faites  par  les  communes  ou  les  insti- 
tutions en  tenant  lieu,  par  des  associations  ou  des  parti- 
culiers pour  concourir  à  la  dépense  des  routes,  chemins 
ou  autres  travaux  à  la  charge  de  la  colonie  ; 

>  8*  Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers,de  travaux  d'intérêt  colonial; 

»  9®  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la 
dépense  des  travaux  à  exécuter  par  l'Etat,  et  qui  inté- 
ressent la  colonie  ; 

>  10^  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exé- 
cutés sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

»  IP  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  la  colonie. 

»  Le  Conseil  colonial  vote  également  le  tarif  des  taxes 
et  contributions  de  tou^;e  nature  nécessaires  pour  l'acquit- 
tement des  dépenses  de  la  colonie  et  autres  que  ceux 
afférents  aux  droits  de  douane  et  d'octroi  de  mer. 

>  Les  délibérations  prises  sur  ces  matières  sont  défini- 
tives et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouverneur  n'en  a 
pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs,  pour 
violation  des  lois  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi. 
Cette  annulation  est  prononcée  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  du  président  de  la 
République. 

»  Art.  33.  Le  Conseil  colonial  délibère  : 
»  1*  Sur  les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties 
pécuniaires  à  consenti.'  : 
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>  2®  Sur  Tacceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits 
à  la  colonie,  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  §  7  de 
l'article  25  ; 

»  3®  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  peixîeption 
des  contributions  et  taxes. 

»  Les  délibérations  prises  sur  ces  matièi'es  sont  approu- 
vées par  décrets  du  président  de  la  République. 

»  Toutefois,  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  peut 
rendre,  en  cas  d'urgence  seulement,  provisoirement 
exécutoires  celles  relatives  au  mode  d'assiette  et  aux 
règles  de  perception  des  taxes  et  contributions  ; 

>  4**  Sur  l'acquisition,  l'aliénation,  l'échange  des  pro- 
priétés de  la  colonie  affectées  à  un  service  public. 

>  En  cette  matière,  les  délibérations  sont  approuvées 
par  arrêtés  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

>  Art.  34.  Aucun  avantage  direct  ou  indirect,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  ne  pourra  être  accordé  par  le 
Conseil  colonial  à  un  fonctionnaire  ou  à  une  catégorie  de 
fonctionnaires,  autrement  que  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistration. 

»  Tout  vote  du  Conseil  colonial,  émis  contrairement  à  la 
disposition  qui  précède,  sera  nul  et  de  nul  effet. 

>  Art.  lis.  Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux 
sections  comprenant  :  la  premièi*e,  les  dépenses  obliga- 
toires; la  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

»  Sont  obligatoires  : 

>  1**  Les  dettes  exigibles,  y  compris  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement des  emprunts  contractés  par  la  colonie  ; 

>  2**  Les  frais  du  personnel  de  la  direction  du  service 
local,  de  l'administration  des  affaires  indigènes,  des  secré- 
tariats du  gouvernement  et  du  Conseil  privé,  de  la  jus- 
tice, de  la  police  générale,  des  contributions  indirectes 
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et  des  douanes,  des  ateliers  de  dbcipliae  et  des  prisons^ 
tels  qu'ils  auront  été  déterminés  par  décret  ; 

>  î>  Le  minimum,  également  fixé  par  décret,  des  frais 
de  matériel  de  ces  mêmes  services  ; 

>  4o  Les  frais  de  représentation  du  Gouverneur  Général, 
du  directeur  du  service  local  et  du  procureur  général, 
chef  du  service  judiciaire  en  Indo-Chine,  tels  qu'ils  auront 
été  déterminés  par  décret  ; 

»  5®  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 

>  6**  Toutes  les  dépenses  de  solde,  de  casernement, 
d'habillement,  de  nourriture  du  corps  des  tirailleurs  anna- 
mites ; 

»  1^  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 

>  S**  Les  sommes  mises  par  décret  à  la  charge  du 
budget  local  pour  les  dépenses  annuelles  du  dépôt  central 
des  archives  coloniales  et  de  l'expoï^ition  permanente  des 
colonies  ; 

»  9*  Le  contingeTit  mis  à  la  charge  de  la  colonie,  con- 
fonmément  à  l'article  précédent  et  au  décret  de  1888. 

>  La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues,  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum,  et  qui  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur.  » 

Article  2. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  40,modifié  par  le  dé- 
cret du  6  octobre  1887, est  abrogé,  ainsi  que  toute  disposi- 
tion contraire  au  présent  décret. 
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colotiinux  &  élire  par  cliacune,  seront  déterminées  par 
iirr^to  (lïi  (fouverneur  on  Conseil  privé. 

Dans  In.H  circonscTiptions  où  il  y  aura  plusieurs  conseil- 
l(M*N  coloniaux  do  ni(^mo  origine  à  élire,  le  vote  aura  lieu 
au  Hrrutin  de  liste. 

AuticlkH. 
AhroKé.  (V.  Dôo.  (\  octobre  1887.) 

Akticlk  I. 

Los  nuMuhros  du  («onseil  colonial  recevront,  à  titre  de 
frais  do  dôpIaciMuent,  une  indemnité  dont  la  quotité  sera 
llxôo  pararn^ti*^  duiumvorneur  en  Conseil  privé,  en  tenant 
oomplo  dos  dislanoos  dos  circonscriptions  au  chef-lieu. 

Artici.k  5. 

Los  moiulMH>s  français  du  Conseil  colonial  sont  élus  au 
scrutin  sooivi  j^ir  le  suffrage  universel  et  direct. 

Soiu  li^looUMirSf  siins  oondiiiou  de  cens,  les  citoyens 
tVau\\tis  ou  naturalisés,  jouissant  de  leurs  di*oits  civils  et 
l^htiquos,  nVtant  dans  aucun  des  cas  d'incapacité  prévus 
|vir  la  Km«  douiioiliôs  dans  la  colonie  depuis  un  au  au  jour 
d<^  la  \vnv%vaiion  des  électeurs;  Svmt  éligibles«  tous  les 
OJiti\vous  inscrits  sur  les  listes  électorales  ou  justinant 
*)u'ils  do\  aient  y  éin?  inscrits  avant  le  jour  de  Tèlectiv^n, 
,Afrs  do  vingi-cint)  ans  acci^mplis  et  domiciliés  dans  U 
cx^Kxnio  dopuis  deu\  ar,s  au  moins  au  jour  de  Téleoûon. 

Aktkx-Rs  6  à  15  indus. 

l>wfc^rulOs  axix  an;cJes  5  et  S  à  h^  lîu  décret  du  23 
d^^m^lv  ISTS^  sauf  la  siahsuîuîioû  dec^  ten:ies  :  Conseil 
^1  vXM^soill^rs  Ckwr.iaux  à  c^ux  *:e  Oonse:!  ei  conseillers 


—  u:i  — 

AUTICLK  10. 

Les  membres  indigènes  sont  élus  dans  chaque  circon- 
scription par  un  collège  composé  d'un  délégué  de  cliacune 
des  municipalités  désigné  par  le  suffrage  des  notables. 

Article  17. 

Chaque  délégué  aura  droit,  à  titre  de  déplacement,  à 
une  indemnité  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrêté  du 
Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Ahticl?:  18. 

A  partir  de  1S8G  (1),  nul  indigène  ne  pourra  être  élu 
s'il  ne  sait  le  français. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  indigènes  pourront  choisir  pour 
les  représenter  au  Conseil  colonial,  des  citoyens  français 
rempHssant  les  conditions  d'éligibilité  définies  h  l'article  5 
et  non  déjà  pourvus  du  mandat  de  conseiller. 

Article  19. 

Est  déchu  de  son  mandat  tout  conseiller  élu  qui,  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions,  tombe  dans  un  des  cas  d'in- 
compatibilité prévus  par  la  loi. 

Article  20, 

En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  déchéance  d'un 
<;onseiller  élu,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  dans  le 
délai  de  trois  mois  au  plus  tard. 

Est  considéré  comme  démissionnaire  tout  membre  élu 
au  Conseil  colonial  qui  a  manqué  à  une  session  ordinaire 
sans  excuse  légitime  ou  empêchement  admis  par  le  Conseil. 

Ahticle  21. 
V.  Dec.  23  décembre  187S,  art.  21. 

(1)  A  partir  de  1892,  etc.  (Dec.  19  juin  1886.) 
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TITRE  II. 
Des  sessions  du  Conseil  colonial. 

Article  22. 

Le  président  du  Conseil  colonial  est  nommé  jmr  le 
Gouverneur.  Il  est  pris  dans  le  sein  du  Coiiseil. 
Le  secrétaiy^e  est  désigné  pnr  le  Conseil  (1). 

Article  23. 

Abrogé.  (Dec.  6  octobre  1887.) 

Articles  24  et  25. 

V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  24,  26. 

Article  26. 
Abrogé.  (Dec.  6  octobre  1887). 

Article  27. 

Les  délibérations  du  Conseil  colonial  ne  sont  valables 
qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des  membres  ont  pris  part 
au  vote  et  qu'elles  ont  réuni  la  majorité  absolue  des  voix. 

Article  28. 

Les  délibérations  ont  lieu  et  sont  rédigées  en  langue 
française. 

Un  interprète  commissionné  à  cet  effet  traduira  aux 
indigènes  ne  parlant  pas  le  français  les  discusions  et  les 
propositions  mises  aux  voix. 

(1)  A  l'ouverture  de  chaque  cession,  le  Conseil  colonial,  sous  la  pré- 
sidence de  son  doyen  d'âge,  le  plus  jeune  faisant  les  fonctions  de  secré- 
taire, nomme  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue  des  votes,  son 
président,  son  vice-président  et  son  secrétaire. 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n'ont  pas  donné  de  résultat,  il 
est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix. 

En  cas  d'ésralité  des  suflfrages,  le  plus  âgé  est  nommé.  (Dec.  12  mars 
1881,  art.  W.) 


—  125  —    • 

Les  procès-verbaux  des  séances  seront  publiés  en  fran- 
çais et  en  quocgnu. 

Articles  29  et  30. 

V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  32, 33. 

Article  31 . 

Le  Conseil  colonial  peut  adresser  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  parFintermédiaire  du  Gouverneur, 
les  réclamations  qu*il  aurait  à  présenter  dans  Fintérêt 
spécial  de  la  colonie. 

II  peut  charger  un  ou  plusieurs  membres  de  recueillir 
sur  les  lieux,  dans  le  cours  de  la  session,  les  rensei- 
gnements qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les 
affaires  placées  dans  ses  attributions. 

Toute  délibération,  tout  vœu  ayant  trait  à  la  politique 
lui  sont  interdits. 

TITRE  m. 

Des  attributions  du  Coyiseil  colonial. 

Articles  32, 33  et  34. 

Abrogés  (Dec.  28  septembre  1888). 

Article  35. 

Le  Conseil  donne  son  avis  : 

Sur  les  tarifs  d'octroi  de  mer  à  établir  sur  les  objets  de 
toute  nature  et  de  toute  provenance,  ainsi  que  sur  les 
tarifs  de  douane  à  appliquer  dans  la  colonie. 

Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  des 
territoires  des  arrondissements,  des  cantons,  des  com- 
munes et  à  la  désignation  des  chefs-heux  ; 

Sur  toutes  les  questions  d'intérêt  colonial  dont  la  con- 

9 
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naissance  lui  est  réservée  par  les  règlements  et   sur 
lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouverneur. 

Article  36. 

[:  Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  colo- 
nial et  arrêté  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé  (.1). 
Il  comprend  : 

P  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  prove- 
nant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  TEtat  ; 

2"^  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  au 
traitement  du  Gouverneur  et  du  trésorier-payeur  et  aux 
services  militaires. 

Article  37. 

La  loi  annuelle  de  finances  règle  la  quotité  du  contin- 
gent imposé  à  la  colonie. 

Article  38. 
Abrogé  (Dec.  28  septembre  1888). 

Article  30. 
V.  Dec.  23  décembre  1<S78,  art.  43. 

Article  40. 
Abrogé  (Dec.  6  octobre  1887). 

Article  -11. 
V.  Dec.  23  décembre  187S,  art.  45. 

(1)  Mtdifié.  (Dec.  7  décembre  1888.) 


—  127  — 

TITRE  IV. 
Dispositions  général  es. 

Articlk  42. 

Sont  maintenues   en   vigueur  toutes  les  dispositions 
organiques  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 
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DECRET 


du  6  octobre  ISSl^portmit  modification  au  décret  du 
8  férrier  1880,  instituant  un  Conseil  colonial  en 
Cochinchinc. 


Article  premier. 

L'article  3  du  décret  du  8  février  1880,  modifié  par 
Varticle  1**'  du  décret  du  19  juin  1886  et  les  articles  23, 
26,  32  (n^*  1,  2,  3  du  §  P^et  §  2),  33,  34-,  38  et  40  du 
décret  du  8  février  1880,  instituant  un  Conseil  colonial  en 
Cochinchine,  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  articles 
•et  paragraphes  suivants  : 

4(  Art.  3.  Aucun  fonctionnaire  ou  agent  recevant  un 
traitement  quelconque  de  la  métropole  ou  de  la  colonie  ; 
aucun  entrepreneur,  à  titre  permanent  ou  temporaire,  de 
services  et  de  travaux  publics  rétribués  sur  le  budget  de 
la  colonie,  ne  peut  fait'e  partie  du  Conseil  colonial. 

«  Art.  23.  Le  Conseil  colonial  se  réunit  une  fois  chaque 
année  en  session  ordinaire  sur  la  convocation  du  Gouver- 
neur. La  durée  de  la  session  ordinaire  ne  peut  excéder 
vingt  jours.  Toutefois,  le  Gouverneur  peut  la  proroger 
pour  une  période  de  dix  jours  par  un  arrêté  pris  en  Con- 
seil privé, 

«  Le  Gouverneur  peut  également  convoquer  le  Conseil 
en  session  extraordinaire.  L'arrêté  de  convocation  pris  en 
Conseil  privé,  fixe  l'objet  de  la  session,  qui  ne  pourra 
durer  plus  de  dix  jours. 
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«  Art. 20.  Les  séances  du  Conseil  colonial  sont  publiques. 
Mais,  sur  la  demande  do  trois  membres,  du  président  ou. 
du  directeur  de  r intérieur  (1),  le  Conseil  peut  décider- 
qu'il  se  forme  en  comité  secret.  Le  président  a  seul  la- 
police  de  l'assemblée.  Il  peut  faire  expulser  de  l'audience; 
tout  individu  qui  en  troublerait  Tordre.  » 

Art.  32,  33  et  38.  Abrogés.  (Dec.  28  septembre  1888.). 

«  Art.  40.  §  1**".  Les  dépenses  votées  par  le  Conseil 
colonial  à  la  deuxième  section  du  budget  ne  peuvent  être 
changées  ou  modifiées  par  le  Goummeirr  (1),  sauf  : 

«  1"  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  précédent  et  à  moins 
que  les  dépenses  facultatives  n'excèdent  les  ressources 
ordinaires  de  l'exercice  après  prélèvement  des  dépenses, 
obligatoires  ; 

«  2**  Lorsque  les  projets  se  rapportant  à  ces  dépenses 
auront  paru  au  Ministre  exiger  un  complément  d'étude  ou 
une  nouvelle  délibération. 

<c  §  2.  Abrogé.  (Dec.  28  septembre  1888.)  » 

Article  2. 

Sont  maintenues  en  vigueur  toutes  les  dispositions  des 
décrets  des  8  février  1880,  12  mars  1881  et  18  juin  1886,. 
qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 


(1) Lieutenant-gouverneur.  (Dec. 20  octobre  18)7.) 
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DECRET 


du  28  septembre  IS8S^  portant  modification  du  décret 
du  6  octobre  1887,  sur  le  Conseil  colonial  de  la 
Cochinchine. 


Article  premier. 

Les  articles  32,  33,  34  et  38  du  décret  du  8  février 
1880,  modifiés  par  le  décret  du  6  octobre  1887,  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  32.  Le  Conseil  colonial  statue  : 

»  V  Sur  l'acquisition,  Taliénation  à  titre  gratuit  ou  de 
gré  à  gré,  l'échange,  le  changement  de  destination  ou 
d'affectation,  le  mode  de  gestion  des  propriétés  mobilières 
et  immobilières  de  la  colonie,  quand  ces  propriétés  ne 
sont  pas  affectées  à  un  service  public.  La  vente  aux 
enchères  des  terrains  domaniaux  pourra  avoir  lieu  sur  la 
seule  autorisation  du  gouvernement  en  Conseil  privé  ; 

»  2**  Sur  les  baux  des  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou 
à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

»  3*"  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de 
la  colonie,  sauf  le  cas  d'urgence  où  le  Gouverneur  peut 
intenter  toute  action  ou  y  défendre  sans  autorisation  préa- 
lable du  Conseil  général,  et  faire  tous  actes  conserva- 
toires ; 

»  4<^  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de 
la  colonie  ; 
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»  5**  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits 
à  la  colonie  sans  charge  ni  affectation  immobilière,  quand 
ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

»  6^  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  routes  ; 

»  T"  Sur  les  offres  faites  par  les  coinmunes  ou  les  insti- 
tutions en  tenant  lieu,  par  des  associations  ou  des  parti- 
culiers pour  concourir  à  la  dépense  des  routes,  chemins 
ou  autres  travaux  à  la  charge  de  la  colonie  ; 

>  8^  Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers,de  travaux  d'intérêt  colonial; 

»  9°  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la 
dépense  des  travaux  à  exécuter  par  TEtat,  et  qui  inté- 
ressent la  colonie  ; 

»  10^  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exé- 
cutés sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

»  11®  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  la  colonie. 

»  Le  Conseil  colonial  vote  également  le  tarif  des  taxes 
et  contributions  de  touj;e  nature  nécessaires  pour  l'acquit- 
tement des  dépenses  de  la  colonie  et  autres  que  ceux 
afférents  aux  droits  de  douane  et  d'octroi  de  mer. 

»  Les  délibérations  prises  sur  ces  matières  sont  défini- 
tives et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouverneur  n'en  a 
pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs,  pour 
violation  des  lois  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi. 
Cette  annulation  est  prononcée  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  du  président  de  la 
République. 

»  Art.  33.  Le  Conseil  colonial  délibère  : 

»  1®  Sur  les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties 
pécuniaires  à  consenti.'  ; 
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»  2^  Sur  Tacceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits 
à  la  colonie,  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  §  7  de 
l'article  25  ; 

»  li^  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception 
des  contributions  et  taxes. 

>  Les  délibérations  prises  sur  ces  matières  sont  approu- 
vées par  décrets  du  président  de  la  République. 

»  Toutefois,  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  peut 
rendre,  en  cas  d'urgence  seulement,  provisoirement 
exécutoires  celles  relatives  au  mode  d'assiette  et  aux 
règles  de  perception  des  taxes  et  contributions  ; 

»  4**  Sur  l'acquisition,  l'aliénation,  l'échange  des  pro- 
priétés de  la  colonie  affectées  à  un  service  public. 

>  En  cette  matière,  les  délibérations  sont  approuvées 
par  arrêtés  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

»  Art.  *M.  Aucun  avantage  direct  ou  indirect,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  ne  pourra  être  accordé  par  le 
Conseil  colonial  à  un  fonctionnaire  ou  à  une  catégorie  de 
fonctionnaires,  autrement  que  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistration. 

>  Tout  vote  du  Conseil  colonial,  émis  contrairement  à  la 
disposition  qui  précède,  sera  nul  et  de  nul  effet. 

»  Art.  lis.  Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux 
sections  comprenant  :  la  première,  les  dépenses  obliga- 
toires; la  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

»  Sont  obligatoires  : 

»  1**  Les  dettes  exigibles,  y  compris  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement des  emprunts  contractés  par  la  colonie  ; 

»  2'*  Les  frais  du  personnel  de  la  dii*ection  du  service 
local,  de  l'administration  des  affaires  indigènes,  des  secré- 
tariats du  gouvernement  et  du  Conseil  privé,  de  la  jus- 
tice, de  la  police  générale,  des  contributions  indirectes 


^ 
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et  des  douanes,  des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons, 
tels  qu'ils  auront  été  déterminés  par  décret  ; 

»  3°  Le  minimum,  également  fixé  par  décret,  des  frais 
de  matériel  de  ces  mêmes  services  ; 

»  4o  Les  frais  de  représentation  du  Gouverneur  Général , 
du  directeur  du  service  local  et  du  procureur  général, 
chef  du  service  judiciaire  en  Indo-CIiine,  tels  qu'ils  auront 
été  déterminés  par  décret  ; 

»  5**  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 

»  6'*  Toutes  les  dépenses  de  solde,  de  casernement, 
d'habillement,  de  nourriture  du  corps  des  tirailleurs  anna- 
mites ; 

»  7**  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 

»  8^  Les  sommes  mises  par  décret  à  la  charge  du 
budget  local  pour  les  dépenses  annuelles  du  dépôt  central 
des  archives  coloniales  et  de  l'exposition  permanente  des 
colonies  ; 

»  9*  Le  contingeiit  mis  à  la  charge  de  la  colonie,  con- 
fonnément  à  l'article  précédent  et  au  décret  de  1888. 

»  La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues,  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum,  et  qui  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur.  » 

Article  2. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  40,modiflé  par  le  dé- 
cret du  6  octobre  1887, est  abrogé,  ainsi  que  toute  disposi- 
tion contraire  au  présent  décret. 
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COLONIES   NÉERLANDAISES. 


LES  ORGANES  DE  LÉGISLATION 


POUR  LES 


COLONIES   NÉERLANDAISES  (1)2) 


I 

Le  pouvoir  législatif  des  Pays-Bas,  composé  du  Roi 
€t  des  Etats-Généraux  (première  et  seconde  Chambres), 
«st  désigné  par  la  Constitution  aux  fins  de  : 

1*»  Édicter  les  règlements  gouvernementaux  des  diffé- 
rentes colonies  ; 

2^  Régler  leur  système  monétaire  ; 

3°  Déterminer  le  mode  de  gestion  et  de  justification  des 
ressources  financières  coloniales  ; 

4**  Pourvoir  aussi  à  la  solution  de  questions  coloniales 
autres  que  celles  mentionnées  sous  les  1*»,  2°  et  3'',  aussitôt 
que,  de  l'avis  du  pouvoir  législatif,  le  besoin  s*en  fait 
sentir. 

Sauf  l'obligation,  spécifiée  ici,  de  Tinterveution  du 
pouvoir  législatif  dans  les  Pays-Bas  pour  le  règlement, 
par  la  loif  de  difiërentes  questions,  la  direction  supé- 
rieure des  colonies  appartient  au  Roi^  y  compris  le  pou- 
voir de  légiférer.  Le  Roi  peut  donc  régler,  par  arrêté 


(I)  Traduction  du  néerlandais. 

(2) 

e  la: 

titut. 


(2)  Ce  rapport  a  été  préparé  par  M.  I>  C.-Th.  Van  DoTenter,  membre 
de  la  seconae  Chambre  des  Etats-Généraux  et  membre  effectif  de  Tins- 
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royaly  toutes  questions  de  législation  coloniale  que  la 
législature  n*a  pas  résolues  ou  qu'elle  n'a  pas  à  résoudre. 
Ce  sont  là  les  principes  généraux  faisant  loi  pour  toutes 
les  colonies  ;  ils  sont  spécifiés  dans  l'art.  61  et  dans 
l'art.  62,  §  2  de  la  Constitution, 

II 

En  égard  aux  principes  mentionnés  dans  le  chapitre  I*''^ 
le  mode  dont  la  législation  se  crée  pour  les  différentes 
colonies  néerlandaises,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

A.  —  Indes  néerlandaises. 

La  Loi  Organique  des  Indes  néerlandaises  (Regee- 
rings-RegI entent)  (1),  édictée  p^r  la  législature  des  Pays- 
Bas,  reconnaît  au  Gouverneur  Général^  en  se  conformant 
aux  ordres  du  Roi  et  moyennant  accord  préalable  avec  le 
Conseil  des  Indes  néerlandaises,  le  pouvoir  de  prescrire 
des  Ordonnances  générales  concernant  toutes  les  ques- 
tions qui  n'ont  pas  été  ou  ne  doivent  pas  être  réglées  par 
la  loi  et  qui  n'ont  pas  été  ni  ne  seront  pas  résolues  par 
arrêté  royal.  (Art.  20  et  29,  R.  R.  N.  I.) 

Si  aucun  accord  avec  le  Conseil  des  Indes  ne  peut  être 
obtenu,  le  Gouverneur  Général  fait  appel  à  la  décision  du 
Roi.  Néanmoins,  dans  ce  cas,  il  a  compétence  pour 
prendre,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  telles  mesures 
qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité,  la 
tranquillité  ou  d'autres  grands  intérêts  publics  de  la 
colonie.  (Art.  30,  R.  R.  N.  I.) 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  est  compétent  pour 
faire  au  Gouverneur  Général  des  propositions  d'ordre 
législatif.  Si  le  Gouverneur  ne  peut  donner  son  assenti- 

(I)  Voir  le  texte  complet,  français  et  néerlandais,  pp.  I3sqq. 
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ment  à  une  proposition  de  cette  nature,  il  en  donne  un  avis 
motivé  au  Ministre  des  Colonies  et  porte  également  sa 
décision  à  la  connaissance  du  Conseil.  (Art.  35,  R.  R.  N.  I.) 

En  outre,  dans  des  cas  urgents  (ou  pour  des  raisons 
graves)  et  moyennant  ratification  ultérieure  ou  approba- 
tion par  Tautorité  publique  compétente,  le  Gouverneur 
Général,  de  par  la  Loi  Oi'ganique  (Regecyings-Regle- 
ment)j  peut  : 

1*  Édicter  des  Ordonnances  générales  concernant  des 
questions  dont  la  solution  est  réservée  à  la  législature  ou 
au  Roi,  aussi  longtemps  que  pareille  solution  n*est  pas 
intervenue  ; 

2?  Suspendre  la  publication  ou  l'exécution  de  lois  ou 
arrêtés  royaux. 

S'*  Décréter  par  Ordonnance  générale,  pour  toutes  ou 
certaines  parties  des  Indes  néerlandaises,  la  non-exécu- 
tion totale  ou  partielle  de  lois  ou  arrêtés  royaux,  y  com- 
pris les  arrangements  existant  de  longue  date  et  pour 
ainsi  dire  tacitement  confirmés  par  le  Roi. 

Le  Gouverneur  Général  donne  immédiatement  connais- 
sance de  tous  les  actes  de  cette  nature  au  Roi  qui,  de  son 
côté,  en  avise  également,  sans  retard,  les  États-Généraux, 
pour  autant  que  ces  actes  concernent  des  questions  réser- 
vées à  la  législature  ou  réglées  par  elle. 

Lorsque  les  actes  du  Gouverneur  Général  ne  sont  ni 
ratifiés  ni  approuvés  par  l'autorité  publique  compétente, 
le  Gouverneur  général  est  obligé,  dans  le  cas  prévu  sous 
le  2^,  de  faire  publier  ou  d'exécuter  immédiatement  et 
dans  les  cas  prévus  sous  les  1«  et  3®,  de  retirer,  sans 
retard,  les  Ordonnances  générales  prises  en  la  matière. 

Néanmoins,  ces  dernières  conservent  leur  force  obliga- 
toire jusqu'au  moment  oii  leur  retrait  est  annoncé  par  le 
Gouverneur  Général.  (Art.  21  et  26,  R.  R.  N.  I.) 
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En  dehors  des  attributions  spécifiées  ci-dessus,  le  Gou- 
verneur Général  a  le  pouvoir,  en  cas  de  guerre  ou  do 
soulèvement,  de  suspendre  l'application  des  dispositions  de 
la  Loi  Organique  ou  d'autres  lois  et  de  prendre  toutes 
mesures  qu'il  jugera  nécessaires,  même  celles  pour  les- 
quelles, en  tout  autre  temps,  l'autorité  du  Roi  est  exigée. 
(Art.  43,  R.  R.  N.  I.) 

De  l'ensemble  de  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  que 
dans  les  circonstances  ordinaires,  les  trois  organes  de  la 
législation  générale  dans  les  Indes  néerlandaises  sont  : 

P  La  législature  des  Pays-Bas  ; 

2^  Le  Roi  ; 

S*"  Le  Gouverneur  Général,  d'«accord  avec  le  Conseil 
<los  Indes. 

Les  résultats  du  travail  législatif  de  ces  trois  pouvoirs 
publics  portent  le  nom  générique  à' ordomiances  général  es 
t»t  s'appellent  loiSy  arrêtés  royaux  et  ordonnanceSy  sui- 
vant qu'ils  émanent  du  premier,  de  second  ou  du  troisième 
législateur  colonial.  Leur  caractère  commun  réside  dans 
leur  force  également  obligatoire,  qu'ils  soient  destinés  à 
toutes  les  Indes  néerlandaises  ou  à  une  partie  seulement 
de  ce  territoire. 

Us  ne  sont  obligatoires  dans  les  Indes  néerlandaises 
qu'après  publication  par  les  soins  du  Gouverneur  Général. 
<Art.  31,  R.  R.  N.  I.) 

Le  pouvoii*  d'arrêter  des  ordonmmces  de  police^  pour 
la  partie  de  territoire  sous  leur  direction,  appartient  aux 
fonctionnaires  détenant  la  plus  haute  autorité  régionale. 
(.Vrt.  72,  R.  R.  N.  I.)  Quant  aux  régions,  ou  parties  de 
l'égions,  pour  lesquelles  des  Conseils  ont  été  constitués,  ce 
pouvoir  peut  être  dévolu,  par  oixionnance,  aux  Conseils 
susdits.  Ces  Conseils  peuvent  également,  par  ordonnance, 
"être  investis  du  pouvoir  de  porter  des  règlements  de  con- 
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tributions  pour  la  partie  du  territoire  en  cause,  d'arrêter 
des  dispositions  fixant  la  nature  et  la  durée  des  presta- 
tions personnelles  et,  en  général,  d'établir  des  règlements 
concernant  des  questions  intéressant  le  ressort  du  Conseil 
en  cause,  pour  autant  que  le  législateur  supérieur  n'y  ait 
pourvu.  (Art.  68c  combiné  avac  les  art.  68a  et  68ô, 
R.R.  N.I.) 

Enfin,  les  communes  indigènes^  qui  choisissent  leurs 
chefs  et  administrateurs,  règlent  elles-mêmes  leurs  inté- 
rêts économiques,  (Art.  71,  R.  R.  N.  L) 

B.  —  Surinam. 

La  Loi  Organique  [Reyeerings-Reglcinenl)  pour  cette 
colonie  (1)  établie  conformément  à  la  Constitution,  par  la 
législature  des  Pays-Bas,  reconnaît  comme  organe  de 
législation  générale  pour  la  colonie,  outre  la  législature 
et  le  Roi,  le  Gouverneur  et  les  États  coUmiauœ.  Ici  il 
e«t  également  question  de  Règlements  généraux  portant 
le  Dom.de  loiSy  arrêtés  royaux  et  règle'tnents  coloniaux 
selon  qu'ils  émanent  de  la  législature  des  Pays-Bas,  du 
Roi  pu  du  Gouverneur  et  des  États  coloniaux. 

.Les  règlements  coloniaux  concernant  des  questions 
qui  p^  sont  pas  réglées  par  la  loi  ou  par  arrêté  royal, 
sont  arrêtés  par  le  Gouverneur,^après  approbation  parles 
États  coloniaux.  (Art.  46  et  47,  R.  R.  S.) 

Le  Roi  peut  annuler  de  pareils  règlements,  s'ils  sont 
contraires  à  la  loi,  à  un  arrêté  royal  ou  à  l'intérêt  pu- 
blic! (Art.  49.) 

La  Législature,  aussi  bien  que  le  Roi  peuvent  régler 
par  la  loi  ou  par  arrêté  royal  une  question  déjà  réglée 
par  un  règlement  colonial.  Dans  ce  cas,  le  règlement  co- 
loijial  devient  caduc.  (Art.  48.) 

<(1)  Voir  le  tex.t9  complet,  français  et  néerlandais,  pp.  107  sqq.  . 

10 
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liOs  Kt:its  roloiiiaux  sont  (Mus  parles  liabitaïUs  qui  ont 
atteint  Tàf^o  de  'Jô  ans  et  qui  paient  une  certaine  ccmtri- 
bntion.  (Art.  08  et  (M).) 

Ils  ont  lo  (Iroil  ilo  pi'oposor  dos  modifications  aux  i^gle- 
nionis(iuole(iouverneursounuMàlourapproliation(Art.9^) 
«M  de  proposer  dos  roj^'lonioius  au  Gouverneur  (Art.  101). 

Kn  dehors  dos  orj^anes  léjrislatifs  f/rnèt-aux  pour  la 
colonie,  nientioniu's  plus  haut,  il  existe  des  administrations 
de  district,  locales  ou  de  wateringuos,  dont  Li  composi- 
tion, l'organisation  et  la  conipêience  sont  réglées  par 
rôi^lonient  colonial.  (.\rt.  llô.) 

C.  —  Curaçao. 

iit»s  nii^mos  rêirlos  que  i*ello<  pour  Surinam  sont  en  vî- 
(;ueur  dans  celte  colonie,  avi'o  les  différences  ci-ile<^sous  : 

1"  Que  le  corps  représentatif  y  porte  le  nom  de  C^on- 
sri/  Cttloniat  an  lieu  de  celui  ^V !•?'((.<  Co/oniaiur  et  qu'il 
M'  compose  de  memhres  non  pas  élus  i>ar  les  habitants» 
mais  nommés  par  le  Roi. 

îi"  One  la  compéie.ice  ltL'i<lative  des  administrations 
-ur  les  différentes  iles  est  ri'i:li'e  par  la  loi  organique  et 
s'.UMid  à  la  promulc.i;ion  io  o  a.ie>  locales  dans  Tintérèt 
do  roi'tire  public.  'îo  !a  mor.il;  »•  e:  :o  la  santé. 

1/autorité  cîiari:ee  ;••  c-vo  ::  i>>.":î  est  pour  Cui*açao, 
le  tlonseil  l'.olonial  :  :  ou.'  ;»>  ;*:;  •.is  i".es  ^Bonaire.  Amha, 
Saint -Martm  —  jvu:-  ,iV.;A-.:  .u-  .  er.o  î!e  appartienne  aux 
l\us-Uas  —  S:\r.i: -K;;s:.i:.o  v"  Sa:  .v>  >o:ii  insiituês,  à  cet 
etTiM,  tles  Co.i^ei^   '•:  .:  :..:■  -fS  du  DhxrteHr  et  de 

deux  Corisr:'ir'>  ;  ...s  .a.   .' s  1. .:  .:.i:.:>  •.  1  . 


^P  1.A  Kv  Orç.  •   ..  fi*'*   oaloaia    d* 

ruTA^.ïo  i'.a:-:  *  ■...      -.    ...*■-.     ^    •       ...::» ..4  c'ardu^  pas  cm 
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III 


En  général,  les  organes  législatifs  sont  libres,  chacun 
dans  la  sphère  qui  lui  est  indiquée,  de  prendre  telles  me- 
sures qui  leur  paraissent  nécessaires  ou  désirables  dans 
rintérêt  public  de  la  colonie  en  cxiufe. 

Cependant,  pour  ce  qui  concerne  le  droit  civil,  le  droit 
commercial  et  le  droit  pénal  en  vigueur  dans  les  diffé- 
rentes colonies,  la  Loi  organique  (Regeerings-Regleiiient) 
établit  des  règles  auxquelles  les  législateurs  coloniaux 
sont  assujettis. 

Pour  les  Indes  néerlandaises,  il  est  stipulé  que  pour 
les  Européens,  le  droit  civil,  le  droit  commercial  et  le 
droit  pénal  doivent  concorder  autant  que  possible  avec  les 
lois  y  relatives  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  et  que  le 
Gouverneur,  d'accord  avec  le  Conseil  de  l'Inde,  peut  dé- 
cider que  certaines  parties  de  cette  législation  seront 
applicables  à  la  population  indigène.  Si  celan*a  pas  été  fait, 
et  s'il  n'est  pas  intervenu  une  soumission  librement  consen- 
tie des  indigènes  au  droit  civil  et  au  droit  commercial  des 
Européens,  les  indigènes  restent  justiciables  de  leurs  lois 
religieuses  et  de  leur  droit  coutumier,  pour  autant  que 
ceux-ci  ne  soient  pas  contraires  aux  principes  générale- 
ment admis  de  justice  et  d'équité. 

Aussi  le  juge  européen  est-il  obligé  de  tenir  compte  du 
droit  indigène  chaque  fois  que  des  indigènes,  qui  ne  se 
sont  pas  soumis  librement  à  la  législation  européenne, 
comparaissent  devant  lui  comme  défendeurs  dans  des 
affaires  civiles  ou  commerciales.  Dans  le  cas  où  le  droit 
indigène  est  muet  au  sujet  dç  la  jurisprudence,  le  juge 

des  Loisir.  1884,  n©  91  (Loi du  26 avril  1834);  4901,  n*  56  (Loi  du  2 
février  1901);  1901,  no  239  (Loi  du  30  décembre  1901);  1903,  no  362  (Loi 
du  30  décembre  1903). 
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■s'inspirera  des  principes  généraux  du  droit  européen. 
(Art.  75,  et  76,  R.R.  N.  I)(l). 

La  codification,  pour  autant  qu'elle  paraisse  nécessaire 
•ou  désirable,  se  fait  par  Règlement  Général  et  peut  donc 
émaner  aussi  bien  de  la  Législature  des  Pays-Bas  que  du 
Roi  ou  du  Gouvernement  des  Indes.  Néanmoins,  jusqu'ici, 
la  Législature  des  Pays-Bas  n'a  réalisé  aucune  codifica- 
tion pareille.  Furent  établis  par  arrêté  royal  :  les  disposi- 
tions générales  de  législation  régissant  les  Européens  ;  le 
règlement  sur  Torganisation  judiciaire,  le  Code  civil,  le 
Code  de  commerce,  les  règlements  sur  la. procédure  judi- 
ciaire et  pénale  et  le  Code  de  droit  pénal  pour  les  Euro- 
péens. 

D'autre  part,  une  ordonnance  coloniale  établit  un  Code 
-de  droit  pénal  pour  les  Indigènes,  ainsi  que  différents 
règlements  concernant  l'administration  de  la  justice  et  la 
procédure  pénale  pour  les  Indigènes.  Dans  toutes  ces 
codifications,  il  a  été  tenu  compte  de  cette  exigence  posée 
dans  le  règlement  gouvernemental  d'après  laquelle  les 
principes  de  ces  codifications  doivent  autant  que  possible 


(1)  La  législature  des  Pays-Bas  a  été  saisie  dernièrement  de  propo- 
sitions de  modifioation  de  l'art.  75  de  la  R.  R.  N.  I.  et  des  principes 
qui  y  sont  dé^iosés.  Ces  modifications  tendent  à  faire  reposer  autant 
que  possible  sur  les  mêmes  bases  (celle  de  la  Législation  néerlan- 
daise) et  pour  tous  les  éléments  de  la  population,  le  droit  ci^il,  le 
droit  commercial  et  ledroit  pénal;  mait»pour  ce  qui  concerneledroitcivil, 
les  indigènes  qui  sont  mahométans  ou  païens,  resteraient  soumis,  pour 
une  partie  importante,  à  leur  droit  religieux  et  coutumier,  à  moins 
(ju^ils  ne  s?  soumettent  librement  aux  prescriptions,  qui  ne  leur  sont 
xtas  applicables,  du  droit  civil  général.  Les  propositions  dont  il  est 
question  cindessus  suivent  donc  la  direction  indiquée  à  la  session  de 
1  Institut  tenue  à  Wiesbaden  (voir  compte-rendu  paçes  148-152).  Lo 
considérations  émises  alors  s^inspiraient  des  plans  déjà  préparés,  mais 
non  encore  publiés,  par  le  Ministre  des  Colonies,  M.  A.  W.  F.  Iden- 
burg.  Comme  il  n^est  pas  certain  que  ces  propositions  deviendront 
lois  et,  dans  l'affirmative,  comme  on  ignore  quand  elles  le  devien- 
dront, il  fallait  bien,  dans  le  texte,  ne  tenir  conopte  exclusivement 
que  de  la  loi  encore  provisoirement  en  vigueur.  Il  paraissait  néan- 
moins désirable  de  signaler  la  possibilité  d'une  modification  impor- 
tante dans  un  avenir  prochain. 


'^ 
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concorder  avec  ceux  déposés  dans  les  lois  en  vigueur  dan» 
les  Pays-Bas. 

Pour  les  colonies  de  Surinam  et  de  Curaçao,  il  est 
stipulé  également,  dans  le  Règlement  gouvernemental, 
que  les  droits  civil,  commercial  et  pénal  doivent  autant, 
que  possible  concoi'der  avec  les  lois  en  vigueur  dans  les 
Pays-Bas.  Il  en  est  de  même,  dans  ces  colonies,  pour  cer- 
taines autres  questions  nominativement  désignées  dans  les 
règlements  gouvernementaux  ;  ces  règlements  stipulent 
en  même  temps  que  toutes  les  questions  visées  ici  doivent 
être  résolues  par  règlement  colonial.  (Art.  117,  R.  R.  S^ 
et  art.  138,  R.  R.  G.). 

IV 

Texte  des  Dispositions  de  la  Constitution  du  Royaume 
des  Pays-Bas  relatives  aux  Colonies. 

Article  61. 

Le  Roi  exerce  la  haute  direction  sur  les  colonies  et 
possessions  du  Royaume  dans  les  autres  parties  du  monde. 

Les  règlements  relatifs  à  l'administration  gouverne- 
mentale de  ces  contrées  sont  arrêtés  par  la  loi. 

Le  système  monétaire  est  réglé  par  la  loi. 

D'autres  questions,  concernant  ces  colonies  et  posses- 
sions, sont  réglées  par  la  loi,  dès  que  la  nécessité  parait 
s'en  faire  sentir. 

Article  62. 

Chaque  année,  le  Roi  fait  présenter  aux  États-Géné- 
raux un  rapport  circonstancié  sur  l'administration  de 
ces  colonies  et  possessions  et  sur  l'état  dans  lequel  elles 
se  trouvent. 

La  loi  règle  le  mode  de  gestion  et  de  justification  des 
ressources  financières  coloniales. 
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s'in>pirei'a  des   principes  ^^êiiéraux  du  di'oit  européen. 
(Art.  75,et7(3,R.  R.  N.  0(1). 

La  codification,  pour  autant  qu'elle  paraisse  nécessaire 
ou  désirable,  se  fait  par  Règlement  Général  et  peut  donc 
émaner  aussi  bien  de  la  Législature  des  Pays-Bas  que  du 
Roi  ou  du  Gouvernement  des  Indes.  Néanmoins,  jusqu'ici, 
la  Législature  des  Pays-Bas  n'a  réalisé  aucune  codifica- 
tion pareille.  Furent  établis  par  arrêté  royal  :  les  disposi- 
tions générales  de  législation  i*égissant  les  Européens  ;  le 
règlement  sur  l'organisation  judiciaire,  le  Code  civil,  le 
Code  de  commerce,  les  règlements  sur  la.procédui*e  judi- 
ciaire et  pénale  et  le  Code  de  droit  pénal  pour  les  Euro- 
péens. 

D'autre  part,  une  ordonnance  coloniale  établit  un  Code 
de  droit  pénal  pour  les  Indigènes,  ainsi  que  différents 
règlements  concernant  l'administration  de  la  justice  et  la 
procédure  pénale  pour  les  Indigènes.  Dans  toutes  ces 
codifications,  il  a  été  tenu  compte  de  cette  exigence  posée 
dans  le  règlement  gouvernemental  d'après  laquelle  les 
principes  de  ces  codifications  doivent  autant  que  possible 


(1)  La  lé>:islature  des  Pavs-Bas  a  été  saisie  dernièrement  ds  , ,_ 

sitioDs  de  modifieatioa  de  l'art.  75  de  la  K.  R.  N.  I.  et  des  priiMipM 
qui  y  sont  dé|)Osés.  Ces  modifications  tendent  à  faire  repoear  s»lsnt 

que  possible  sur  les  mômes  bases  (celle  de  la^  Lûgi^l^itton  néerljLii- 
daise)  et  pour  tous  les  éléiuents  de  la  population,  l#  droit  ci^-tl»  le 
droit  commercial  et  le  droit  pénal;  mait»pour  ce  qui  eoDeerneledroi  te»  vu, 
les  indi<:ênosqui  sont  mahométans  ou  païens,  resio  oie  al  SDUniis,  pour 
une  partie  importante,  à  leur  droit  reli^neux  et  coutumien  à  moins 
(ju'ils  ne  8'  soumettent  librement  aux  prescriptionsp  qui  ïie  leur  ' 
las  applicables,  du  droit  civil  prénéral.  Les  pro^josittoni  dont  n 
question  ci-ddssus  suirent  donc  la  direction  indi(|iiée  à  la  seasioti 
1  Institut  tenue  à  Wiesbaden  (voir  compte-rendu  paires  I4îi-15^>^ 
considérations  émises  alors  s'inspiraient  desplani  déjà  préparer,  mi 
non  encore  publiés,  par  le  Ministre  des  Colonies,  ^t  A.  W.  F  Idi  _ 
burg.  Comme  il  n*e8t  pas  certain  que  ces  propositions  deviendr^al 
lois  et,  dans  Taffirmative,  comme  on  ignore  quand  filles  le  dévier 
dront.  il  fallait  bien,  dans  le  texte,  ne  tenir  compte  exclus! veiQ« 
que  de  la  loi  encore  provisoirement  en  rigueur.  Il  paraissait  nél 
moins  désirable  de  siiinaler  la  possibilité  d'une  Tuodi^^^ation  vmp&i 
tante  dans  un  avenir  prochain. 


LOI  ORGANIQUE  (REGEERINGS-REGLEMENT] 

du  2  septembre  1 864,  sur  le  gouvernement 
DES  INDES  ORIENTALES  NÉERLANDAISES 


CHAPITRE  PREMIER. 

Composition  du  Gouvernement  de  l'Inde  néerlandaise. 

Article  premier. 

Le  gouveruenient  des  colonies  et  possessions  du 
royaume,  en  Asie,  formant  le  territoire  des  Indes  néer- 
landaises, est  exercé,  au  nom  du  Roi,  par  un  Gouverneur 
Général,  et  conformément  aux  dispositions  du  présent 
Règlement. 

Quiconque  se  trouve  aux  Indes  néerlandaises  •  est 
obligé  de  reconnaître  le  Gouverneur  Général  comme  le 
représentant  du  Roi  et  lui  doit,  comme  tel,  respect  et 
obéissance. 

REGLEMENT 

van  2«  September  1864,  op  het  beleid  der  regering  van 
NEDERLANDSCH    INDIE 


EERSTE  HOOFDSTUK. 

Va7i  de  zamenstelling  van  de  regering  van  Nederlandsch  In  die. 

Artikel  een. 

Do  regering  der  kolonicn  en  bezettingen  van  bat  Rijk  in  Azie, 
uitniakende  het  gebicd  van  Nederlandsch  Indie,  wordt  in  naani 
des  Konings  uitgeoefend  door  eenen  Gou  vcrneur-Generaal,  op  den 
voeten  onder  de  bepaliagen  van  hot  te^enwoordig  règlement. 

leder,  die  zich  in  Nederlandsch  Indio  bevindt,  is  verpligt  dcn 
Gouverneur-GeQeraal  te  erkennen  als  des  Konings  vertogcnwoor- 
diger,  on  hem  als  zoodanig  te  ccrbiedigen  en  te  gehoorzamon. 
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Article  ?. 
Le  Gouverneur  Général  doit  être  Néerlandais  et  avoir 
30  ans  accomplis. 

-11  est  nommé'  et  révoqué' pat  le  Roi/  Il  ne  lui  est  point 
permis  de  se  démettre  de  sa  dignité  ni  de  quitter  Tlnde 
néerlandaise  sans  autorisation  du  Roi. 

Article  3. 

Il  est  interdit  au  Gouverneur  Général  de  participer 
directement  ou  indirectement  à  une  entreprise  quelconque 
basée  sur  un  contrat  conclu  pour  gain  ou  profit  avec  le 
gouvernement  des  Indes  ou  d'en  être  caution. 

Il  lui  est  interdit  d'acheter  des  créances  sur  Tlnde  néer- 
landaise. 

Il  lui  est  interdit  de  participer  directement  ou  indirec- 
tement à  des  entreprises  de  commerce  ou  de  navigation 
établies  dans  l'Inde  néerlandaise,  ni  d'y  èire  propriétaire 
de  terres  ou  d'en  tenir  à  bail. 

Artikel  2. 

De  Gouverneur-Generaal  mcet  Nederlander  zijn  en  den  ouder- 
dom  van  dertig  jaren  vervuld  hebben. 

Hijwordt  doar  den  Koning  bcnoemc^  en  ontslagon  en  mag  zijne 
waardigheid  niet  nederleggen,  nocli  Nedcrlandscli  Indie  verlaten, 
zonder  magtiging  van  den  Koniug. 

Artikel  3. 

De  Gouverncur-Generaal  mag  regtstreeks  noch  zijdolings  dec^l- 
hebber  zijn  in,  noch  borg  zijn  voor  eenige  onderneming,  ton 
grondslag  hebbcnde  eene  met  de  Indischo  Rogering  om  winst  of 
voordeel  aangegane  overcenkomst. 

Hij  maîT  ^ena  schuldvorderingi'n  ten  latste  van  Nederlandsclk 
Indie  koopoD. 

Hij  majç  geen  deel  hebben,  regstreoks  of  zijdelings,  in  onderric- 
mingen  vanhandel  en  scheepvaart  in  Nederlandsch  Indie  gevestigd , 
noch  aldaar  eigenaar  of  huurder  van  landerijen  zijn. 


<\ 
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Article  4. 

Le  Roi  peut  adjoindre  au  Gouverneur  Général  un  Lieu- 
tenant-Gouverneur Général  destiné  à  lui  succéder  provi- 
soirement et  à  être  en  attendant  employé  de  telle  manière 
qui  sera  prescrite  par  le  Roi  ou  le  Gouverneur  Général. 

L'article  ?,  alinéa  1  et  l'article  3,  s'appliquent  au  Lieu- 
tenant-Gouverneur Général. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  Général  prête  le  serment  suivant  entre 
les  mains  du  Roi,  ou  sur  Tautorisation  du  Roi,  dans  une 
assemblée  composée  conformément  à  l'article  15. 

«  Je  déclare  que  pour  être  nommé  Gouverneur  Général 
de  rinde  néerlandaise,  je  n*ai  donné  ni  promis  de  donner 
rien  à  personne,  soit  dans  le  gouvernement,  soit  en  dehors, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indi- 
rectement, et  que  je  ne  pi'omettrai  ni  ne  donnerai  rien. 

Artikkl  4. 

De  Koning  kan  aan  den  Goiiverneur-Gonoraal  toevocgen  ocncn 
Luitenant-Gouverneur-Generaal,  b(îstenid  cm  hem  voorloopig  op 
te  volgen,  en  cm  inmiddels  zoodanig  werkzaam  te  zijn,  als  door 
den  Koning  of  door  den  Gouverneur-Generaal  zal  woordcn  voor- 
geschreven. 

Het  bepaalde  bij  de  c<»r3to  alinéa  van  art.  2  en  bij  art.  3  is  toe- 
passelijk  opden  Luitenant-Gouverneur-Generaal. 

Aktikkl  T). 

De  Gouvcrnour-Gcneraal  legt  in  handen  van  den  Koning.  of  op 
's  Konings  niagtiging,  in  ecne  vergadering,  zamengesteld  overe<3n- 
korastig  art.  15,  den  volgonden  eed  (verklarinj^  en  beloofte)  af  : 

<  Ik  zweer  (verklaar)  dat  ik,  cm  tôt  Gouverneur-Generaal  over 
»  Noderlandsch  Indie  bonoemd  te  wordcn,  directelijkof  indireetc- 
»  lijk,  aan  geenc  personen,  hetzij  in  of  baitcn  bot  bestuur,  onder 
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»  Je  jure  que  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose 
dans  cette  charge,  je  n'accepterai  de  personne  promesse 
ni  présent,  directement  ou  indirectement. 

»  Je  jure  d'être  obéissant  et  fidèle  au  Roi. 

»  Je  jure  de  favoriser  la  prospérité  de  l'Inde  néerlan- 
daise selon  mes  facultés. 

»  Je  jure  fidélité  à  la  Loi  fondamentale  que  je  maintien- 
drai, que  je  ferai  observer  le  Règlement  et  toutes  autres 
Ordonnances  ayant  force  de  loi  pour  l'Inde  néerlandaise  et 
qu'en  tout  je  me  conduirai  comme  il  convient  à  un  Gou- 
verneur Général  honnête  et  loyal. 

»  Qu'ainsi  Dieu  tout-puissant  me  soit  en  aide.  » 

Article  6. 
Le  Lieutenant-Gouverneur  Général  prête  le  serment 

»  wat  naam  of  woorwondsel  ook,  ecnijj^e  ^iften  of  gaven  bcloofd 
»  of  gegeven  heb,  noch  beloven  of  geven  zal. 
»  Ik  zweor  (beloof)  dat  ik,  om  iets  in  dcze  botrekking  te  doen  of 

>  te  laten,  van  niemand  hoegenaamd  eonigo  beloften  of  gescbcn- 
»  ken  aannemon  zal,  dircctelijk  of  indirectelijk. 

»  Ik  zweor  (beloof)  dat  ik  den  Koning  ^olioorzaam  en  getrouw 
»  zal  zijn. 

»  Ik  zwcer  (beloof)  dat  ik  de  wolvaart  van  Nederlandsch  Indio 
»  naar  niijn  vermogen  bovordorcn  zal. 

»  Ik  zweer  (beloof)  gctromvboid  aan  de  Grondwet;  dat  ik  het 

>  Règlement  op  hct  beleid  dcr  re«:erinji:  van  en  allô  aiidere  voor 
»  Nederlandsch  Indie  goidenden  verordeiiingen  steeds  zal  onder- 
y>  houdon  on  doen  onderhoudcn,  on  dat  ik  niij  in  ailes  zal  jj^edragen 
»  zoo  als  een  braaf  en  eerlijk  Gouverneur-Gcnoraal  betaamt. 

»  Zoo  waarlijk  holpe  mij  God  almagtiî^:! 
»  Dat  verklaar  en  beloof  ik.  » 

Artikel  g. 
De  Luitenant-Goiivemour-Gencraal  lofrt,  in  handen  des  Konings 
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suivant  entre  les  miiins  du  Uoi  ou  du  Gouverneur-Gé- 
néral : 

«  Je  déclare  que  pour  être  nommé  Lieutenant-Gouver- 
neur Grénéral  de  Tlnde  néerlandaise,  je  n'ai  donné  ni 
pi*omis  de  donner  rien  à  personne,  soit  dans  le  gouverne- 
ment, soit  en  dehors  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni 
directement  ni  indirectement,  et  que  je  ne  promettrai  ni 
ne  donnerai  rien. 

»  Je  jure  que  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose 
dans  cette  charge,  je  n'accepterai  de  personne  promesse 
ni  présent,  directement  ou  indirectement. 

»  Je  jure  d'être  obéissant  et  fidèle  au  Roi  et  au  Gou- 
verneur Général  comme  représentant  du  Roi. 

^  Je  jure  de  favoriser  la  prospérité  de  l'Inde  néerlan- 
daise selon  mes  facultés. 

of  van  dcn  Gouverneur-Generaal,  don  volgendon  eed  (verkiaring 
en  belofte)  af  : 

«  Ik  zwoer  (verklaar)  dat  ik,  cm  toi  Liiitenant-Gouverneur- 
»  Generaal  over  Noderlandsch  Indic  te  wordon  benoenid,  diroctc- 
»  lijk  of  indirectelijk,  aan  geciic  personcn,  lietzij  in  of  buiten  het 
»  bcstuur,  onder  wat  naani  of  voorwondsel  ook,  eonigc  giftcn  of 
»  gavcn  beloofd  of  goî^even  heb,  nocîi  lK?loven  of  geven  zal. 

»  Ik  zweer  (bcloof)  dat  ik,  oui  iets  in  ilcze  betrckking  te  doen  of 
V  te  latcn,  van  nieniand  hoc;.^enaiund  conigo  lieloften  of  geschen- 
»  ken  aannemcnzal,  directolijkof  indirectelijk. 

»  Ik  zweer  (boloof)  dat  ik  den  Kcning  en  don  Gouverneur- 
»  Generaal.  als  des  Konings  vertei^envoordifîcr,  geiioorzaani  en 
»  getrouw  zal  zijn. 

>  Ik  zweep  (l)eioof)  dat  ik  do  welvaait  van  Nederlanscli  Indic 
»  naar  mijn  verniogen  bevouleren  zal. 

»  Ik  zweer  (beloof)  dat  ik  iiiij  mot  naauwgczetheid  on  ijver  zal 
»  kwijton  van  aile  verri^tingcn,  wclke  de  Konin;^  of  de  Gouver- 
»  neur-Gonoraal  niij  zal  opdragen;  dat  ik  het  Re^Mement  op  het 
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>  Je  jure  fidélité  à  la  Loi  fondamentale  que  je  maintien- 
drai, que  je  ferai  observer  le  Règlement  et  toutes  autres 
Ordonnances  ayant  force  de  loi  pour  Tlnde  néerlandaise 
et  qu'en  tout  je  me  conduirai  comme  il  convient  à  un  Gou-. 
verneur  Général  honnête  et  loyal. 

^  Je  jure  de  m'acquitter  avec  ponctualité  et  zèle  de 
toutes  fonctions  dont  me  chargera  le  Roi  ou  le  Gouver- 
neur Général. 

»  Qu'ainsi  Dieu  tout-puissant  me  soit  en  aide.  » 

Article  7. 

11  y  a  un  Conseil  de  l'Inde  néerlandaise  composé  d'un 
vice-président  et  de  quatre  membres.  Il  est  assisté  d'un 
secrétaire. 

Le  Gouverneur  Général  peut  charger  le  Lieutenant- 
Gouverneur  Général  de  la  présidence  du  Conseil  et  peut 
l'exercer  lui-même  aussi  sou^  ent  qu'il  le  juge  nécessaire. 
Ils  n'ont  que  voix  délibérative. 

»  beleid  der  regering  van  en  aile  aaderc  voor  Nederlandsch  Indie 
»  geldende  verordeningen  getrouwclijk  zal  nakomen,  on  dat  ik 
>  mij  in  ailes  godragen  zal  zoo  als  een  braaf  en  eerlijk  Luitenant- 
»  Gouverneur  betaanit. 

>  Zoo  waarlijk  holpe  mij  God  Almagtig  ! 
>  Dat  verklaar  en  beloof  ik.  » 

Artikel  7. 

Er  is  een  Raad  van  Nederlandsch  Indie,  bestaande  uit  eenen 
vice-prosident  on  vier  ledcn. 

Hij  wordt  bijgestaan  door  cenon  secretaris. 

De  Gouverneur-Goneraal  kan  het  voorzitterschap  van  den  Raad 
opdragen  aan  den  Luitenant-Gouverneur-Generaal  en  kan  het  zelf 
bokleden,  zoo  dikwijls  hij  dit  noodig  oordeelt.  Zij  hebben  alleen 
een  raadgovende  stem. 

De  Gouverneur-Generaal  kan,  in  bijzondere  gevallen,  andere 
ambteuareu,  alsmede  officiercn  der  zee-  ot  landmagt,  gelasten  de 
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Le  Gouverneur  Général  peut,  dans  des  cas  spéciaux, 
ordonner  à  des  fonctionnaires  ou  à  des  officiers  de  terre 
ou  de  mer  d'assister  aux  assemblées  du  Conseil  afin  de 
donner  des  renseignements  de  vive  voix. 

Le  Règlement  intérieur  des  assemblées  du  Conseil  est 
arrêté  par  le  Roi.  Il  contient  l'obligation  du  secret  en  tant 
que  l'intérêt  public  peut  l'exiger. 

Article  8. 

Le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil  de  Tlnde 
néerlandaise  doivent  être  Néerlandais  et  avoir  30  ans 
révolus. 

Ils  sont  nommés  et  révoqués  par  le  Roi. 

La  parenté  ou  l'alliance,  jusqu'au  4®  degré  inclus,  ne 
•doit  point  exister  entre  le  Gouverneur  Général,  le  Lieu- 
tenant Gouverneur  Général,  le  vice-président  ou  les 
membres  du  Conseil,  ni  entre  le  vice-président  ni  les 
membres  entre  eux. 

vergaderingen  van  den  Rfiad  bij  te  wonen,  tôt  het  geven  van 
jnondelinge  inlichtingen. 

Het  règlement  van  orde  voor  's  Raads  vergaderingen  wordt  door 
den  Koning  vastgesteld.  Het  behelst  de  verplichting  tôt  geheim- 
houding,  in  zoover  het  algemeen  belang  dit  vordert. 

Artikei.  8. 

De  vice-président  en  de  leden  van  den  Raad  van  Xederlandsch 
Indie  moeten  Xederlanders  zijn  en  den  ouderdom  van  dertig  jaren 
vervuld  hebben. 

Zi]  worden  door  den  Koning  benoemd  eu  ontslagen. 

Bioedverwantschap  of  zwagerschap,  tôt  den  vierden  graad 
ingesloten,  ma^  niet  bestaan  tusschen  den  Gouverneur-GeDeraal, 
den  Luitenant-Gouverneur-Generaal  en  deu  vice-président  of  leden 
van  den  Raad,  noch  tussjlien  den  vice-presidcnt  en  de  leden 
onderling. 

Die  na  zijne  bçnoeming  in  den  verbodcn  graad  van  zwagerschap 
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■s'inspirera  des  principes  généraux  du  droit  européen. 
(Art.  75,  et  76,  R.R.  N.  I)  (1). 

La  codification,  pour  autant  qu'elle  paraisse  nécessaire 
•ou  désirable,  se  fait  par  Règlement  Général  et  peut  donc 
émaner  aussi  bien  de  la  Législature  des  Pays-Bas  que  du 
Roi  ou  du  Gouvernement  des  Indes.  Néanmoins,  jusqu'ici, 
la  Législature  des  Pays-Bas  n'a  réalisé  aucune  codifica- 
tion pareille.  Furent  établis  par  arrêté  royal  :  les  disposi- 
tions générales  de  législation  régissant  les  Européens  ;  le 
règlement  sur  Torganisation  judiciaire,  le  Code  civil,  le 
Code  de  commerce,  les  règlements  sur  la. procédure  judi- 
ciaire et  pénale  et  le  Code  de  droit  pénal  pour  les  Euro- 
péens. 

D'autre  part,  une  ordonnance  coloniale  établit  un  Code 
de  droit  pénal  pour  les  Indigènes,  ainsi  que  différents 
règlements  concernant  l'administration  de  la  justice  et  la 
procédure  pénale  pour  les  Indigènes.  Dans  toutes  ces 
codifications,  il  a  été  tenu  compte  de  cette  exigence  posée 
dans  le  règlement  gouvernemental  d'après  laquelle  les 
principes  de  ces  codifications  doivent  autant  que  possible 


(1)  La  Ié<rislature  des  Pays-Bas  a  été  saisie  dernièrement  de  propo- 
-sitions  de  modifioation  de  l'art.  75  de  la  11.  R.  N.  I.  et  des  principes 
qui  y  sont  déix>sés.  Ces  modifications  tendent  à  faire  reposer  autant 

3ud  possible  sur  les  mômes  bases  (coUe  de  la  Législation  néerlan- 
aise;  et  pour  tous  les  éléments  de  la  population,  le  droit  ci^il,  le 
droit  commercial  et  le  droit  pénal;  maif»pour  ce  qui  concerneledroitcivil, 
les  indigènes  qui  sont  mahométans  ou  païens,  resteraient  soumis,  pour 
une  partie  importante,  à  leur  droit  religieux  et  coutumier,  à  moins 
({u*ils  ne  s?  soumettent  librement  aux  prescriptions,  qui  ne  leur  sont 
nas  applicables,  du  droit  civil  général.  I..es  propositions  dont  il  est 
^|ueition  ci-dessus  suirent  donc  la  direction  indiquée  à  la  session  de 
1  Institut  tenue  à  Wiesbaden  (voir  compte-rendu  paires  148-152).  Les 
considérations  émises  alors  «^inspiraient  des  plans  aéjà  préparés,  mais 
son  encore  publiés,  par  le  Ministre  des  Colonies,  Ni  A.  W.  F.  Iden- 
burg.  Comme  il  n^est  pas  certain  que  ces  propositions  deviendront 
lois  et,  dans  l'affirmative,  comme  on  ignore  quand  elles  le  devien- 
dront, il  fallait  bien,  dans  le  texte,  ne  tenir  conopte  exclusivement 
que  de  la  loi  encore  provisoirement  en  vigueur.  Il  paraissait  néan- 
moms  désirable  de  signaler  la  possibilité  d'une  modification  impor- 
tante dans  un  avenir  prochain. 
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concorder  avec  ceux  déposés  dans  les  lois  en  vigueur  dan» 
les  Pays-Bas. 

Pour  les  colonies  de  Surinam  et  de  Curaçao,  il  est 
stipulé  également,  dans  le  Règlement  gouvernemental, 
que  les  droits  civil,  commercial  et  pénal  doivent  autant 
que  possible  concorder  avec  les  lois  en  vigueur  dans  les 
Pays-Bas.  Il  en  est  de  même,  dans  ces  colonies,  pour  cer- 
taines autres  questions  nominativement  désignées  dans  les 
règlements  gouvernementaux  ;  ces  règlements  stipulent 
en  même  temps  que  toutes  les  questions  visées  ici  doivent 
être  résolues  par  règlement  colonial.  (Ai-t.  117,  R.  R.  S. 
et  art.  138,  R.  R.  C). 

IV 

Texte  des  Dispositions  de  la  Constitution  du  Royaume 
des  Pays-Bas  relatives  aux  Colonies. 

Article  61. 

Le  Roi  exerce  la  haute  direction  sur  les  colonies  et 
possessions  du  Royaume  dans  les  autres  parties  du  monde. 

Les  règlements  relatifs  à  l'administration  gouverne- 
mentale de  ces  contrées  sont  arrêtés  par  la  loi. 

Le  système  monétaire  est  réglé  par  la  loi. 

D'autres  questions,  concernant  ces  colonies  et  posses- 
sions, sont  réglées  par  la  loi,  dès  que  la  nécessité  paraît 
s'en  faire  sentir. 

Article  62. 

Chaque  année,  le  Roi  fait  présenter  aux  États-Géné- 
raux un  rapport  circonstancié  sur  l'administration  de 
ces  colonies  et  possessions  et  sur  Tétat  dans  lequel  elles 
se  trouvent. 

La  loi  règle  le  mode  de  gestion  et  de  justification  des 
ressources  financières  coloniales. 
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■s'inspirera  des  principes  généraux  du  droit  européen. 
(Art.  75,  et  76,  R.R.  N.I)(1). 

La  codification,  pour  autant  qu'elle  paraisi^e  nécessaire 
•ou  désirable,  se  fait  par  Règlement  Général  et  peut  donc 
émaner  aussi  bien  de  la  Législature  des  Pays-Bas  que  du 
Roi  ou  du  Gouvernement  des  Indes.  Néanmoins,  jusqu'ici, 
la  Législature  des  Pays-Bas  n'a  réalisé  aucune  codifica- 
tion pareille.  Furent  établis  par  arrêté  royal  :  les  disposi- 
tions générales  de  législation  régissant  les  Européens  ;  le 
règlement  sur  Torganisation  judiciaire,  le  Code  civil,  le 
Code  de  commerce,  les  règlements  sur  la. procédure  judi- 
ciaire et  pénale  et  le  Code  de  droit  pénal  pour  les  Euro- 
péens. 

D'autre  part,  une  ordonnance  coloniale  établit  un  Code 
-de  droit  pénal  pour  les  Indigènes,  ainsi  que  différents 
règlements  concernant  l'administration  de  la  justice  et  la 
procédure  pénale  pour  les  Indigènes.  Dans  toutes  ces 
codifications,  il  a  été  tenu  compte  de  cette  exigence  posée 
dans  le  règlement  gouvernemental  d'après  laquelle  les 
principes  de  ces  codifications  doivent  autant  que  possible 


(1)  La  législature  des  Pays-Bas  a  été  saisie  dernièrement  de  propo- 
sitions de  modification  de  l'art.  75  de  la  K.  R.  N.  1.  et  des  principes 
qui  y  sont  déix>sé8.  Ces  modifications  tendent  à  faire  reposer  autant 
que  possible  sur  les  mômes  bases  (celle  de  la  Législation  néerlan- 
daise; et  pour  tous  les  éléments  de  la  population,  le  droit  civil,  le 
droit  commercial  et  ledroit pénal; maif, pour  ce  (jui  concerneledroitcivil, 
les  indigènes  qui  sont  mahométans  ou  païens,  resteraient  soumis,  pour 
une  partie  importante,  à  leur  droit  religieux  et  coutumier,  à  moins 
qu'ils  ne  s?  soumettent  librement  aux  prescriptions,  qui  ne  leur  sont 
uas  applicables,  du  droit  civil  général.  Les  propositions  dont  il  est 
«aueition  ci-dessus  suirent  donc  la  direction  indiquée  à  la  session  de 
1  Institut  tenue  à  Wiesbaden  (voir  compte-rendu  pa^es  148-152).  Les 
considérations  émises  alors  s^inspiraient  des  plans  déjà  préparcs,  mais 
son  encore  publiés,  par  le  Ministre  des  Colonies,  Ni  A.  W.  F.  Iden< 
burg.  Comme  il  n*est  pas  certain  que  ces  propositions  deviendront 
lois  et,  dans  l'affirmative,  comme  on  ignore  quand  elles  le  devien- 
dront, il  fallait  bien,  dans  le  texte,  ne  tenir  compte  exclusivement 
que  de  la  loi  encore  provisoirement  en  vigueur.  Il  paraissait  néan- 
moins désirable  de  signaler  la  possibilité  d'une  modification  impor- 
tante dans  un  avenir  prochain. 


(^ 


LOI  ORGANIQUE  [REGEERINGS-REGLEMENT] 

du  2  septembre  1 864,  sur  le  gouvernement 
DES  INDES  ORIENTALES  NÉERLANDAISES 


CHAPITRE  PREMIER. 

Composition  du  Gouvernement  de  Vlnde  niU*r landaise. 

Article  premier. 

Le  gouvernement  des  colonies  et  possessions  du 
royaume,  en  Asie,  formant  le  territoire  des  Indes  néer- 
landaises, est  exercé,  au  nom  du  Roi,  par  un  Gouverneur 
Général,  et  conformément  aux  dispositions  du  présent 
Règlement. 

Quiconque  se  trouve  aux  Indes  néerlandaises  est 
obligé  de  reconnaître  le  Gouverneur  Général  comme  le 
représentant  du  Roi  et  lui  doit,  comme  tel,  respect  et 
obéissance. 

REGLEMENT 

van  2«  September  1854,  op  het  beleid  der  regering  van 
NEDERLANDSCH    INDIE 


EKRSTE  IIOOFDSTUK. 

Yande  zamensteUiny  van  de  reyaring  van  yederland^ch  Indic. 

AkTIKEL  KEN. 

Do  regering  der  kolonion  en  br-zt^ttinirm  van  hot  Rijk  in  Azio, 
uitmakendo  het  ge}ii<*d  van  Nt'^lerlan'Kcli  Indie,  wordt  in  naaiu 
des  Konings  uitg(»o«-fend  door  eonen  rioii vrrnour-Gencraal,  op  den 
Toeten  onder  de  bepalin^^r'n  van  h«.-t  to^reriwoordiic  rcj^krnient. 

leder, die  zich  in  Nedr-rlandscli  Indio  b.?viiidt,  is  v<.-rpli^t  den 
Goaverneur-GeQeraal  le  orkennon  aN  df?>  Konin^rs  vortcîj^onwoor- 
diger,  on  hem  als  zoo^iani;:  t  •  ecr;iifdi;^en  en  te  ^^elux^rzanjen. 


LOI  ORGANIQUE  (REGEERINGS-REGLEMENT] 

du  2  septembre  1 864.  sur  le  gouvernement 
DES  INDES  ORIENTALES  NÉERLANDAISES 


CHAPITRE  PREMIER. 

Composition  du  Gouvernement  de  VInde  7iéer landaise. 

Article  premier. 

Le  gouvernement  des  colonies  et  possessions  du 
royaume,  en  Asie,  formant  le  teiTitoire  des  Indes  néer- 
landaises, est  exercé,  au  nom  du  Roi,  par  un  Gouverneur 
Général,  et  conformément  aux  dispositions  du  présent 
Règlement. 

Quiconque  se  trouve  aux  Indes  néerlandaises  est 
obligé  de  reconnaître  le  Gouverneur  Général  comme  le 
représentant  du  Roi  et  lui  doit,  comme  tel,  respect  et 
obéissance. 

REGLEMENT 

van  2<'  September  1854,  op  het  beleid  der  regering  van 
NEDERLAND8CH    INDIE 

h:KRS'rK  IIOOFDSTUK. 
Va7i  de  zamenstelliny  van  de  Yfyei'inn  van  Sederîandsch  Indic. 

AktIKKL  KEN. 

Do  regering  der  kolonicn  on  bnzettinLron  van  het  Rijk  in  Azio, 
uitmakcndo  hot  gehird  van  Noderlandscli  Indie,  wordt  in  naani 
des  Konings  uitgcoofond  doorconendouvornour-GoneraaKop  den 
voeten  onder  de  bepalingon  van  het  tc^renwoordii;  règlement. 

leder,  die  zich  in  Ncdorlandsch  Indie  bovindt,  is  verpli-;t  den 
Gouverneur-Generaal  le  orkennen  als  des  Konings  ve^tegen^voo^- 
digor,  ou  hem  als  zoodaiii^^  to  eerbiedigen  en  te  gelioorzanicn. 


LOI  ORGANIQUE  (REGEERINGS-REGLEMENT) 

du  2  septembre  1 864,  sur  le  gouvernement 
DES  INDES  ORIENTALES  NÉERLANDAISES 


CHAPITRE  PREMIER. 

Composition  du  Gouvernement  de  Vlnde  néerlandaise. 

Article  premier. 

Le  gouvernement  des  colonies  et  possessions  du 
royaume,  en  Asie,  formant  le  territoire  des  Indes  nôer- 
landaises,  est  exercé,  au  nom  du  Roi,  par  un  Gouverneur 
Général,  et  conformément  aux  dispositions  du  présent 
Règlement. 

Quiconque  se  trouve  aux  Indes  néerlandaises  est 
obligé  de  reconnaître  le  Gouverneur  Général  comme  le 
représentant  du  Roi  et  lui  doit,  comme  tel,  respect  et 
obéissance. 

REGLEMENT 

van  2^  September  1854,  op  het  beleid  der  regering  van 
NEDERLANDSCH    INDIE 


EERSTE  IIOOFDSTUK. 

Van  lie  zamenstellinf/  va?i  de  vef/ci'inff  van  Nederlufidsch  Indic. 

AkTIKEL  KEN. 

Do  regering  der  kolonion  on  bezcttini^on  van  het  Rijk  in  Azie, 
uitmakende  het  gebicd  vnn  Noderlamiscli  Indie,  wordt  in  naam 
des  Konings  uitgeoofond  door  ecnon  Gouviïnieur-Gcneraal,  op  den 
voeten  onder  de  bopalin^on  van  hot  tc^^enwoordiij:  règlement. 

loder,  die  zich  in  Nedorlandsch  Indie  bevindt,  is  verpli-j:t  don 
Gouverneur-deQeraal  to  orkenncn  als  des  Konings  veitogcnwoor- 
diger,  on  hem  als  zoodaiiig  tG  eerbiedigen  en  te  gehoorzamon. 


LOI  ORGANIQUE  (REGEERINGS-fiEGLEMENT] 

du  2  septembre  1 864,  sur  le  gouvernement 
DES  INDES  ORIENTALES  NÉERLANDAISES 


CHAPITRE  PREMIER. 

Composition  du  Gouvernement  de  VInde  néerlandaise. 

Article  premier. 

Le  gouvernement  des  colonies  et  possessions  du 
royaume,  en  Asie,  formant  le  territoire  des  Indes  néer- 
landaises, est  exercé,  au  nom  du  Roi,  par  un  Gouverneur 
Général,  et  conformément  aux  dispositions  du  présent 
Règlement. 

Quiconque  se  trouve  aux  Indes  néerlandaises  est 
obligé  de  reconnaître  le  Gouverneur  Général  comme  le 
représentant  du  Roi  et  lui  doit,  comme  tel,  respect  et 
obéissance. 

REGLEMENT 

van  2c  September  1  854,  op  het  beleid  der  regering  van 
NEDERLAND8CH    INDIE 


JŒRSTK  IIOOFDSTUK. 

Vandc  zamensiellinij  van  de  veycvintj  van  Nederlcindsch  Indic. 

Aktikel  een. 

Do  regering  der  kolonion  en  hozettiniron  van  het  Rijk  in  Azie, 
uitmakendo  het  gelûcd  van  NtMlerlandscli  Indie,  wordt  in  naani 
des  Konings  uitt^eo(»fend  dooreeiienCîouvornour-GentTaahop  dcn 
voeten  onder  do  bepalinju^cn  van  hot  te;^'onwoordig  règlement. 

leder,  die  zich  in  Xedorlaiidsch  Indie  bevindt,  is  verpli-i:t  don 
Gouverneur-Generaal  t(f  erkennon  als  des  Konin;^  vertegcnwoor- 
digor,  on  hem  als  zoodanij;  te  cerbiedigen  en  te  gohoorzanien. 


—  144  — 

-s'inspirera  des  principes  généraux  du  droit  européen. 
(Art.75,et76,  R.  R.  N.  I)(l). 

La  codification,  pour  autant  qu'elle  paraisse  nécessaire 
ou  désirable,  se  fait  par  Règlement  Général  et  peut  donc 
émaner  aussi  bien  de  la  Législature  des  Pays-Bas  que  du 
Roi  ou  du  Gouvernement  des  Indes.  Néanmoins,  jusqu'ici, 
la  Législature  des  Pays-Bas  n'a  réalisé  aucune  codifica- 
tion pareille.  Furent  établis  par  arrêté  royal  :  les  disposi- 
tions générales  de  législation  régissant  les  Européens  ;  le 
règlement  sur  Torganisation  judiciaire,  le  Code  civil,  le 
Code  de  commerce,  les  règlements  sur  la. procédure  judi- 
ciaire et  pénale  et  le  Code  de  droit  pénal  pour  les  Euro- 
péens. 

D'autre  part,  une  ordonnance  coloniale  établit  un  Code 
de  droit  pénal  pour  les  Indigènes,  ainsi  que  difl'érents 
règlements  concernant  l'administration  de  la  justice  et  la 
procédure  pénale  pour  les  Indigènes.  Dans  toutes  ces 
codifications,  il  a  été  tenu  compte  de  cette  exigence  posée 
dans  le  règlement  gouvernemental  d'après  laquelle  les 
principes  de  ces  codifications  doivent  autant  que  possible 


(1)  La  lé^nslatare  des  Pays-Bas  a  été  saisie  dernièrement  de  propo- 
■sitions  de  modifioatioa  de  l'art.  75  de  la  K.  R.  N.  I.  et  des  principes 
qui  y  sont  déix>sé6.  Ces  modifications  tendent  à  faire  reposer  autant 
que  possible  sur  les  mômes  bases  (celle  de  la  Législation  néerlan- 
daise) et  pour  tous  les  éléments  de  la  population,  le  droit  civil,  le 
droit  commercial  et  ledroit  i)énal;  mait^pour  ce  ({ui  concerneledroitcivil, 
les  indigènes  qui  sont  mahométans  ou  païens,  resteraient  soumis,  pour 
une  partie  importante,  à  leur  droit  reli^neux  et  coutumier,  k  moins 
qu^ils  ne  %}  soumettent  librement  aux  prescriptions,  qui  ne  leur  sont 
T)as  applicables,  du  droit  civil  général.  Ijqb  propositions  dont  il  est 
question  ci^essus  suirent  donc  la  direction  indiquée  à  la  session  de 
1  Institut  tenue  à  Wiesbaden  (voir  compte-rendu  paçes  148-152).  Les 
considérations  émises  alors  s'inspiraient  des  plans  déjà  préparés,  mais 
non  encore  publiés,  par  le  Ministre  des  Colonies,  NL  A.  W.  F.  Iden- 
burg.  Comme  il  n*e8t  pas  certain  que  ces  propositions  deviendront 
lois  et,  dans  l'affirmative,  comme  on  ignore  quand  elles  le  devien- 
dront, il  fallait  bien,  dans  le  texte,  ne  tenir  compte  exclusivement 
que  de  la  loi  encore  provisoirement  en  vigueur.  Il  paraissait  néan- 
moins désirable  de  signaler  la  jiossibilité  d'une  modification  impor- 
tante dans  un  avenir  prochain. 


—  113  — 

concorder  avec  ceux  dépjsés  dans  les  lois  en  vip^ueur  dan^ 
les  Pays-Bas. 

Pour  les  colonies  de  Surinam  et  de  Ctnaçao,  il  est 
stipulé  également,  dans  le  Règlement  gouvernemental, 
que  les  droits  civil,  commercial  et  pénal  doivent  autant, 
que  possible  concorder  avec  les  lois  en  vigueur  dans  les 
Pays-Bas.  Il  en  est  de  même,  dans  ces  colonies,  pour  cer- 
taines autres  questions  nominativement  designées  dans  les 
règlements  gouvernementaux  ;  ces  règlements  stipulent 
en  même  temps  que  toutes  les  questions  visées  ici  doivent 
être  résolues  par  règlement  colonial.  (Art.  117,  R.  R.  S. 
et  art.  138,  R.  R.  G.). 

IV 

Texte  des  Dispositions  de  la  Constitution  du  Royaume 
des  Pays-Bas  relatives  aux  Coionies. 

Article  61. 

Le  Roi  exerce  la  haute  direction  sur  les  colonies  et 
possessions  du  Royaume  dans  les  autres  parties  du  monde. 

Les  règlements  relatifs  à  l'administration  gouverne- 
mentale de  ces  contrées  sont  arrêtés  par  la  loi. 

Le  système  monétaire  est  réglé  par  la  loi. 

D'autres  questions,  concernant  ces  colonies  et  posses- 
sions,  sont  réglées  par  la  loi,  dès  que  la  nécessité  parait 
s'en  faire  sentir. 

Article  62. 

Chaque  année,  le  Roi  fait  présenter  aux  États-Géné- 
raux un  rapport  circonstancié  sur  Tadministration  de 
ces  colonies  et  possessions  et  sur  Tétat  dans  lequel  elles 
se  trouvent. 

La  loi  règle  le  mode  de  gestion  et  de  justification  des 
ressources  financières  coloniales. 


LOI  ORGANIQUE  (REGEERINGS-REGLEMENT) 

du  2  septembre  1 864,  sur  le  gouvernement 
DES  INDES  ORIENTALES  NÉERLANDAISES 


CHAPITRE  PREMIER. 

Composition  du  Gouvernement  de  Vlnde  néerlandaise. 

Article  premier. 

Le  gouvernement  des  colonies  et  possessions  du 
royaume,  en  Asie,  formant  le  territoire  des  Indes  néer- 
landaises, est  exercé,  au  nom  du  Roi,  par  un  Gouverneur 
Général,  et  conformément  aux  dispositions  du  présent 
Règlement. 

Quiconque  se  trouve  aux  Indes  néerlandaises  est 
obligé  de  reconnaître  le  Gouverneur  Général  comme  le 
représentant  du  Roi  et  lui  doit,  comme  tel,  respect  et 
obéissance. 

REGLEMENT 

van  2«  September  1  854,  op  het  beleid  der  regering  van 
NEDERLAND8CH    INDIE 


KERSTE  IIOOFDSTUK. 

Yan  de  zamenstellinfj  van  de  raycriny  van  Nederlandsch  Indic, 

Artikel  een. 

Do  regering  der  kolonicn  on  bozettin<ron  vau  het  Rijk  in  Azie, 
uitmakcndo  het  gebiod  van  Ncderlandscli  Indie,  wordt  in  naaui 
des  Konings  uitgcocfend  dooreoiienGouvorneur-GencraaKop  den 
voeten  onder  de  bepalingon  van  het  tej^onwoordign^glement. 

leder,  die  zich  in  Nedorlandscli  Indie  bevindt,  is  verpli^t  den 
Gouverneur-Generaal  te  orkennon  aïs  des  Konings  vertogcnwoor- 
digor,  on  hem  als  zoodauig  to  ccrbiedigcn  on  te  gehoorzaniou. 


_  148  - 

Article?. 
Le  Gouverneur  Général  doit  être  Néerlandais  et  avoir 
30  ans  accomplis. 

'Il  est  nommé'  et  révoqué' pair  leîloi.'  Il  *ne  lui  ist  point 
permis  de  se  démettre  de  sa  dignité  ni  de  quitter  Tlnde 
néerlandaise  sans  autorisation  du  Roi. 

Article  3. 

Il  est  interdit  au  Gouverneur  Général  de  participer 
directement  ou  indirectement  à  une  entreprise  quelconque 
basée  sur  un  contrat  conclu  pour  gain  ou  profit  avec  le 
gouvernement  des  Indes  ou  d'en  être  caution. 

Il  lui  est  interdit  d'acheter  des  créances  sur  l'Inde  néer- 
landaise. 

Il  lui  est  interdit  de  participer  directement  ou  indirec- 
tement à  des  entreprises  de  commerce  ou  de  navigation 
établies  dans  l'Inde  néerlandaise,  ni  d'y  être  propriétaire 
de  terres  ou  d'en  tenir  à  bail. 

Artikel  2. 

De  Gouverneur-Generaal  meet  Nederlander  zijn  en  den  oudcr- 
dom  van  dertig  jaren  vervuld  hebben. 

Hij  wordt  doar  den  Koning  bcnoem(J  en  ontslagen  on  mag  zijne 
waardigheid  niet  nederleggen,  nbch  Nedcrlandscli  Indie  verlaton^ 
zonder  magtiging  van  don  Koniug. 

Artikel  3. 

De  Gouverneur-Gencraal  mag  regtstreeks  noch  zijdolings  de(»l- 
hebber  zijn  in,  noch  borg  zijn  voor  eenige  ondcrneming,  ten 
grondslag  hebbende  eene  met  de  Indischo  Rcgering  cm  winst  of 
Toordeel  aangegane  overcenkomst. 

Hij  mag  geenc  schuldvorderingtm  ten  latste  van  Nederlandsch 
Indie  koopen. 

Hij  mag  geen  deel  hebben,  regstreeks  of  zijdelings,  in  ondernc- 
mingen  vanhandel  eu  scheepvaartin  Nederlandsch  Indie  gevestigd , 
noch  aldaar  eigenaar  of  huurdcr  van  landerijen  zijn. 


—  141)  — 

Article  4. 

Le  Roi  peut  adjoindre  au  Gouverneur  Général  un  Lieu- 
tenant-Gouverneur Général  destiné  à  lui  succéder  provi- 
soirement et  à  être  en  attendant  employé  de  telle  manière 
qui  sera  prescrite  par  le  Roi  ou  le  Gouverneur  Général. 

L'article  ?,  alinéa  1  et  l'article  3,  s'appliquent  au  Lieu- 
tenant-Gouverneur Général. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  Général  prête  le  serment  suivant  entre 
les  mains  du  Roi,  ou  sur  Tautorisation  du  Roi,  dans  une 
assemblée  composée  conformément  à  l'article  15. 

«  Je  déclare  que  pour  être  nommé  Gouverneur  Général 
de  l'Inde  néerlandaise,  je  n'ai  donné  ni  promis  de  donner 
rien  à  personne,  soit  dans  le  gouvernement,  soit  en  dehors, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indi- 
rectement, et  que  je  ne  promettrai  ni  ne  donnerai  rien. 

Aktikkl  4. 

I)o  Koning  kan  aan  den  Gouvernonr-Gonoraal  toevoogen  cciicii 
Luitenant-Gouvenieur-Gcnoraal,  bostemd  oin  1mm  vooiioopig  op 
te  volgen,  en  cm  inmiddcls  zoodanig  werkzaam  te  zijn,  als  cJoor 
den  Koning  of  dODr  den  Goiiverneur-Generaal  zal  woordcn  voor- 
geschreven. 

Het  bepaalde  bij  de  C(»r3te  alinéa  van  art.  2  en  bij  art.  ;i  is  toe- 
passelijk  opdeii  Luitenant-Gouverneur-Generaal. 

Aktikkl  r». 

De  GoiivernoiiP-GcMieraal  legt  in  handou  van  den  Koning,  of  op 
's  Konings  niagtiging,  in  eone  verga<lering,  zamengesteld  ovcroon- 
konistig  art.  15,  den  volgonden  oed  (vcrklarinjj^  en  boloofte)  af  i 

«  Ik  zweor  (verklaar)  dat  ik,  oni  lot  Gouvenieur-Oeneraal  over 
»  Noderlandsch  Indie  bonoenid  te  worden,  directelijkonndirecte- 
>  lijk,  aan  geenc  [>ersonon,  hetzij  in  of  baiten  het  bestuur,  onder 
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»  Je  jure  que  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose 
dans  cette  charge,  je  n'accepterai  de  personne  promesse 
ni  présent,  directement  ou  indirectement. 

»  Je  jure  d'être  obéissant  et  fidèle  au  Roi. 

»  Je  jure  de  favoriser  la  prospérité  de  Tlnde  néerlan- 
daise selon  mes  facultés. 

»  Je  jure  fidélité  à  la  Loi  fondamentale  que  je  maintien- 
drai, que  je  ferai  observer  le  Règlement  et  toutes  autres 
Ordonnances  ayant  force  de  loi  pour  l'Inde  néerlandaise  et 
qu'en  tout  je  me  conduirai  comme  il  convient  à  un  Gou- 
verneur Général  honnête  et  loyal. 

»  Qu'ainsi  Dieu  tout-puissant  me  soit  en  aide.  » 

Article  G. 
Le  Lieutenant-Gouverneur  Général  prête  le  serment 

»  wat  naam  of  woorwcndsel  ook,  eenij^e  {^ril'ten  of  çaven  beloofd 
»  of  j^egeven  bcb,  noch  bcloven  of  geven  zal. 

»  Ik  zweor  (beloof)  dat  ik,  om  iots  in  dczo  betrekking  te  doen  of 
»  te  laton,  van  niomand  hoogenaamd  eonige  belofton  of  frescbon- 
»  ken  aannemon  zal,  dircctelijk  of  indirectelijk. 

»  Ik  zwoer  (beloof)  dat  ik  den  Koning  gohoorzaam  ou  gctrouw 
»  zal  zijn. 

»  Ik  zwcer  (beloof)  dat  ik  do  wclvaart  van  Nodorlandsch  Indio 
»  naar  niijn  vormogen  bovordorcn  zal. 

»  Ik  zwcer  (beloof)  gotiouwboid  aan  de  Grondwet;  dat  ik  het 
T>  Règlement  op  hct  beleid  dcr  ro^'orin<r  van  en  allô  aiidcixî  voor 
»  Nederlandsch  Indie  geklenden  verordeningen  steeds  zal  onder- 
»  houden  on  doen  onderhoudcn,  on  dat  ik  niij  in  ailes  zal  j^edragen 
»  zoo  alseen  braaf  en  eerlijk  Gonverneiir-Cîenoraal  betaanit. 
»  Zoo  waarlijk  bolpe  mij  God  alniagtif^î 
»  Dat  vorklaar  en  beloof  ik.  » 

Artikel  6. 
De  Luitenant-Gouverneur-Gencraal  b^frt,  in  handen  des  Konings 
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suivant  entre  les  mains  du  Roi  ou  du  Gouverneur-Gé- 
néral : 

«  Je  déclare  que  pour  être  nommé  Lieutenant-Gouver- 
neur Général  de  l'Inde  néerlandaise,  je  n'ai  donné  ni 
promis  de  donner  rien  à  personne,  soit  dans  le  gouverne- 
ment, soit  en  dehors  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni 
directement  ni  indirectement,  et  que  je  ne  promettrai  ni 
ne  donnerai  rien. 

»  Je  jure  que  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose 
dans  cette  charge,  je  n'accepterai  de  personne  promesse 
ni  présent,  directement  ou  indirectement. 

»  Je  jure  d'être  obéissant  et  fidèle  au  Roi  et  au  Gou- 
verneur Général  comme  représentant  du  Roi. 

>  Je  jure  de  favoriser  la  prospérité  de  l'Inde  néerlan- 
daise selon  mes  facultés. 

of  van  den  Gouverneur-Goneraal,  don  volgenden  eed  (verkiaring 
en  belofte)  af  : 

€  Ik  zweer  (verklaar;  dat  ik,  cm  tôt  Luitcmant-Gouverncur- 
»  Generaal  over  Nederlandsch  Indio  to  wordoii  benuenid,  directo- 

>  lijk  of  indirectelijk,  aaii  gecno  pcrsonen,  hetzij  in  ot  buiton  liot 
»  bostuur,  ondcr  wat  naam  nf  voorw'ondsel  ook,  eenige  j^iftcn  of 
»  gavenbeloofd'of  j^ejjreven  heb,  nocii  )>eloYeu  of  govon  zal. 

»  Ik  zwecr  (boloof)  dat  ik,  oui  iets  iii  «loze  l)ctrekking  te  doen  of 
V  te  latcn,  van  nieniand  hoo.u^enîiaind  ceiiifro  lieloftcn  of  t^^eschen- 

>  ken  aannenionzal,  dircctolijkof  indirectelijk. 

>  Ik  zwcer  (l)eloof)  dat  ik  den  Kcning  on  don  Gouvornour- 
»  Generaal,  als  des  Konings  voîteiionvoordifrer,  geiioorzaani  on 

>  getrouw  zal  zijn. 

»  Ik  zweer  (beloof)  dal  ik  do  wolvnart  van  Nederlanscli  Indic 
»  naarmijn  verniogen  hevoidoron  zal. 

»  Ik  zweer  (beloof;  dat  ik  niij  mot  naauwgozotheid  on  ijver  zal 
»  kwijten  van  aile  vorrigtingon,  wolke  do  Koninj^  of  de  Gouver- 
»'  neur-Goneraal  mij  zal  opdragen:  dat  ik  hct  Rof^lomcnt  op  hot 
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»  Je  jure  fidélité  à  la  Loi  fondamentale  que  je  maintien- 
drai, que  je  ferai  observer  le  Règlement  et  toutes  autres 
Ordonnances  ayant  force  de  loi  pour  Tlnde  néerlandaise 
et  qu'en  tout  je  me  conduirai  comme  il  convient  à  un  Gou-. 
verneur  Général  honnête  et  loyal. 

*  Je  jure  de  m'acquitter  avec  ponctualité  et  zèle  de 
toutes  fonctions  dont  me  chargera  le  Roi  ou  le  Gouver- 
neur Général. 

»  Qu'ainsi  Dieu  tout-puissantmosoitenaide.  » 

Article  7. 

U  y  a  un  Conseil  de  l'Inde  néerlandaise  composé  d'un 
vice-président  et  de  quatre  membres.  Il  est  assisté  d'un 
secrétaire. 

Le  Gouverneur  Général  peut  charger  le  Lieutenant- 
Gouverneur  Général  de  la  présidence  du  Conseil  et  peut 
l'exercer  lui-môme  aussi  sou\  ent  qu'il  le  juge  nécessaire. 
Ils  n'ont  que  voix  délibérative. 

»  beleid  der  regering  van  en  aile  andere  voor  Nederlandsch  Indie 
»  geldcnde  verordeningen  getrouwclijk  zal  nakomon,  on  dat  ik 
»  mij  in  ailes  godragen  zal  zoo  als  een  braaf  en  eerlijk  Luitenant- 
»  Gouverneur  betaanit. 

»  Zoo  waarlijk  helpe  mij  God  Almagtig  î 
>  Dat  verklaar  en  b(4oof  ik.  > 

Artikkl  7. 

Er  is  ecu  Raad  van  Nederlandsch  Indie,  l)e$taando  uit  eenco 
vice-président  en  vier  loden. 

Ilij  wordt  bijgostaan  door  oenon  secretaris. 

De  Gouverneur-Goneraal  kau  hct  voorzitterschap  van  den  Raad 
opdragen  aan  den  Luitonant-Gouvernour-Generaal  en  kan  het  zelf 
bokleden,  zoo  dikwijls  hij  dit  noodig  oordcolt.  Zij  hebbon  alleen 
00 n  raadge vende  stom. 

De  Gouvorneur-Generaal  kan,  in  bijzondcre  gevallen,  andere 
ambtonaren,  alsmedc  ofticicren  der  zee-  of  landniagt,  gelasten  da 
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Le  Gouverneur  Gônéral  peut,  dans  des  cas  spéciaux, 
ordonner  à  des  fonctionnaires  ou  à  des  officiers  de  terre 
ou  de  mer  d'assister  aux  assemblées  du  Conseil  afin  de 
donner  des  renseignements  de  vive  voix. 

Le  Règlement  intérieur  des  assemblées  du  Conseil  est 
arrêté  par  le  Roi.  Il  contient  l'obligation  du  secret  en  tant 
que  Tintérét  public  peut  l'exiger. 

Artici.e  8. 

Le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil  do  Tlnde 
néerlandaise  doivent  ôti-e  Néerlandais  et  avoir  30  ans 
révolus. 

Ils  sont  nommés  et  révoqués  par  le  Roi. 

La  parenté  ou  ralliance,  jusqu'au  4*  degré  inclus,  ne 
doit  point  exister  entre  le  Gouverneur  Général,  le  Lieu- 
tenant Gouverneur  Général,  le  vice-président  ou  les 
membres  du  Conseil,  ni  entre  le  vice-président  ni  les 
membres  entre  eux. 

vergadcringen  van  dt'u  limxd  bij  te  wonen,  tôt  het  geven  van 
mondclinge  inliclitingen. 

Het  regleuïent  van  ordc  voor  's  Raads  verfradcringen  wordt  door 
don  Koning  vastgesteld.  Ilet  behelst  de  verplichting  tôt  geheim- 
houding,  in  zuovor  het  alj^omeen  }>elang  dit  vordert. 

Ahtikkl  8. 

he  vice-prosident  en  de  leden  van  den  Kaad  van  NedtTlandsch 
Indie  moeton  Nedorlanders  zijn  en  den  uuderdom  van  dertig  jaren 
vervuld  hobben. 

Zij  wordcn  door  den  Koning  bonocmd  eu  ontslagen. 

Bioodvorwantschap  of  zwagerschap,  tôt  den  vierden  graad 
ingeslotcD,  ma<j:  niet  ))estaan  tusschen  den  Gouverneur-GeDcraal, 
den  Luitenant-(toavorneur-Generaal  en  deu  vice-prcsidcnt  of  leden 
van  den  Raad,  noch  tuss:'hen  deu  vice-président  en  de  leden 
onderling. 

Die  ua  zijnc  b^nocming  in  den  verboden  graad  van  zwagerschap 
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Celui  qui,  après  sa  nomination,  devient  allié  au  degré 
prohibé,  ne  peut  garder  ses  fonctions  sans  la  permission 
du  Roi. 

L'alliance  cesse  par  la  mort  de  la  femme  qui  en  était  la 

cause. 

Article  9. 

Le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil  de  l'Inde 
néerlandaise  ne  peuvent  occuper  d'autres  fonctions  dans 
l'Etat. 

L'article  3  leur  est  applicable. 
Article  10. 

Pour  remplir  une  place  devenue  vacante  dans  le  Con- 
seil, le  Gouverneur  Général  envoie  au  Ministre  des  Colo- 
nies, dans  les  30  jours,  après  s'être  concerté  avec  le  Con- 
seil, une  présentation  motivée  de  deux  personnes  au  moins. 

Si  les  intérêts  de  l'Etat  exigent  que  la  place  vacante  soit 
remplie  dans  l'intervalle,  le  Gouverneur  Général  charge 

geraakt,  kan  zijne  bediening  niet  behouden  zonder  vergunuing 
van  den  Koaing. 

De  zwagerschap  houdt  op  door  het  overhjden  der  vroaw,  dio 
haar  veroorzaakte. 

Artikel  9. 

De  vice -président  en  de  leden  van  deu  Raad  van  Nedcrlandsch 
Indie  mogon  geene  andore  staatsambten  bekiecden. 
Hel  bepaalde  bij  art.  3  is  op  hen  toepassclijk. 

Artikel  10. 

Tôt  het  vervulleo  eoner  opengevalleno  plaats  in  don  Raad  van 
Nedcrlandsch  Indio  wordt  door  don  Gouverneur-Generaal,  na 
overlog  met  don  raad,  binnen  dertig  dagon,  cène  met  redenen 
omkleede  aanbcveling  van  minstens  tweo  personen,  aan  den 
Minister  van  Kolonien  gezondon. 

Indien  de  belangen  van  's  Lands  dienst  dringend  vorderen,  dat 
deopengevallene  plaats  inmiddels  worde  vervuld,  di*aagt  de  Gou- 
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une  des  per^onues  prtrseai^es  *ies  foiJCTio::^  de  membre  par 
intérim. 

Cette  mesure  provîHïii'e  est  toujoui'S  prise  lors-iue,  sans 
cela,  le  nombre  des  membres  du  Conseil  en  fonciion,  y 
compris  le  TÎce-président.  ser:iii  inférieur  à  trois. 

Article  11. 

Le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil  prêtent  le 
serment  :>uivant  entre  les  mains  du  Roi  ou  du  Gouverneur 
Général . 

«  Je  jure  (déclare)  que  fiour  être  nommé  vice-prési- 
dent (membre)  du  Conseil  des  Indes  néerlandaises,  je 
n'ai  donné  ni  promis  de  donner  rien  ii  personne,  soit  dans 
le  gouvernement,  soir  en  dehors.  >?ous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirectement,  et  que  je  ne 
promettrai  ni  ne  donnerai  rien. 

»  Je  jure  (promets)  que  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quel- 

verneur-Generaal  aaa  een  der  aanbevolenrn  do  waarnemin'j  op 
van  hct  lidinaatscliap  van  don  Raad. 

Dasdanige  tijdolijko  waarnemin^^  lieeft  altijd  ])Iaats,  wann<H?r 
bij  gehrcke  daarvan  Iiet  ^etal  der  dienstdoendo  loden  van  dcn 
Raad,  de  vice- président  daaronder  hofrrepon,  mindordan  drie  zou 
bedragen. 

Artikel  11. 

De  vico-president  en  de  ledon  van  den  Raad  van  NtHlorlundsoli 
Indic,  Icj^rgen,  vôôr  de  aanvaardinf?  hunner  bedionin^,  in  hantiiMi 
van  den  Koning  of  van  den  Gouveinour-Gonoraal,  don  volp^ndon 
eed  (verklaring  en  belofte)  af  : 

«  Ik  zweer  (verklaar)  dat  ik.  cm  tôt  vico-pivsidonl.  (li<l)  van 

>  den  Raad  van  Nedorlandsch  Indio  benoemd  te  wordor»,  «lin»c 
»  telijk  of  ondirectelijk,  aan  geeno  personen,  hetzij  in  oï  hiiiU»n 

>  het  l)estuur,  onder  wat  naam  of  voorwendsel  ook,  ooiuk*»  K»ftt»n 
»  of  }xave  beloofd  of  gegeven  liob,  noch  lH'lov«»n  of  f;ov<Mi  znl. 

»  Ik  zwoer  (MooO  dat  ik  om  iets  indeze  hotrekking  te  doon  of 
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que  chose  dans  cette  charge,  je  n'accepterai  de  personne 
promesse  ni  présent,  directement  ou  indirectement. 

»  Je  jure  (promet)  fidélité  au  Roi,  respect  et  obéissance 
au  (iouvernôur  Général  comme  représentant  du  Roi. 

y>  Je  jure  (promets)  que  par  mes  actions  et  conseils,  je 
contribuerai,  selon  mes  facultés,  à  favoriser  la  prospérité 
de  rinde  néerlandaise. 

»  Je  jure  (promets)  fidélité  à  la  loi  fondamentale  que 
je  maintiendrai,  que  je  ferai  observer  le  Règlement  et 
toutes  autres  Ordonnances  ayant  force  de  loi  pour  les 
Indes  néerlandaises  et  qu'en  tout  je  me  conduirai  comme 
il  convient  à  un  vice-président  (membre)  du  Conseil  des 
Indes  néerlandaises. 

»  Qu'ainsi  Dieu  tout -puissant  me  soit  en  aide  ». 

Ce  serment  est  aussi  prêté  par  le  vice-président  par 
intérim  et  les  membres  intérimaires  du  Conseil. 

»  te  laten,  van  niemand  lioegenaamd  eonige  beloften  of  gesclien- 
»  ken  aanneiuen  zal,  directolijk  of  indircctelijk. 
»  Ik  zweer  (bcloof)  getrouwheid  aan  don  Koning,  eerbied  voor 

>  eu  gehoorzaamheid  aan  dcn  Gouvcrneur-Gencraal,  als  des  Ko- 
»  nings  vertogonwoordiger. 

»  Ik  zweer  (beloot)  dat  ik  door  niijne  daden  en  raadgcvingen, 

>  naar  niiju  vermogen  zal  medewerken  tôt  bevordering  van  de 
»  welvaart  van  Nederlandsch  Indie. 

»  Ik  zweer  (boloof)  dat  ik  het  Regleuïcnt  op  het  beleid  der  Rege- 
»  ring  van  en  aile  andere  voor  Nederlandsch  Indie  geldende 

>  verordeningen  getrouwelijk  zal  nakomen,  en  dat  ik  mij  in  ailes 

>  zal  gedragen  zooals  een  braaf  on  corlijk  vice-président  (lid)  van 

>  den  Raad  van  Nederlandsch  Indie  betaanit. 

€  Zoo  waarlijk  help(?  niij  God  Almagtig  î 

€  Dat  beloof  en  verklaar  ik.  » 
Deze  eed  wordt  mede  door  den  waarnemenden  vice-président 
en  de  waarnemede  leden  van  den  Raad  van  Nederlandsch  Indie 
^fgelegd. 
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Articli-:  12. 

Lorsque  la  charge  de  vice-président  du  Conseil  deve- 
nant vacante,  la  nomination  du  successeur  n*a  pas  eu  lieu, 
ou  n'est  pas  encore  connue  dans  l'Inde  néerlandaise,  ou 
bien  que  la  personne  nommée  est  empêchée  de  .so  revêtir 
promptement  de  sa  dignité,  le  Gouverneur  (iônèral  en 
charge  par  intérim  le  plus  ancien  des  membres  du  Conseil. 

Article  13. 
En  cas  de  maladie  ou  d'absence,  le  Gouverneur  Général 
peut  charger  le  Lieutenant-Gouverneur  Général  de  la  con- 
duite journalière  des  affaires,  à  défaut  du  vice-président, 
le  plus  ancien  des  membres  du  Conseil,  le  tout  sur  tel  pied 
que  le  Gouverneur  Général  jugera  nécessaire. 

Article  14. 
Si  la  dignité  de  Gouverneur  Général  vient  à  vaquer  et 

Artikel  12. 
Wannecr  bijhet  openvallen  van  het  ambt  van  vice-presidont  van 
don  Raad  van  Nedcrlandsch  Indie,  de  benooming  van  de.i  opvol- 
ger  niet  geschied,  of  in  Nedcrlandsch  ladie  niet  bekend  is,  of  de 
benoenide  in  de  spoedi^e  aanvaarding  zijner  waardigheid  verhin- 
derd  wordt,  draagt  de  Gouverneur-Generaal  de  waarneming  daar- 
van  op  aan  hot  oudstc  lid  in  bonoeraing  van  den  Raad. 

AUTIKEL  13. 
Wanncer  ziekte  of  afwezighoid  van  den  Gouverneur-Generaal 
eene  voorziening  noodzakelijk  maakt,  kan  hij  hot  dagelijksch 
beleid  dor  zaken  tijdelijk  opdragcn  aan  den  Luitenant-Gouver- 
neur-Generaal  ;  bij  ontsteltenis  vandezen,  aan  den  yice-president 
en  deze  niet  aanwezende  zijnde,  aan  het  oudste  lid  in  benocming 
van  den  Raad  van  Nedcrlandsch  Indie  ;  een  en  ander  op  zoodaui- 
gen  voet,  als  de  Gouverneur-Generaal  zal  noodig  oordeelen. 

Artikel  14. 
Wanneer  de  waardigheid  van  Gouverneur-Generaal  openvalt 

11 
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que  la  nomination  du  successeur  définitif  ou  temporaire 
n'ait  pas  encore  eu  lieu  ou  ne  soit  pas  connue  de  Tlnde 
néerlandaise,  de  même  si  la  personne  nommée  est  empê- 
chée d'entrer  immédiatement  en  fonction,  le  vice-président 
du  Conseil,  nommé  par  le  Roi,  entre  en  fonctions  comme 
Gouverneur  Général  par  intérim. 
Article  15. 
Lorsque,  au  cas  prévu  par  Tarticle  précodent,  le  vico- 
président  du  Conseil  de  Tlnde,  nommé  par  le  Roi,  n'est  pas 
présent,  l'un  des  membres  du  Conseil  est  investi  par  inté- 
rim de  la  dignité  de  Gouverneur  Général,  dans  une  assem- 
blée à  laquelle  sont  convoqués  :  les  membres  du  Conseil 
présents,  le  commandant  de  la  marine,  le  commandant  de 
l'armée  de  terre,  le  président  de  la  Haute-Cour,  le  pro- 
cureur général  près  la  Haute-Cour,  les  directeurs  do 
département  du  Gouvernement  (jénéral  et  le  président  de 
la  Chambre  générale  des  comptes. 

en  de  benoeming  van  don  voorloopigc  of  definitieven  opvolger  niet 
geschied.  of  in  Nederlandsch  Indie  niet  bekend  is,  gelijk  mode 
wanneer  de  benoemde  in  do  dadelijke  aanvaarding  wordt  verhiii- 
derd,  treedt  de  door  den  Koning  benoemde  vico-president  van  den 
Raad  van  Nederlandsch  Indie  op  als  waarnemend  Gouverneur- 
Generaal. 

Artikel  15. 

Wannecr,  in  liet  geval  bij  liot  voorgaand  artikel  voorzien,  gcen 
door  den  Koning  benoemde  vice-président  van  den  Raad  van  Ne- 
derlandsch Indie  aanwezig  is,  wordt  aan  een  der  leden  van  den 
Raad  de  tijdolijke  waarneming  der  \vaardi<?heid  van  Gouverneur- 
Generaal  opgedragen.  in  eene  vergadering,  waartoe  worden  te 
zamengeroepen  : 

de  ter  plaatse  aanwezige  leden  van  den  Raad; 

de  bevelhebber  der  zeemagt; 

de  bevelhebber  der  landmagt; 

de  président  van  het  Hooggeregtshof  ; 
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L'assemblée  est  convoquée  dans  les  48  heures  et  pré- 
sidée par  le  plus  ancien  des  membres  du  Conseil  présents. 

Le  président  et  les  membres  de  rassemblée  prêtent  ser- 
ment 4  qu'ils  donneront  leurs  voix  au  membre  du  Conseil 
de  rinde  néerlandaise  qu'ils  jugent  en  conscience  le  plus 
capable  de  remplir  par  intérim  la  dignité  de  Gouverneur 
Général  ». 

Le  secrétaire  général  et  les  secrétaires  du  Gouverne- 
ment assistent  à  rassemblée.  L'un  d'eux  tient  la  plume, 
les  autres  reçoivent  les  bulletins  de  vote. 

La  nomination  a  lieu  à  la  majorité  absolue,  par  bulletins 
non  signés. 

Les  bulletins,  après  avoir  été  déposés  par  les  votants 
dans  une  urne,  sont  lus  à  haute  voix  par  les  secrétaires 
ayant  recueilli  les  votes. 

Les  bulletins  non  remplis  ou  iion  dûment  remplis,  sont 
défalquésdu  nombre  des  membres  présents  de  l'assemblée. 

de  procurour-j^oaeraal  bij  liet  Hooggcregtshof  ; 

de  directeuren  der  departenienten  van  algemoen  bcstuur,  en 

de  président  der  AlgemeeneRekenkamcr. 

De  vergadoriûg  wordt  binnon  tweo  maal  vier  en  twintig  uren 
bijeengeroepen  en  voorgezcten  door  den  oudste  in  benoeniing  van 
de  aanwezige  leden  van  den  Raad. 

De  voorzitter  en  de  leden  der  vergaderiug  leggen  don  eed 
(belofte)  af  :  «  dat  zij  hunne  stem  zullen  uitbreggen  op  liet  lid  van 
»  den  Raad  van  Nederlandsch  Indie,  dien  zij  in  genio?de  liet  meest 
»  geschikt  achten  voor  de  tijdclijke  waarneming  der  waardigheid 
»  vanGouverneurGeneraal.  » 

De  algemeene  secretaris  en  de  secretarissen  van  het  Goiivorne- 
mont  wonen  de  vergadering  bij.  Een  hunnor  voci  t  de  pcn,  do 
overigen  zijn  stemopnemers. 

De  bcnoeming  gcschiedt  bij  volstrekte  moerdcrhcid  van  stem- 
men,  door  middel  van  ongeteekende  stenibriefjes. 

De  stembriefjcs  wordon,  na  door  de  me  lestemiicndcn  in  ccno 
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Si,  au  premier  tour,  il  n'y  a  pas  de  majorité  absolue,  on 
passe  à  un  deuxième  scrutin  libre. 

Si,  de  même,  à  ce  second  scrutin,  personne  n'a  obtenu 
la  majorité  absolue,  un  troisième  tour  de  scrutin  a  lieu  sur 
les  deux  personnes  qui,  au  deuxième  tour,  ont  réuni  le  plus 
de  voix  ;  celles-ci  ne  participent  plus  au  vote. 

Si,  au  deuxième  scrutin,  plus  de  deux  personnes  réunis- 
sent un  nombre  égal  de  votes,  il  est  décidé  par  un  scrutin 
préalable  laquelle  de  ces  personnes  ne  sera  point  parmi 
les  deux  dont  il  est  question  au  précédent  alinéa. 

A  voix  égale,  le  plus  ancien  est  élu.  Les  travaux  ter- 
minés, les  bulletins  sont  brûlés  en  présence  des  membres. 

Il  est  dressé  un  procès-verbal  exact  et  en  double  des 
actes  de  l'assemblée,  signé  par  tous  les  membres  et  le 
secrétaire.  Un  des  doubles  est  envoyé  au  Ministre  des 
Colonies. 

Article  16. 

L'article  15  s'applique  aussi  dans  le  cas  où  le  vice-pré- 

bus  te  zijn  gestoken,  door  de  stemopneniers  overluid  voorgelezen. 

Niet  of  niet  behoorlijk  ingovuldo  stembriefjes  wordcn,  tôt  bepa- 
ling  dor  meerderheid,  afgetrokken  van  het  getal  der  aanwczige 
leden  der  vergadering. 

Waiinecr  bij  de  eerste  stemming  geene  volstrekte  meerderlioid 
is  verkregen,  wordt  tôt  eene  tweede  vrije  stemming  overgega an. 

Indien  ook  bij  deze  stemming  door  niemand  de  volstrekte  meer- 
derheid is  verkregen,  lioeft  er  eene  derde  stemming  plaats  ovor 
de  tweo  personen,  die  bij  de  tweede  de  meeste  stemming  op  zich 
vereenigd  hobben.  Deze  onthoudcn  zich  van  verdere  deelneming 
aan  de  stemming. 

Wauneer  bij  de  tweede  stemming  meer  dan  twee  personen  een 
gelijk  aantal  vanstemmen  opzich  vereenigen,  wordt  door  vooraf- 
gaande  stemming  beslist.  wie  hunner  niet  zullen  behooren  tôt  het 
bij  de  vorigo  alinéa  bcdoelde  tweetal. 

Bij  het  staken  der  stemnien  is  de  oudste  in  benoeming  de  ver  ko- 
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sident  du  Conseil  des  Indes,  nommé  par  le  Roi,  quoique  se 
trouvant  aux  Indes,  n'est  cependant  pas  en  état  de  revêtir 
immédiatement  la  dignité  de  Gouverneur  Général.  Dèsque 
l'empêchement  cesse,  il  est  de  droit  Gouverneur  Général 
par  intérim. 

Article  17. 

S'il  y  a  présomption  que  le  Gouverneur  Général,  par 
suite  d'aliénation  mentale,  est  incapable  de  continuer  à 
exercer  sa  dignité,  celui  qui  devrait  le  remplacer,  ou  bien, 
celui-ci  étant  inconnu  ou  absent,  le  plus  ancien  des  mem- 
bres présents  du  Conseil  convoque  une  assemblée  de  ce 
Conseil  afin  de  rechercher  s'il  y  a  lieu  de  tenir  comme 
vraie  la  présomption  existante. 

Les  fonctionnaires  en  contact  journalier  avec  le  Gou- 
verneur Général  sont  appelés  à  cette  assemblée  pour 
donner  des  renseignements. 

S'il  y  a  lieu,  il  est  nommé  ensuite  une  commission  afin 
d'informer  le  Conseil  de  l'état  du  Gouverneur  Général. 

zone.  Na  den  afloop  der  werkzaamhedon  worden  de  stembriefjes 
in  tpgenwoordigheid  der  leden  verbrand. 

Van  de  verrigtingen  der  vergadering  wordt  een  nauwkeurig 
procès- verbaal  in  dabbel  opgemaakt  en  door  al  de  leden  en  de 
secretarissen  onderteekend.  Een  der  dubbeien  wordt  gezonden 
aan  den  Ministcr  van  Kolonien. 

Artikel  10. 

lïet  bepaalde  bij  art.  15  is  ook  toepasselijk  op  het  geval,  dat  de 
door  don  Koning  benoemdo  vice-président  van  den  Raad  van  Ne- 
dcrlandsch  Indie,  hoowel  in  Indie  afwezig,  echtcr  nict  in  staat  is 
de  waardigheid  van  waarnemendcn  Gouvernear-Geaoraal  dadelijk 
te  aanvaarden.  Zoodra  do  verhindering  ophoudt,  treedt  hij  van 
regtswede  op  a  la  waarnemeado  Gouverncur-Generaal. 

Artikel  17. 

Wannocr  or  vcrmoeden  bestaat,  dat  de  Gouvcrneur-Genrîraal 
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Cette  coininissioii  se  com{)use  du  chef  du  service  sani- 
taire, du  plus  ancien  eu  grade  des  mèdecius  militaires 
présents  et  du  médecin  de  la  ville  de  Batavia. 

Elle  a  la  faculté  d'appeler  dans  son  sein  le  médecin 
ordinaire  du  Gouverneur  Général. 

Si  cette  nouvelle  enquête  confirme  la  présomption^ 
l'assemblée  dont  il  est  question  dans  l'article  15  est  con- 
voquée. 

Cette  assemblée  appelle  comme  témoins  ceux  qui 
peuvent  rendre  la  chcse  claire  et  décide  ensuite,  à  la 
majorité  des  voix,  s'il  y  a  lieu  de  dispenser,  sauf  appro- 
bation du  Roi,  le  Gouverneur  Général  de  l'exercice  de  sa 
dignité. 

Si  l'assemblée  s'y  résout,  le  Gouverneur  Général,  en 
vertu  de  cette  déclaration,  est  dispensé  de  l'exercice 
de  sa  dignité  et  il  est  pourvu,  selon  les  circonstances,  à 

door  kraokzinnighoid  buiton  staat  is  zijne  waardigheid  te  blijvcn 
uitoefenen,  belegt  de^ene  die  hem  zm\  mooton  vervangen,  of,  als 
deze  niet  hckead  of  afwezeud  is,  do  oudst:^  in  bpnooniing  dcr  aan- 
wezigc  leden  van  den  liaad  van  Nedorlaridsch  Indie,  eeuc  vorga- 
dering  van  dien  Raad,  ten  eindo  le  ondcrzoeken  of  er  grondcn 
aanwczig  zijn  oni  het  bcstaando  vermoedcn  aïs  juist  aan  te 
nemen. 

In  die  ver^radering  worden  do  ambtenaren,  die  dagelijks  met 
den  Gouverneur-Generaal  in  aanrauing  yi  n,  geroepon  om  inlich- 
tingen  te  geven. 

Zoo  daartoe  rcdenen  bcstaan,  wordt  vervolgenseenocommissie 
benoemd,  oni  den  Raad  te  dienen  van  berigt  omirent  don  toestand 
van  den  Gouveraeur-Gcncraal. 

Die  couunissie  bestaat  uit  lict  lioofd  van  do  gcneeskundi^e 
dienst,  den  oudste  in  rang  van  do  ter  plaatse  aanwezige  officieren 
van  gezondheid  en  den  stads-genocshcer  te  Batavia. 

Zij  isbovoegd  cm  den  gewonen  geneeshcor  van  den  Gouverneur- 
Generaal  in  haar  middon  te  roepon. 
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son  remplacement  provisoire,  conformément  aux  articles 
14  ou  15. 

De  chaque  partie  de  l'enquête,  il  est  dressé  un  procès- 
verbal  exact  et  double,  signé  par  tous  les  membres  et  par 
les  secrétaires , 

L'un  des  doubles  est  envoyé  au  Ministre  des  Colonies. 

Article  18. 

La  parenté  ni  Talliance  jusqu'au  4*  degré  inclus  ne 
sont  permises  entre  le  Gouverneur  Général  et  les  secré- 
taires du  gouvernement,  ni  à  ces  secrétaires  entre  eux. 

Les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  8  s'appliquent  ici. 

Article  19. 

Les  dispositions  du  Règlement  relatives  au  Gouverneur 
Général  s'appliquent  à  celui  qui  en  exerce  la  dignité  par 
intérim,  sauf  celle  de  l'article  18. 

Bcvestigt  dit  nader  onderzoek  het  bestaande  vermoeden,  dan 
wordt  de  vergadering  belegd,  omschreven  in  art.  15. 

Die  vergadering  roept  als  getuige  voor  zich  degcnen  die  over  de 
zaak  licht  kunnen  verspreiden,  en  beslist  vervolgens  bij  meerder- 
hcid  van  stemmen  of  er  redenen  zijnom  den  Gouverneur-Generaal, 
onder  's  Konings  goedkeuring,  te  ontheffen  van  de  uitvoering 
zijner  waardigheid. 

Wanneer  de  vergadering  tôt  de  ontheffing  besluit,  is  de  Gou- 
verneur-Generaal, uit  kracht  dier  verklaring,  van  de  uitoefening 
zijner  waardigheid  ontheven  en  wordt,  naar  mate  der  omstandig- 
heden,  in  de  voorloopige  vervuUing  voomen,  overeenkomstig  het 
bepaalde  bij  art.  14  of  15. 

Van  elk  gedeelte  dos  onderzoeks  worden  naauwkeurige  proces- 
scn-verbaal  in  dubbel  opmaakt,  en  door  al  de  loden  on  de  sécréta- 
rissen  onderteckend. 

Een  der  dubbelen  wordt  gezonden  aan  den  Minister  van  Kolo- 
nien. 
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CHAPITRE  II. 

Attributions  et  devoirs  du  gouvernement  de  Vlnde 
hollandaise. 

Article  20. 

Le  Gouverneur  Général  a  le  pouvoir  d'édicter,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  aux 
ordres  du  Roi,  des  Ordonnances  Générales  concernant 
toutes  les  questions  qui  n'ont  pns  été  ou  ne  doivent  pas 
être  réglées  par  la  loi,  qui  n'ont  pas  été  résolues  par 
arrêté  royal  ou  dont  la  solution  n  est  pas  réservée  au  Roi. 

Article  21. 
Sauf  le  cas  prévu  à  Tarticle  43,  le  Gouverneur  Géno- 

Artikel  18. 

Blocdverwantschap  of  zwagerschap  tôt  den  vierden  graad 
ingesloten  mag  niet  bestaan  tusschcii  doa  Gouverneur-Generaal 
en  de  secretarissen  van  liot  Gouvernement,  noch  tusschen  dio 
socrctarissen  onderling. 

Het  bopaalde  op  do  twee  laatste  alinea's  van  artikole  8  is  hier 
toepasselijk. 

Artikel  19. 

Al  wat  in  dit  regloment  onitront  don  Gouvcrneur-Goncranl  is 
bepaald,  is  toepasselijk  op  hem,  die  do  waardiglieid  tijdolijk  uitoo- 
fent,  met  uitzondering  van  lict  vastgestclde  bij  art.  18. 

TWEEDE  HOOFDSTUK. 

Van  de  bevoegdheid  en  de  pligten  van  de  regering 
van  Nederla  n  dsch  -  In  die . 

Artikel  20. 

De  Gouvcrnour-Gencraal  is  bevoegd  om,  met  inachtneming  van 
de  bepalingen  van  dit  règlement  on  van  's  Konings  bevolen,  alge- 
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rai  peut,  dans  des  circonstauces  urgentes  et  sous  réserve 
de  ratification  ultérieure  par  la  loi  ou  d'approbation  par  le 
Roi,  édicter  des  Ordonnances  Générales  concernant  des 
questions  dont  la  solution  est  réservée  à  la  loi  ou  au  Roi, 
aussi  longtemps  que  pareille  irolution  n'est  pas  inter- 
venue. 

Pareille  mesure,  si  elle  concerne  une  matière  qui  doit 
être  réglée  par  la  loi,  est  portée  immédiatement,  par  le 
Roi,  à  la  connaissance  des  États-Généraux. 

Article  22. 

Le  Gouverneur  Général  peut,  pour  des  rai>or.s  graves 
et  moyennant  ratification  ultérieure  par  la  loi  ou  appro- 
bation du  Roi,  suspendre  la  publication  ou  Texécution  de 
lois  ou  d'arrêtés  ou  onlres  rovaux. 

nicenc  verordeningcn  vast  to  stelleii  onitrent  aile  ondenverpen, 
waarvan  de  regcling  niet  door  do  wot  is  gcschied  of  moet  geschie- 
den,  waarin  niet  door  oon  Koninklijk  bcsluit  is  voorzicn,  of  waar- 
van aan  dcn  Kouing  de  rogeling  niet  is  YODrbehouden. 
Aktikkl  21. 

Onverminderd  het  geval,  voorzieu  bij  art.  13,  is  deGouvorneur- 
Gcncraal  in  dringcnde  omstandigheden  bevoegd,om,  coder  nadere 
bckrachtiging  door  de  wet  of  goedkeuring  van  den  Koning,  algo- 
mcene  verordeningen  vast  te  stellen  omtreiit  onderwerpen  waarvan 
de  rcgeling  door  de  wet  moet  gescliieden  of  aan  den  Koniug  is 
voorbchouden;  zoolungdie  rogeling  niet  lieeft  plaats  gehad. 

Zoodanige  maatrcgel  wordt,  wannoer  het  een  onderwerp  geldt 
waarvan  do  regcling  door  de  wet  geboden  is,  door  den  Koning 
onverwijld  gebragt  ter  kennis  van  de  Staten-Gencraal. 
Artikkl  22. 

De  Gouverneur-Generaal  kau  oni  gewichtige  redenen,  ondor 
nadere  bekrachtiging  door  de  wctof  goodkourint^  van  den  Ivonin^r, 
de  afkondiging  of  uitvocring  uitstellou  van  wctten  of  Koninklijke 
besluitencn  bcvoîea. 
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Si  ces  actes  concernent  une  loi,  ils  sont  portés  immé- 
diatement, par  le  Roi,  à  la  connaissance  des  États-Géné- 
raux. 

Article  23. 

Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  43,  et  sous  réserve  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  le  Gouverneur  Général 
peut,  dans  des  circonstances  urgentes  et  sauf  ratifica- 
tion ultérieure  par  la  Législature,  décréter,  par  Ordon- 
nance Générale,  la  non-exécution  partielle  ou  totale  de 
lois  pour  toutes  ou  certaines  parties  des  Indes  néerlan- 
daises. 

Cet  acte  est  porté  immédiatement  par  le  Roi  à  la  con- 
naissance des  Etats-Généraux. 

Article  24. 

Le  Gouverneur  Général,  sauf  approbation  ultérieure 
par  le  Roi,  a  le  même  pouvoir  que  celui  qui  lui  est  conféré 

Van  deze  handolingen  wordt,  wanneer  zij  eeuo  wet  betreffen, 
door  den  Koning  onverwijld  kennis  gegeven  aan  de  Staten-Gene- 
raal. 

AllTIKEL  23. 

Onvermindcrd  hot  geval  voorzieii  bij  art.  48  en  behoudens  de 
bepaliii^^on  van  dit  règlement,  is  de  Guuvorneur-Generaal  bevocgd 
om  in  dringcnde  omstandigheden  voor  geheel  Nederlandsch-Indie 
of  voor  l>epaaldc  gedoelten  daarvan,  onder  naderc  bekrachtiging 
door  de  wet,  bij  algemeene  verordening,  wetten  geheel  oT  gedeel- 
tolijk  biiiten  werkingte  stoUen. 

Van  dezo  handeling  wordt  door  den  Koning  onverwijld  kennis 
gegeven  aan  de  State n-Generaal. 

Artikel  24. 

De  Oouverneur-Gencraal  hoeft,  onder  do  naderc  goedkeuring  des 
Konings,  gelijkc  bcvoegdlieid  als  hem  bij  art.  23  is  gcschonken, 
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par  l'art.  23,  pour  ce  qui  concerne  les  Oidonnaiices  prises 
par  le  Roi  ou  approuvées  en  son  nom  par  des  commis- 
saires généraux  (1). 

Pour  application  du  présent  article,  sont  considérés 
comme  établis  par  le  Roi,  les  organisations  existantes  dans 
les  différentes  branches  d'administration  et  les  principes 
importants  de  Gouvernement  adoptés  et  ceux  qui  con- 
cernent le  système  des  contributions,  même  s'ils  n'ont 
pas  été  expressément  ratifiés  parle  Roi. 

AuTiCL!-:  25. 

Quand  le  Gouverneur  Général  use  du  droit  que  lui  con- 
fère l'art.  22  et  que  sa  manière  d'agir  est  désapprouvée, 
il  est  tenu  de  faire  procéder  à  la  publication  ou  à  l'exé- 
cution, aussitôt  qu'il  en  a  reru  l'ordre  de  la  part  du  Roi. 

(1)  Les  commissaires  pénéraux  élaiont  des  délégués  du  Roi  tou 
jmissant  en  matière  coloniale  avant  1854.  Cette  institution  a  éié  abolit 
en  1854  et  lo  texte  y  fait  simplement  allusion.  o 

ten  aanzion  van  vcrordeningen  door  den  Konin^',  of  in  Zijnen 
naam  door  Conunissarissen-Generaal  vastirosteld  of  goedjrekeurd. 
Bij  de  toopassang  van  dit  arlik(?l  wordon  als  door  deu  Koninj^ 
vastp^ostold  boschouwd  de  bcstaandc  orgonisatien  der  vcrschillende 
takken  van  bestuur  en  de  aanji:cnoinen  gewigtijre  bofriiiselcn  van 
regering»  ook  die  bet  stolsol  dcr  bolastin^en  })otrcirondc,  lioezf^er 
niet  uitdrukkelijk  door  den  Konin»^  bekracbtiird. 

Artikkl  25. 

Wanneer  de  Gouverneur-Generaal  gebruik  inaakt  van  de  ina{?t 
hem  bij  art.  2'^  verleend,  en  zijne  bandcling  wordt  afirekourd,  is 
hij  tôt  afkondi^ing  of  uitvoering  verpligt  dadelijk  na  ontvangst 
van  den  daartoe  strckkendon  last  dos  Konin^'.s. 

AUTIKKI.   26. 

^^''annce^  de  aljjronioonc  vorordoningcn  door  don  Goiivornour- 
Gcneraal  argr^kondi^al,  in  do  govallon  bedoeld  bij  de  art.  21,  23 
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AirriCLE  20. 

Quand  les  Ordonnances  Générales  publiées  parle  Gou- 
verneur Général,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  21,  23 
et  24,  ne  sont  pas  ratifiées  par  la  Législature  ou  par  le 
Roi,  quand  elles  sont  annulées  ou  quand,  dans  le  cas 
prévu  à  Tart.  20,  la  question  a  été  réglée  entretemps 
dans  les  Pavs-Bas,  ces  Ordonnances  conservent  néan- 
moins leur  force  obligatoire  dans  les  Indes  néerlandaises 
jusqu'à  ce  que  leur  retrait  soit  annoncé  par  le  Gouverneur 
Général. 

Article  27. 

Le  Gouverneur  Général  veille  à  rexéculion  des  Ordon- 
nances Générales  et  donne  les  ordres  à  ce  nécessaires. 

Les  Ordonnances  Générales  ne  sont  applicables  à  ces 
parties  de  Tlnde  néerlandaise,  ou  Tautonomie  est  laissée 
aux  peuples  et  princes  indiens,  qu'en  tant  que  compatibles 
avec  cette  autonomie. 

en  24.  doop  de  wet  of  door  den  Koning  niet  bekrachtigd  worden, 
afgekeurd  worden,  of  wanneor,  in  het  geval  bedoeid  bij  art.  20, 
liet  onderworp  immiddels  in  Noderland  is  gercj^^eld,  blijven  die 
verordeningen  desniottemin  in  ISederlandsch  Indio  hare  verbin- 
dende  kracht  behouden,  tôt  dat  hare  intrekking  door  den  Gouver- 
neur-Gcncraal  is  af«:^ekondigd. 

AUTUvEL  27. 

Do  Gouvcrneur-Generaal  zor}ît  voor  deuitvoeringderalgemeene 
verordeningen  en  vaardi^t  de  daartoe  noodige  bevelen  uit. 

De  algemcenc  verordeningen  zijn  op  die  gedeeiten  van  Nedcr- 
landsch  Indie,  alwaar  het  regt  van  zeifbestuur  aan  de  inlandsche 
vorston  en  volkcn  is^elatcn,  slechts  in  zoo  ver  toepasselijk,  als 
met  dat  rcf^t  bestaanbaar  is. 

AUTIKEL  28. 

De  Gouvorncur-Generaal  vraagt  het  ad  vies  van  den  Read  van 
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Article  2S 

Le  Gouverneur  Général  demande  Tavis  du  Conseil  des 
Indes  sur  toutes  affaires  d'intérêt  général  ou  particulier 
pour  lesquelles  il  le  juge  nécessaire. 

Il  est  tenu  de  le  consulter  :  a)  sur  toutes  instructions 
et  règlements  concernant  le  gouvernement  général  ou 
territorial  conçus  sur  son  ordre  ; 

b)  Sur  l'application  de  Tarticle  44  du  présent  Règle- 
ment et  en  général  sur  le  règlement  des  relations  poli- 
tiques avec  des  princes  et  peuples  indiens  ; 

c)  Sur  le  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses; 

d)  Sur  la  portée  générale  des  mesures  prises  ou  à 
prendre  par  l'autorité  civile  en  cas  de  guerre  ou  de 
révolte  ; 

e)  Sur  les  mesures  graves  exceptionnelles  ; 

f)  Sur  la  nomination   à  des  fonctions  importantes  îx 

Nederlandsch   Indie  ove.'  aile  zaken  van  algcnieen  of  bijzondor 
belang,  waar  hij  ditnoodig  oordeclt. 

Tôt  die  raadplei^'ing  is  hij  verpligt  ton  aanzion  van  : 

a)  aile  instructien  en  règlement  en  het  algeniecn  of  gewestelijk 
bestour  betrcifende,  op  zijnen  last  onderworpen  ; 

b)  de  toepassing  van  art.  44  van  dit  rejrloment  en  in  het  alge- 
mecn  van  elkeregeling  der  staatkundige  Ixîtrekking  met  Indischo 
vorsten  eu  volken  ; 

c)  de  algemeene  begrooting  van  ontvangstoii  en  uitgaven  ; 

d)  do  algemeene  strekking  der  maatregeicn  door  het  burgerlijk 
gezaggeuomen  of  te  nemen  in  geval  van  oorlog  of  opstand  ; 

e)  buitcngewone  maatregeicn  van  gewichtigon  aard  ;  en 

/*)  benoemingen  toi  gewichtige  ambten,  ter  aanwijzing  van  den 
Koning. 


r 
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indiquer  par  le  Roi.  Le  Gouverneur  Général  décide  seul 
et  informe  le  Conseil  de  sa  décision. 

Le  Conseil  ayant  été  consulté  par  le  Gouverneur  Géné- 
ral, il  en  est  fait  mention  en  tête  des  arrêtés. 

Article  29. 

Sauf  les  cas  expressément  prévus  dans  la  présente 
loi,  l'avis  conforme  du  Conseil  des  Indes  néerlandaises 
est  requis  pour  la  détermination,  la  modification,  l'expli- 
cation, la  suspension  ou  le  retrait,  par  le  Gouverneur 
Général,  d'ordonnances  ;?énérales  obligatoires,  ainsi  que 
pour  la  remise  de  leur  publication. 

Article  30. 

Quand  le  Gouverneur  Général  ne  se  rallie  pas  à  l'avis 
du  Conseil  des  Indes  néerlandaises,  dans  les  cas  pour 
lesquels  l'avis  conforme  est  requis,  ce  haut  fonctionnaire 
fait  appel  à  la  décision  du  Roi. 

De  Gouverncur-Goncraal  allcen  beslist  en  geeft  van  zijn  besluit 
kennis  aan  den  Raad. 

Wanneer  de  Raad  von  Nederlandsch  IndiedoordenGouverDeur- 
(«eneraal  is  gehoord,  wordt  daarvan  raelding gemaakt  in  den  aan- 
hef  der  besluiten^ 

Ahtikkl  20. 

Overcenstcniming  met  don  Raad  van  Nederlandsch  ludie  wordt, 
onverminderd  in  de  gevallen  uitdrukkelijk  in  dit  règlement  go- 
uoomd,  gevorderd  voorde  vaststeIIing,wijziging,uitlegging,schor- 
sing  en  intrekking  door  den  Gouvernour-Generaal  van  aile  alge- 
«leen  verbindonde  verordeningen,  gelijk  medo  voor  het  uitstellon 
harer  afkondiging. 

Artikkl  30. 

Wanneer  de  Gouvernour-Generaal,  in  de  gevallen  waarin  ove- 
reenstemming  wordt  gevorderd, zich  niet  vereenigd  met  het  advies 
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Le  Gouverneur  Général  peut,  sans  attendre  cette  déci- 
sion, prendre  de  sa  propre  autorité  et  sous  sa  responsa- 
bilité, les  mesures  qu'il  estime  nécessaires,  quand  il  juge 
qu'un  plus  long  retard  pouri*ait  mettre  en  danger  la  sécu- 
rité ou  la  paix  dans  les  Indes  néerlandaises  ou  d'autres 
intérêts  publics  graves. 

Avant  que  pareilles  mesures  soient  prises,  le  Gouver- 
.  neur  Général,  le  vice-président  et  les  membres  du  ('oiiseil 
se  communiquent  leurs  impressions  par  écrit.  La  question 
est  ensuite  de  nouveau  soumise  à  une  déli])ôration  du 
Conseil,  sous  la  présidence  du  Gouverneur  Général.  Dans 
<5e  cas,  le  Gouverneur  Général  piend  part  au  vote  et  en 
cas  de  parité,  sa  voix  est  prépondérante. 

Les  membres  du  C4onseil,  absents  conformément  à  l'ar- 
ticle (^6  et  qui  se  trouvent  aux  îles  de  Java  et  de  Madura, 
sont  convoqués  pour  prendre  part  à  cette  délibération. 
Ils  sont  obligés  de  se  rendre  incontinent  à  cet  appel. 

vandenRaad  van  Ncderlaudscli  Indie,  wordt  de  uitspraak  des 
Konings  door  boni  ingeroepcn. 

De  Gouvernour-Generaal  kan,  zonderdie  uitspraak  af  te  wach- 
ten,  de  door  hem  noodij^  gokeurde  niaatregelcn  op  oigen  j^ezagen 
verantwoordelijklieid  noninn,  wanncer  liij  oordeelt,  dat  lanjrer 
verwijl  de  vciligheid  of  de  rust  van  Nederlandsch  Indie  of  audere 
j^ewigtige  algemeene  belangen  zou  in  jrevaar  brengen. 

Alvorens  die  maatregelon  worden  ^enonion,  deelen  de  Gouver- 
neur-Generaal,  do  vicc-prosidcnten  de  leden  van  den  Haad  elkan- 
ded  schrif  telijk  hunnc  gevoelens  mede  .Ilet  on  derwerp  word  t  daa  ma 
epnieuw  aan  eeno  beraadslaging  in  den  Raad,  onder  het  voorzit- 
ter.*chap  van  den  Gouverneur-Gcneraal,  onderworpen.  Do  Oouver- 
neur-Gencraal  stomt  in  dit  geval  mede  en  hecft,  bij  staking,  eene 
beslissonde  stem. 

Ter  deelneming  aan  deze  beraadslaging  wordcn  de  leden  van 
den  Raad  opgeroepen,  die  ingcvolge  art.  30  afwezend  zijn,  en  zich 
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Articlk  31 . 

Les  Ordonnances  Générales  arrêtées  soit  par  le  pouvoir 
législatif  des  P«iys-Bas  (Lois),  soit  par  le  Roi  seul  (Arrêtés 
royaux),  soit  par  le  Gouverneur  Général  (Ordonnances) 
sont  publiées  par  le  Gouverneur  Général  et  contresignées 
par  le  Secrétaire  Général  ou  par  un  des  secrétaires  du 
Gouvernement. 

Cette  publication  est  considérée  comme  faite  par  une 
insertion  dans  le  Bulletin  des  Lois  des  Indes  néerlan- 
daises.  Elle  constitue,  quand  elle  est  faite  en  due  forme» 
la  seule  condition  de  la  force  obligatoire. 

Les  Ordonnances  ( Générales  ont  force  exécutoire  immé- 
diatement après  que  leur  publication  peut  être  connue. 

Si  aucun  autre  délai  n'est  fixé,  la  publication  est  suppo- 
sée connue,  à  Java  et  à  Madura,  le  trentième  jour,  et  dans 
les  autres  colonies  et  posse.ssions,  le  centième  jour  après 
celui  de  la  date  du  Bulletin  des  Lois  des  hides  néerlan- 
daises dans  lequel  TOrdonnance  a  paru. 

op  de  eilanden  Java  en  Madura  boviadon.  Zij  zijn  gchouden  onver- 
wijld  aan  die  oproeping  te  voldocn. 

Artikkl  31. 

Dû  algomeenc»  verordoningen,  vastgestcld,  hetzij  door  de  wet- 
gevcnde  magt  in  Nederland  (wetten),  hetzij  doordenKoningalleen 
(Koninklijko  besluiten),  hetzij  door  den  Gouvorneur-Generaal 
(ordonnantien),  wordcn  door  don  Gouvcrneur-Generaal  afgekon- 
digd,  en  door  den  algemeenen  secretaris,  of  een  der  socretarissen 
gewaarmcrkt. 

Die  afkondiging  wordt  gerekend  geschied  te  zijn  door  plaatsing 
in  hct  Siaatshlad  van  Xederlandsch  Indie.  Zij  is,  in  geldigen  vorm 
geschied,  de  eenigo  voorwaardo  der  verbindbaarheid. 

De  algemeene  verordeningcn  werken  tcrstond  nadat  hare  afkon- 
diging kan  bckend  zijn. 

Wanneer  geen  ander  tijdstip  is  vastgestcld,  wordt  de  afkoudi- 
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Article  32. 

Le  Gouverneur  Général  ayant  reçu  Tordre  de  promul- 
guer une  loi  ou  un  arrêté  royal,  le  fait  insérer  dans  le 
Bulletin  des  lois  des  Indes  néerlandaises^  suivi  de  la 
formule  suivante  : 

<  Et  afin  que  nul  n'en  prétexte  ignorance,  le  Gouver- 
neur Général  des  Indes  néerlandaises,  le  Conseil  de  l'Inde 
néerlandaise  entendu,  ordonne  que  la  présente  loi  soit 
insérée  dans  le  Bulletin  des  lois  des  Indes  néerlandaises 
et  qu'il  en  soit  fait  et  affiché  des  traductions  dans  les 
langues  indigènes  et  chinoises  en  tant  que  besoin.  Ordonne 
ensuite  à  tous  collèges  et  fonctionnaires,  supérieurs  et 
inférieurs,  officiers  et  justiciers,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  tenir  la  main  à  la  stricte  observation  de  la  loi 
ci-dessus,  sans  connivence  ou   acception  de  personnes. 


ging  gerekend  bekendte  zijn,  op  Java  en  Madura  opden  dertigsten 
dag  en  in  de  overigc  kolonien  en  bezittingen  op  dea  honderdsten 
dag,  nadien  der  dagtcekeningvanbot  Staatshlad  van Nederlandsch 
Indie,  waarin  de  verordening  is  opgenomen. 

Artikel  32. 

De  Gouverneur-Generaal,  bat  bevel  tôt  afkondicring  van  eene 
wet  of  van  cen  Koninklijk  besluit  ontvangenbebbende,zorgt  voor 
de  plaatsing  daarvan  in  het  Staatsblad  van  Nederlandsch  Indie 
met  bet  navolgende  onderscbrift  : 

«  Enopdatniemandhiervanonwetendbeid  voorwendc,  beveelt 
»  de  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch  Indie  (den  Raad  van 
»  Nederlandsch  Indie  geboord)  dat  deze  in  bet  Staatsblad  van 
»  Nederlandsch  Indie  worde  gcplaatsten  dat  daarvan,  voor  zoo- 
»  veel  noodig,  vertaliugen  in  de  inlandscbe  en  Cliinescbe  talon 
»  worden  aangopakt.  Gelast  verder  aile  hooge  en  lagc  collégien 
»  en  ambtenaren,  officieren  en  justicieren,  ieder  zooveel  hem  aan- 
»  gaat,  aan  de  stipte  naleving  van  de  bovenstaande  wet  (Konin- 
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Articlk  31. 

Les  Ordonnances  Générales  arrêtées  soit  par  le  pouvoir 
législatif  des  Pays-Has  (Lois),  soit  par  le  Roi  seul  (Arrêtés 
royaux),  soit  par  le  Gouverneur  Général  (Ordonnances) 
sont  publiées  par  le  Gouverneur  Général  et  contresignées 
par  le  Secrétaire  Général  ou  p:ir  un  des  secrétaires  du 
Gouvernement. 

Cette  publication  est  considérée  comme  faite  par  une 
insertion  dans  le  Bid/ctin  des  Lois  des  Indes  néerlan- 
daises. Elle  constitue,  quand  elle  est  faite  en  due  forme^ 
la  seule  condition  de  la  force  obligatoire. 

Les  Ordonnances  Générales  ont  force  exécutoire  immé- 
diatement après  que  leur  publication  peut  être  connue. 

Si  aucun  autre  délai  n'est  fixé,  la  publication  est  suppo- 
sée connue,  à  Java  et  à  Madura,  le  trentième  jour,  et  dans 
les  autres  colonies  et  possessions,  le  centième  jour  après 
celui  de  la  date  du  Bulletin  des  Lois  des  Indes  néerlan- 
daises dans  lequel  TOrdonnance  a  paru. 

op  de  eilanden  Java  en  Madura  beviûdcn.  Zij  zijn  gchouden  onvor- 
wijldaan  die  oprocping  te  voldoen. 

Aktikw.  31 . 

De  algemeeno  verordeningen ,  vastgesteld,  hetzij  door  de  wet- 
gcvonde  magt  in  Noderland  (wetten),  liotzij  doordenKoningalleen 
(Koninklijko  bosluiten),  lietzij  door  den  Gouvorneur-Generaal 
(ordonnanticn),  worden  door  don  Gouvorneur-Generaal  afgekon- 
digd,  en  door  den  algemeenon  socretaris,  of  een  der  sccrctarissen 
gcwaarmerkt. 

Die  afkondiging  wordt  gorekend  geschied  te  zijn  door  plaatsing 
in  hct  Staalsblad  van  XederlandscJt  Indie.  Zij  is,  in  gcldigcn  vorm 
geschied,  de  eenigo  voorwaardc  der  verbindbaarheid. 

De  algemeeue  verordeningen  werken  terstond  nadat  hare  afkon- 
diging kan  bekcnd  zijn. 

Wanneer  gcen  ander  tijdstip  is  vastgesteld,  wordt  de  afkondi- 
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Article  32. 

Le  Gouverneur  Général  ayant  reçu  Tordre  de  promul- 
guer une  loi  ou  un  arrêté  royal,  le  fait  insérer  dans  le 
Bulletin  des  lois  des  Indes  néerlandaises  y  suivi  de  la 
formule  suivante  : 

<  Et  afin  que  nul  n'en  prétexte  ignorance,  le  Gouver- 
neur Général  des  Indes  néerlandaises,  le  Conseil  de  Tlnde 
néerlandaise  entendu^  ordonne  que  la  présente  loi  soit 
insérée  dans  le  Bulletin  des  lois  des  Indes  néeydandaises 
et  qu'il  en  soit  fait  et  affiché  des  traductions  dans  les 
langues  indigènes  et  chinoises  en  tant  que  besoin.  Ordonne 
ensuite  à  tous  collèges  et  fonctionnaires,  supérieurs  et 
inférieurs,  officiers  et  justiciers,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  tenir  la  main  à  la  stricte  observation  de  la  loi 
ci-dessus,  sans  connivence  ou   acception  de  personnes. 


ging  gcrckend  bekcndte  zijn,  op  Java  en  Madora  opdcn  dertigsten 
dag  en  in  de  overigc  kolonien  en  bezittingen  op  de  a  honderdsten 
dag,  nadien  der  dagteekeDingvanbet  Staatsblad  can Nederlandsch 
IndiCy  waarin  do  verordeniug  is  opgenomen. 

Artikel  32. 

De  Gouvernerir-Generaal,  bet  bevel  tôt  afkondiging  van  eene 
wet  of  van  een  Koninklijk  besluit  ontvangcn  bebbende,zorgt  voor 
de  plaatsing  daarvan  in  bet  Staatsblad  van  Nederlandsch  Indie 
met  bet  navolgendeonderscbrift  : 

€  Enopdatniemandbiervanonwetendbeid  voorwendc,  beveelt 
»  de  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch  Indie  (don  Raad  van 
»  Xederlandscb  Indie  geboord)  dat  deze  in  bet  Staatsblad  van 
»  Nederlandsch  Indie  worde  gcplaatsten  dat  daarvan,  voorzoo- 
»  veel  noodig,  vertalingen  in  de  inlandsche  en  Cliinescbo  talen 
»  worden  aangepakt.  Gelast  vorder  aile  bojgc  en  lagc  coUegion 
»  en  ambtenaren,  offîcieren  en  jasticieren,  iederzooveel  hem  aan- 
»  gaat,  aan  de  stipte  naloving  van  de  bovenstaande  wet  (Konin- 
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Fait  à...,  le...  (Signatures  du  Gouverneur  Général  et  dw 
secrétaire). 

Article  33. 

La  formule  de  promulgation  des  ordonnances  est  : 
«  Au  nom  du  Roi,  le  Gouverneur  Général  des  Indes 
néerlandaises,  le  Conseil  de  l'Inde  néerlandaise  entendu. 
A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  les  présentes^ 
salut,  fait  savoir...  »  (suivent  les  motifs  et  le  texte  de 
l'Ordonnance),  puis  :  «...  Et  afin  que  personne  n'en  pré- 
texte ignorance,  celle-ci  sera  insérée  au  Bttlletin  des  lois 
des  Indes  néerlandaises  y  et  ordonne  qu'il  en  soit  fait  et 
affiché  des  traductions  dans  les  langues  indigènes  et  chi- 
noises en  tant  que  besoin.  Ordonne  ensuite  à  tous  col- 
lèges et  fonctionnaires,  supérieurs  et  inférieurs,  officiers 
et  justiciers,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la 

»  klijk  bcsluit)  do  hand  te  houden,  zonder  oo^luiking  of  aanzien 
»  dos  persoons. 

«  Gedaan  te  ...  .  don  ....  » 

(Handteekeningen  van  den  Gouverueur-Genoraal  on  van  den  alge- 
meenon  socretaris  of  van  een  der  gouvernemonts-secretarisseu.) 

Artikel  33. 

llet  formulier  van  afkondiging  der  ordonnantien,  is  aïs  volgt  : 

<  In  naam  dos  Konings  ! 

»  De  Gouverneur-Generaal  van  Noderlandsch  Indie, 

>  Den  Raad  van  Noderlandsch  Indio  gehoord. 

>  Allen,  die  dezen  zullen  zion  of  hooren  lezen,  salut  !  doet  te 

>  wcton.  > 

(Hier  volgen  de  beweegredenen  en  de  inhoud  der  ordonnantie  en 
daarna  de  worden  : 
«  En  opdat  nicmand  hier  van  onwotendheid  voorwende,zal  deze 

>  in  het  StaalMad  van  Nederlandsch  Indie  goplaatst,  on,  voor 

>  zooveel  noodig,  in  de  inlandsche  en  Chinescho  talen  aangeplakt 

>  worden. 
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main  à  la  stricte  observation  de  la  loi  ci-dessus,  sans  con- 
nivence ou  acception  de  personnes.  Fait  à...,  le...  (Signa- 
tures du  Gouverneur  Général  et  du  secrétaire). 

Article  34. 
Tous  collèges  et  serviteurs  de  l'État,  sans  exception, 
sont  tenus  de  renseigner  le  Conseil  de  rinde,sur  sa  réqui- 
sition, sur  les  faits  dont  la  connaissance  est  exigée  pour 
les  avis  demandés  au  Conseil  par  le  Gouverneur  Général. 

Article  35. 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  a  le  droit  de  faire 
des  propositions  au  Gouverneur  Général. 

Quand  le  Gouverneur  Général,  après  examen,  croit 
devoir  laisser  sans  suite  une  proposition  du  Conseil,  il  en 
donne  un  avis  motivé  au  Ministre  des  Colonies.  Il  porte  en 
même  temps  sa  décision  à  la  connaissance  du  Conseil. 

«  Gelast  en  beveelt  voorts,  dat  aile  hooge  en  lage  collégien  en 
»  ambtenaren,  officiereu  en  justicieren,  ieder  voor  zoovoel  hem 
»  aangaat,  aan  de  stipte  naloving  dezer  de  hand  zuUeu  houden, 
»  zonder  oogluiking  of  aanzien  des  persoous. 

»  Gedaan  te  ...  .  den  .  .   .  .  > 

(Handteekeningou  van  den  Gouverneur- Generaal  en  van  den  alge- 
meenen  secretaris  of  van  cen  der  gouvernements-secretarissen.) 

Artikkl  34. 

Aile  collégien  en  landadienaren  geene  uitgezonderd,  zijn  verpligt 
aan  den  Raad  van  Nederlandsch  Indie,  op  zijne  aanvrage  inlichtin- 
gen  te  gevon  omirent  de  feiten,  wier  kennis  vereischt  wordt  voor 
door  adviesen  door  den  Gouverneur-Generaal  van  den  Raad  ge- 
vraagd. 

Artikel  35. 

De  Raad  van  Nederlandsch  Indie  heefc  het  regt  aan  den  Gouver- 
neur-Generaal voorstellen  te  doen. 
Wanneer  de  Gouverneur-Generaal,  na  onderzoek,  vermoenteen 
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Article  36 . 

Le  Gouverneur  Général  peut  confier  aux  membres  du 
Conseil  des  Indes  des  commissions  spéciales  et  les  charger 
de  missions  dans  Tlnde  hollandaise  pourvu  que,  sans 
compter  le  vice-président,  deux  membres  restent  dans  la 
capitale. 

Article  37. 

Le  Gouverneur  Général,  quant  à  l'exercice  de  sa 
dignité,  est  responsable  envers  le  Roi,  sauf  le  droit  de 
poursuite  accordé  à  la  2'^  Chambre  des  États-Généraux 
par  l'article  159  (1)  de  la  Constitution. 

Article  38. 

Le  Gouverneur  Général  est  punissable  : 

a)  Lorsqu'il  exécute  ou  fait  exécuter  :  V  des  arrêtés 

(1)  Devenu  actuellement  Tarticle  164. 

voorstel  van  den  Raad  buiten  gevolg  te  moeten  laten,  geeft  hij 
daarvan,  met  opgavo  zijner  bezwaren,  kennis  aao  den  Minister 
van  Kolonion . 
Hij  brengt  tevens  zijn  besluit  ter  kennis  van  den  Raad. 

Aktikel  30. 

De  Gouverneur-Generaal  kan  aan  de  leden  van  den  Raad  van 
Nederlandsch  Indie  bijzondcre  commission  opdragen  en  hoQ  met 
zondingen  in  Nederlandsch  Indie  belasten,  niits,  behalve  de  vice- 
président,  twee  leden  ter  hoofdplaats  aanwezig  blijven. 

Artikel  37. 

D«  Gouverneur-Generaal  is,  met  opzigt  tôt  de  uitoefening  van 
zijne  waardiglieid,  verantY^oordelijk  aan  den  Koning,  onvermin- 
derd  het  regt  tôt  vervolging  bij  art.  159  der  Grondwet  (1)  aan  de 
TwecdeKamer  der  Statcn-Generaaltoegckend. 

(1)  Grondwet  van  1887,  art.  1G4. 
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ou  des  ordonnances  royales  non  contresignés  par  l'un  des 
Ministres  ;  2**  des  arrêtés  ou  ordonnances  royales  dont 
Texécution  ne  lui  a  pas  été  déférée  par  le  Ministre  des 
Colonies  ; 

b)  Lorsqu'il  omet  de  propos  délibéré  ou  néglige  grave- 
ment d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  les  dispositions  du 
présent  Règlement  ou  d'autres  lois  ou  ordonnances  ayant 
force  de  loi  dans  l'Inde  néerlandaise,  des  arrêtés  ou  dis- 
positions royales,  ainsi  que  des  traités  conclus,  en  tant 
que  cette  exécution  lui  a  été  déférée  par  le  Ministre  des 
Colonies  ; 

c)  Lorsqu'il  prend  des  dispositions  ou  donne  des  ordres 
par  lesquels  il  sait  ou  doit  savoir  que  des  articles  du  pré- 
sent Règlement,  d'autres  lois  et  ordonnances  ayant  force 
de  loi  dans  l'Inde  néerlandaise,  ou  des  traités  conclus  sont 
violés. 

AUTIKKL  38. 

De  Goaverneur-Gcneraal  is  straafbaar  : 

a)  wanneer  hij  uitvoering  geeft  of  doet  geven  : 

1"  aan  Koninklijke  besliiiten  of  beschikkingen,  niot  voorzien  van 
de  vercischte  mede-onderteekening  van  een  der  hoofden  van  de 
niinisteriële  departementen  ; 

2^  aan  Koninklijke  bestuilen  of  beschikkingen,  waarvau  hem  de 
uitvoering  niet  is  opgedragen  door  den  Minister  van  Kolonicn  ; 

ff)  wanneer  hij  opzettelijk  nalaat  of  grovelijk  verznimt  uitvoe- 
ring: te  geven  of  te  doen  geven  aan  voorschriften  van  dit  règlement 
en  van  andere  voor  Noderlandsch  Indic  verbindende  wetten  en 
verordeningen,  alsmcde  aan  Koninklijke  besluitcn  of  beschikkin- 
gen en  aan  geslotene  vcrdragen,  voor  zoover  die  uitvoering  door 
den  Minister  van  Kolonicn  aan  hem  is  opgedragen  ; 

c)  wanneer  hij  beschikkingen  neomt  of  bevclen  geeft,  waardoor 
hij  wist  of  weten  moest,  dat  bcpalingen  van  dit  reirlement,  van 
andere  voor  Xederlandsch  Indio  verbindende  wetten  of  algemeene 
verordeningen,  ol'van  geslotene  verdragen  wordon  geschonden. 
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Article  39. 

Les  peines  édictées  par  la  loi  sur  la  responsabilité  minis- 
térielle (1),  contre  les  crimes  qualifiés  par  elle  sont  appli- 
cables au  Gouverneur  Général  dans  les  cas  indiqués  à 
l'article  précé  lent. 

Article  40. 

En  cas  de  poursuite  soit  d'après  Tarticle  159  (.')  de  la 
Constitution,  soit  pour  autres  crimes  ou  délits,  le  Gouver- 
neur Général,  sur  Tordre  du  Roi  se  démet  de  sa  dignité 
en  faveur  du  nouveau  Gouverneur  désigné  par  le  Roi,  ou 
par  le  présent  Règlement. 

Article  41. 
Le  Gouverneur  Général  commande  en  chef  la  marine 
de  rinde  néerlandaise,  sauf  ses  relations  administratives 

(1)  Loi  du  21  avril  1855. 

(2)  Devenu  rarticle  164. 

AiniKEL  39. 
De  strailen  bij  de  wot  rof^olcnde  de  vorantwoordclijkheid  van  de 
hooi'dcn  der  mini.steriële(lj  dcparteinenten  t<*.:.ren  dedaarhij  oms- 
chrcvcn  misdrijven  Ijcdrcigd,  zijn  toepasselijk  op  don  Cl.»uverncur- 
Generaal,  in  de  gevallen  bij  liot  vo:)r'raande  artikc!  vernield. 

AliTlKKL  K). 

In  gcval  van  vcrvolging,  holzij  naar  aunleiding  van  art.  159  der 
Grondwet(2),  hetzij  tor  zake  van  andero  mis  Irijven  of  overtrcdin- 
gen,  le.:rtdo(TOUverneur-(»encraai,  op  ontvant^cn  bovei  van  wege 
dm  Koning»  zijne  waardigheid  ncdor  in  handcn  van  don  daartoo 
door  den  Koning  ofduordit  règlement  aangewczen  opvolger. 

AUTIKKL  41. 

x»e  (îouverneur-(îeneraal  is  opi)crbcvclhebber  van  de  in  Ncder- 
landscli  Indio  aanwezige  zeemagt,  behoudens  hare  administrative 

(1)  Wet  Tan  22  Apnl  1855. 

(2)  Grondwetvan  1887,  art.  16-i. 
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:ayec  le  ministère  de  la  marine.  Il  dispose  des  vaisseau^L  et 
de  leur  équipage,  conformément  aux  ordres  du  Roi,  comme 
il  le  juge  à  propos  pour  les  intérêts  de  Tlnde  néerlandaise. 

Article  42. 

Le  Gouverneur  Général  est  général  en  chef  des  forces 
de  terre  se  trouvant  dans  Tlnde  néerlandaise. 

Dans  rinde  néerlandaise,  les  ofliciers  sont  nommés  par 
le  Gouverneur  Général. 

Leur  avancement  et  leur  destitution  sont  réglés  par 
Ordonnance  générale. 

Les  principes  quant  aux  pensions  et  «  gagements  »  (pen- 
sions des  sous-officiers  et  soldats)  sont  fixés  par  Ordonnance 
générale. 

Article  43. 

En  cas  de  guerre  ou  de  révolte,  le  Gouverneur  Général 
prend  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  dans  Tintérét  du 

betrekkingen  tôt  het  Département  van  Marine.  Hij  beschikt  ovcr 
deschepeii  en  vaartuigcn  en  derzelver  manschap  in  overeenstem- 
ming  met  de  door  den  Koning  gegeven  voorsdhriften,  zoo  als  hij 
nieost  oorbaar  acht  voor  de  belangen  van  Nederlandsch  lu  die. 

Artikei.  42. 

De  Gouverntur-Generaal  is  opperbevelhebber  van  do  in  Neder- 
iandsch  ludio  aan\vezi{<<3  landmagt. 

lu  Nederlandsch  Indio  wordon  de  officieren  door  deu  Gouver- 
«ourCTenepaal  bcnoemd.  Zij  wordon  door  hem  bevorderd  en  ont- 
slagen  op  den  voet  bij  algemeene  verordeniuf^  bepaald. 

De  regeiing  omtrent  bet  toekennen  van  pensioenen  en  gagemen- 
*on  worden  bij  algemeene  verordeninpr  gesteld. 

Artikel  43. 

In  goval  van  oorlojjrof  opstand,  neemt  de  Gouverneur-Geueraal 
-de  maatregelen,  die  hij  in  het  belang  van  het  Rijk  en  van  Ncder- 
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Royaume  et  des  Indes  néerlandaises,  même  celles  pour 
lesquelles,  en  d'autres  circonstances,  l'autorisation  royale 
est  exigée. 

Il  a  alors  le  pouvoir  de  déclarer  toutes  ou  parties  des 
Indes  néerlandaises  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  de 
suspendre  l'application  de  lois  et  des  dispositions  de  la 
présente  loi  et  de  relever  temporairement  des  autori- 
tés de  leurs  fonctions. 

Le  Gouverneur  Généra]  peut,  dans  les  possessions 
autres  que  Java  et  Madura,  auto^i^^e^  les  directeurs  civils 
ou  militaires  apprendre  des  mesures  provisoires  de  la 
nature  de  celles  dont  il  est  question  dans  le  présent 
article. 

Article  44. 

Le  Gouverneur  Général  déclare  la  guerre  et  conclut 
des  traités  de  paix  ou  autres  avec  des  princes  et  peuples 
indiens,  le  tout  en  observant  les  ordres  du  Roi. 

La  teneur  de  ces  traités  est  communiquée  aux  deux 

landsch  Indie  noodzakelijk  aclit,  ook  de  zooJauige  waartoe  anders 
•3  Koning  ma^^tiging  vereischt  wonlt. 

Bepaaldelijk  heeft  hij  alsdan  de  niairt  cm  Xederlandsch  Iiulie, 
geheoi  of  jredoeltelijk,  in  staat  van  oorlog  oî  Ijeleg  te  verklan^n, 
wettea  en  bepaliugen  van  dit  règlement  te  sclior^^en  en  autorile:- 
ten  tijilelijk  op  te  hetfen. 

De  Gouverueur-Generaal  kaii  in  bezittinjren  buiten  Java  en  Ma- 
dura de  burgi^rlijke  of  niiliiaire  geza^bebl»ers  niagtigen  tôt  Iioi 
nemen  van  v«.K)rloopige  maativireien  van  den  bij  dit  artikel  iKxkn^l- 
den  a  uni. 

AKriKUL  44. 

De  «iouvorneur-^ieneraal  verkiaait  oorlog  aanenmaakt  vpvdo- 
en  an  itire  verdragen  met  Indi>obe  vorsien  en  volken,  ailes  met 
nachln»>niinj:  vaii  de  bevelen  des  Konirirs. 

Van  i.îe;i  iuhoud  dier  veriiaireii  \vo[»it  door  di  n  Kouînc  luode^ 
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Chambres  des  Etats-Généraux  par  le  Roi,  dès  qu'il  juge 
que  rintérêt  et  la  sécurité  de  TEmpire  et  de  Tlnde  néer- 
landaise le  permettent. 

Article  45. 

Le  Gouverneur  Général,  d'accord  avec  le  Conseil  dos 
Indes,  peut  interdire  le  séjour  de  Tlnde  néerlandaise  à  des 
personnes  qui  n'y  sont  point  nées  et  qui  sont  considérées 
comme  dangereuses  pour  la  tranquillité  et  l'ordre  publics. 

La  décision  doit  indiquer  les  motifs  s'il  s'agit  de  Néer- 
landais. 

Elle  fixe  un  temps  raisonnable  laissé  à  la  personne  en 
cause  pour  mettre  en  ordre  ses  affaires. 

Le  Gouverneur  Général  peut  ordonner,  par  ordre  signé 
de  sa  main,  que  la  personne  en  cause  soit  arrêtée  en  atten- 
dant une  occasion  de  l'éloigner. 

Le  décret  d'expulsion  et  l'ordre  d'arrestation  sont  noti- 
fiés à  la  personne  en  cause  par  acte  judiciaire. 

Sans  délai,  le  Gouverneur  Général  porte  sa  décision 

deeling  gedaan  aan  de  beide  Kamors  der  Staten-Generaal,  zoodra. 
Hij  oordeelt  dat  het  belaiig  on  de  zekerheid  van  liet  Rijk  en  van 
Nederlandsch  ludie  zulks  toelaten. 

Artikei.  45. 

Aanpersonen,  niet  in  Nederlandsch  Indie  geboren,  diogevaar- 
lijk  worden  geacht  voor  de  openbare  rust  en  ordc,  k  n  het  verblijf 
aldaar  door  den  Gouverncur-Gencraalin  overeonsteinmingmet  den 
Raad  van  Nederlandsch  Indie,  worden  ontze;i:d. 

Het  daartoe  strekkend  besluit  wordt,  wanncer  hetNederlandors 
geldt,  mot  redenen  onikleed. 

Het  besluit  bepaalt  eeu  redelijken  tijd,  die  den  betrokken  per- 
soon  gelaten  wordt  voor  het  orde  stellen  op  zijne  zaken. 

De  (  iouverueur-Generaal  kan,  bij  een  door  hem  onderteekend 
bevel,  gelasten  dat  do  betrokken  persoon,  iii  afwachting  van  eeno 
gelej^^eiihcid  tôt  verwijdering,  inhechtenis  worde  genomen. 
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avec  les  autres  pièces,  à  la  connaissance  du  Ministre  des 
Colonies. 

S'il  s'agit  de  Néerlandais,  la  décision  est  portée  par  le 
Roi  à  la  connaissance  des  États-Généraux. 

Article  46. 

D*accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  dans  l'intérêt  de  la 
tranquillité  et  de  l'ordre  publics»  le  Gouverneur  Général 
peut  interdire  le  séjour  de  certaines  parties  de  l'Inde  néer- 
landaise à  des  personnes  qui  ne  sont  point  nées  dans  l'Inde 
néerlandaise. 

Si  la  mesure  concerne  un  non-indigène,  le  décret  et  les 
autres  pièces  sont  portées  sans  délai  ix  la  connaissance  du 
Ministre  des  Colonies. 

S'il  est  question  de  Néerlandais,  la  mesure  est  portée 
par  le  Roi  à  la  connaissance  des  États-Généraux. 

Het  besluit  tôt  vcrwijderin;;  en  het  bevel  tôt  iahecbtenisneniing 
worden  aan  dc:i  >>etrokken  persoon  bij  trerejjnolijke  acte  lieteekend. 

De  Gouverneur-Generaal  brcngt  het  besluit  tôt  verwijdering, 
met  do  verdere  stukken,  onverw  ijld  ter  kennia  van  den  Minister 
van  Kolonien 

Van  het  besluit  tôt  verwijdering  wordt,  wanneer  het  Noderlan- 
dors  (xeldt,  d^x>r  den  Koning  kennis  ^egeven  aan  de  Staten-GenC' 
r-aal. 

Aktikkl  46. 

Aan  pf;rsonen,  niet  in  Nederlandsch  Indie  ^^eboren,  kan  door  den 
Gouverneur-Generaal,  in  overeonstemming  met  den  Raad  van  Ne- 
dorland*ich  Indie,  in  liet  belanjr  der  openbare  rusten  orde,  hctver- 
lîîijf  in  tiepa-ilde  gedeelton  van  Xeilerlandsch  Indie  worden  ont- 
zegd. 

Wanneer  de  maat regel  iemand  betreft,  niet  toi  de  inlanders 
behoorcnde,  wordt  het  besluit  mot  de  vordere  stukkon  onverwijld 
gebragt  ter  kennis  van  den  Minister  van  Kolonien. 

Van  den  maatregel  wordt,  wauneer  liot  Nederlandersgeldt,  door 
den  Koning  kennis  gegeven  aan  de  Staton-(Teneraal. 
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Article  47. 

D'accord  avec  le  Conseil  de  Tlnde  néerlandaise,  le  Gou- 
verneur Général  peut,  dans  Tintérêt  de  la  tranquillité  et 
de  Tordre  publics,  indiquer  à  des  personnes  nées  dans 
rinde  néerlandaise  certaines  localités  pour  y  séjourner  ou 
leur  interdire  le  séjour  de  certaines  localités. 

Par  ordre  signé  de  sa  main,  le  Gouverneur  Général 
peut  ordonner  que  la  personne  en  cause  soit  arrêtée  en 
attendant  une  occasion  de  l'éloigner. 

Le  décret  d'éloignement  et  Tordre  d'arrestation  sont 
notifiés  à  la  personne  en  cause  par  acte  judiciaire. 

S'agissant  d'un  non-indigène,  on  se  conforme  à  Tavant- 
dernier  alinéa  du  précédent  article. 

Le  dernier  alinéa  du  précédent  article  est  applicable  s'il 
s'agit  d'un  Néerlandais. 

Artikkl  47. 

Do  Gouvorneur-Goneraaî  kan,  in  overeenstemming  met  den  Raad 
van  Nederlandsch  Indie,  aan  personen,  binnen  Nederlansch  Indie 
<.'eboren,  in  het  belang  der  openbaro  rust  en  ordc,  eene  bepaalde 
piaats  aldaar  tôt  verblijf  aanwijzen,  of  het  verblijf  in  bepaalde  ge- 
doelten  van  Noderlandsche  indie  ontzeggen. 

De  Gouverncur-Generaal  kan,  bij  een  door  hem  ondorteekend  be- 
vel,  gelastcn  dat  de  betrokkon  i)ersoon,  in  afwachting  van  eene 
f?elegenhoid  tôt  vcrwijdering  in  hechtenis  wordegenomen. 

Het  besluit  tôt  vcrwijdering  en  het  bovel  tôt  inhechtcînisneming 
worden  aan  den  betrokken  persoon  bij  geregtelljke  acte  beteo- 
kend. 

W'anneer  de  in  dit  artikel  bedoeldo  maatregelen  iemand  betref- 
fen,  niet  tôt  de  inlanders  behoorende,  wordt  gehandeld  overeeu- 
konistig  het  voorlaatste  lid  van  het  voorgaande  artikel. 

De  bopaling,  vervat  in  het  laatste  lid  van  het  voorgaand  artikel 
is  mede  tocpasselijk  wanneer  het  Nedorlanders  geldt. 
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Article  48. 

Dans  les  cas  des  articles  45,  46  et  47,  le  Gouyenieur 
Général  ne  prend  sa  décision  qu'après  que  la  personne 
en  cause  a  été  entendue  dans  sa  défense  ou  appelée 
comme  de  droit.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  Tinterro- 
gatoire. 

Article  49. 

Sauf  les  exceptions  indiquées  parle  présent  Règlement, 
les  fonctionnaires  sont  nommés,  révoqués  et  pensionnés 
par  le  Gouverneur  Général  d'après  les  règles  établies  par 
Ordonnance  générale. 

Article  50. 

Le  Gouverneur  Général  fixe  le  montant  des  salaires  et 
traitements,  en  tant  qu'il  n'est  pas  fixé  par  le  Roi.  Les 
salaires  et  traitements  fixés  par  arrêté  royal  ou  faisant 

Artikel  48. 

Inde  gevallen,  bedoeld  in  de  art.  45,  46 en  47,  wordt  door  den 
Gouverneur-Goneraal  niet  beslist  dan  nadat  de  betrokken  persoon 
in  zijne  verdodiging  frehoord,  of  daartoe  behoorlijk  opgeroepen  is. 
Van  het  verhoor  worJt  procès- verbaal  opgemaakt. 

Artikel  49.        ^ 

Bohoudens  de  uitzonderingon  bij  dit  règlement  bepaald,  worden 
de  ambtonaren  benoemd,  ontslagen  on  op  pensioen  gesteld  door 
den  Gouvern(?1îr-Goneraal,  overcenkonistig  regcLs,  bij  algenieene 
verordeniug  «gesteld. 

Artikel  50. 

De  Gouverneur-(ieucraal  rogolt  het  bcdrag  der  bezoldigingen 
en  soldijcn,  voor  zuovor  het  niet  door  den  Konin^  vastgesteld  is. 
Bczoldii^^ingencn  soldijen  bij  Koninklijiœ  bcsluiten  bepaald,  of  be- 
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partie  d'un  budget  approuvé,  ne  peuvent  être  augmentés 
par  le  Gouverneur  Général  sans  autorisation  du  Roi. 

Article  51. 

Les  fonctionnaires  sont  rétribués  d'après  le  principe 
que,  en  dehors  du  traitement,  il  ne  peut  être  tiré  des  fonc- 
tions d'autres  profits  que  ceux  expressément  accordés. 

Le  fonctionnaire  ne  jouit  de  ces  profits  que  lorsque  la 
jouissance  lui  en  a  été  expressément  permise  lors  de  sa 
nomination. 

Des  excédents  ou  tolérance  de  poids  ne  seront  jamais 
considérés  comme  profits  attachés  aux  fonctions,  mais 
seulement  comme  moyen  de  parer  à  des  pertes  occasion- 
nées sans  la  faute  des  fonctionnaires. 

L'article  3  du  présent  Règlement  peut  être  étendu  par 
acte  Ordonnance  générale  à  des  fonctionnaires  en  tout  ou 
en  partie. 

grepen  in  eene  goedgekeurde  bo'jrrooting,  kunnen  door  don  Gou- 
verneur-Generaal  zonder  magtiging  des  Konings  niet  worden  ver- 
hoofrd. 

Artikel  51. 

Het  bezoldigen  der  ambtenarcn  jreschiedt  naar  hot  hejrinsel,  dat 
bchalve  de  toe  te  leggen  jaarwedde,  geene  andere  dan  de  uitdruk- 
kelijk  toe^estanevoordcelenuit  hetambtmogen  worden  jretrokken. 

Die  voordeelen  worden  door  deu  ambtenaar  alleen  genoten 
wanneer  hot  genot  daarvan  hem  bij  zijne  benoemin*:^  uitdrokke- 
lijk  isvergund. 

Spillagien  of  overwigten  worden  ninimer  beschouwd  als  voor- 
deelen aan  de  ambten  verbonden,  niaar  siechts  als  niiddolen  oni 
verliezen,  buiten  de  schuldder  ambtonaren  ontstaan  te  vergoeden. 

Het  bepaalde  bij  art.  3  van  dit  règlement  kan  ])ij  algemeene  ver- 
ordening.  geheel  of  gedeeltelijk,  op  ambtonaren  worden  toepasse- 
lijk  gemaakt. 
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généraux,  en  tant  qu'il   s'agit  d'affaires  judiciaires,    la 
Haute  Cour  entendue. 

D'accord  avec  le  Conseil  des  Indes  et  la  Haute  Cour 
entendue,  le  Gouverneur  Général  peut  aussi  dispenser  des 
dispositions  d'une  Ordonnance,  dans  les  cas  non  énoncés 
parcelle-ci. 

Article  54. 
Au  nom  du  Roi,  le  Gouverneur  Général  octroie  des 
lettres  de  mer  aux  vaisseaux  et  navires  gréés  à  l'euro- 
péenne. Les  navires  gréés  à  la  mode  indigène  sont  pourvus 
de  passeports  annuels,  le  tout  conformément  aux  Ordon- 
nances générales  édictées  ou  à  édicter. 

Article  55. 
Protéger  la  population  indigène  contre  les  actes  arbi- 
traires de  qui  que  ce  soit  est  l'un  des  devoirs  les  plus 
graves  du  Gouverneur  Général. 

ven;  voor  zooveel  rcgtzakon  betreft,  na  gehoord  advios  van  het 
Hooggeregtshof. 

De  Gouverneur-Generaal  kan  ook,  in  overeenstemming  met  den 
Raad  van  Nederlandsch  Indie,  en  na  gehoord  advies  van  het  Hoog- 
geregtshof, dispensatie  verloencn  van  eene  bepaalde  ordonnant'o» 
in  de  gevalleii  daarbij  niet  venneld. 

Artikel  54. 

De  Gouverneur-Generaal  vorloend  in  iiaam  des  Konings  zeebrie* 
ven  aan  schejien  en  vaartuigen,  op  de  Europesche  wijzo  getuigd. 
Vaartuigon,  op  de  inlandscho  wijzo  getuigd,  worden  van  jaarpas- 
sen  voorzien  ;  een  en  ander  overeenkomstig  reeds  vastgesteW  of 
nader  vast  te  stellen  algemeene  verordeningen. 

Artikel  55. 

De  bescherminf?  der  inlandsche  bevolking  tepren  willekeur,  van 
wien  ook,  is  ecn  der  gewigtigste  pligten  van  den  Gouverneur-Ge- 
neraal. 
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Article  52. 

L'avis  de  la  Haute  Cour  entendu,  le  Gouverneur  Géné- 
ral a  le  droit  de  faire  grâce  des  peines  infligées  par  juge- 
ment rendu  dans  l'Inde  néerlandaise,  tant  que  les  con- 
damnés y  séjournent. 

Quand  un  tel  jugement  a  prononcé  la  peine  de  mort, 
celle-ci  ne  sera  exécutée  que  lorsque  le  Gouverneur  Géné- 
ral aura  été  en  mesure  de  faire  grâce,  conformément  aux 
règles  qui  sont  édictées  par  l'Ordonnance  générale  (1). 

En  tant  qu'il  s'agit  de  princes  ou  de  chefs  indigènes,  il 
a  aussi,  d'accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  le  droit  d'am- 
nistie et  d'abolition. 

Article  53- 
Le  Gouverneur  Général  a  le  pouvoir  d'octroyer  des 
dispenses,  dans  les  cas  énoncés  par  les  actes  législatifs 

(I)  Cettu  addition  a  été  faite  par  la  loi  du  29  avril  1901,  art.  II. 
AUTIKKL  52. 

De  Gouverneor-Generaal  heeft,  na  gehoord  advies  van  bat 
Hooggeregtshof,  het  regt  van  gratie  van  straffen,  door  regterlijke 
vonnissen  in  Nederlandsch  Indie  opgelegd,  zoolang  de  veroor- 
deelden  zich  aldaar  ophouden. 

Wanneer  een  zoodauig  vonnis  de  doodstraf  oplegt,  zal  het  niet 
worden  ton  ten  uitvoer  gelegd  dan  nadat  de  Goovorneur-Genc- 
raal,  volgens  daaromtpent  bij  algemeeno  verordening  te  stellen 
regels,  in  de  gelegenlieid  is  gewoest  gratie  te  verleenen  (1). 

Voor  zooveel  inlandsche  vorsten  en  hoofden  betreft,  heeft  hij 
ook,  in  overeenstemming  met  den  Raad  van  Nederlandsch  Indie, 
het  regt  van  amnestie  en  abolitie^ 

Artikel  53. 

De  Gouverneur-Genoraal  heeft  de  magt  cm  dispensatien  te  ver- 
leenen, in  de  gevallen  bij  de  algemeene  verordeningen  omschre- 

(1)  Dit  lid  is  in  het  artikel  gelascht  bij  de  wet  van  29  April  1901  > 
Ned.  S.  92,  Ind.  S.  318. 
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Il  veille  à  ce  que  les  fonctionnaires  observent  stricte- 
ment les  actes  législatifs  existants  ou  à  édicter  à  ce  sujet, 
et  qu'il  soit  donné  partout  aux  indigènes  le  moyen  de 
déposer  librement  des  plaintes . 

Article  56. 

Le  Gouverneur  Général  maintient,  autant  que  possible, 
les  cultures  introduites  par  ordre  supérieur,  et  a  soin, 
d'accord  avec  les  ordres  du  Roi  : 

1°  Que  ces  cultures  n'empêchent  point  la  production  de 
moyens  d'alimentation  suffisants  ; 

2<*  Qu'en  tant  que  ces  cultures  ont  lieu  sur  des  terrains 
défrichés  par  la  population  indigène  pour  son  usage  parti- 
culier, la  disposition  de  ces  terrains  ait  lieu  équitablement 
en  respectant  les  coutumes  et  droits  existants  ; 

3^  Que  les  mômes  règles  soient  observées  pour  la 
distribution  du  travail  ; 

Hij  zorgt  dat  de  besturende  anibtenaren  de  daaromtrent  be- 
staande  cl'  nader  uit  te  vaardingen  verordenigen  stiptelijk  nako- 
men,  en  dat  den  inlanders  overal  gelegenhcid  gegeven  wordeom 
vrijelijk  klagton  in  to  leveren. 

Aktikel  5(5. 

De  Gouverneiir-(Toneraal  houdt  de  op  hoog  gezag  ingevoerdo 
cultures,  zoo  veel  doenlijk,  in  stand  en  zorgt  in  ovoreonstemming 
mot  do  l)evolon  des  Konings  : 

1'^  dat  die  cultures  niet  in  den  weg  staan  aan  do  tcolt  van  gonoe- 
zanio  vocdingsmiddelen  ; 

•>  dat,  voor  zoover  dio  cultures  plaats  hebben  op  gronden  door 
de  inlandscho  bevolking  voor  eip:cn  gebruik  ontgOûncn,de  beschik- 
kin^over  die  gronden  geschiedo  met  billijkheid  en  met  eerbicdi- 
gin;r  van  î)estaando  regten  en  gebruiken  ; 

:>•'  dat,  bij  de  verdeeling  van  den  arboid,  dozelfde  regelen  wor- 
don  in  aclit  genomen  ; 
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A°  Que,  tout  en  évitant  une  marche  ascendante  perni- 
cieuse ,  la  rémunération  des  indigènes  en  cause  soit  telle  que 
les  cultures  gouvernementales  leur  produisent,  à  travail 
égal,  des  profits  au  moins  égaux  à  ceux  de  laculture  libre  ; 

5°  Que  les  inconvénients  qui,  après  enquête  spéciale, 
seraient  trouvés  exister  en  ce  qui  concerne  ces  cultures 
soient  supprimés  autant  que  possible  ; 

6°  Qu'ainsi  soit  préparé  un  règlement  basé  sur  des  con- 
trats libres  avec  les  communes  et  personnes  en  cause, 
comme  transition  à  un  état  de  chose  dans  lequel  on  puisse 
se  passer  de  Tintervention  du  gouvernement. 

Dans  le  rapport  visé  par  l'article  60,  alinéa  1",  de  la 
Constitution  (1),  il  est  dit  chaque  année  quelles  mesures 
ont  été  prises  par  le  Gouverneur  Général  en  application 
du  présent  article  (2). 

(1)  Actuellement  artioIeG^de  la  Constitulion  de  1887. 

(2)  Quant  à  la  culturo  du  sucre  introduite  par  ordre  supérieur,  Tar- 

4'*  dat  de  belooning  der  betrokkeu  inlanders,  met  vermijding 
van  schadelijko  optirijviag,  zoodauig  zij,  dat  de  gouvernements- 
cultures  hun,  bij  geiijken  arbeid,  ten  minstc  gelijke  voordeelen 
oplevereii  als  de  vrije  teelt  ; 

b^  dat  zoo  voel  doenlijk  opgoheven  worden  de  bezwaren  die,  na 
een  opzottelijk  onderzoek,  mogten  bevonden  worden  ton  aanzicn 
van  die  cultures  te  bestaan  ;  en 

G®  dat  alzoo  wordo  voorbcreid  eone  pegeling,  steunende  op  vrij- 
willige  overeenkoniîïten  met  de  l>ctrokken  geineenten  en  personon^ 
als  overgang  tôt  eenon  toestarid,  waarbij  de  tusschenkomst  des 
bestuurs  zal  kunnen  worden  ontbeerd. 

In  het  vorsiag,  bedoeld  bij  het  Iste  lid  van  art.  60  der  Grond- 
wot  (1),  wordt  jaarlijks  oi^ave  gedaau  van  de  maatregeleu  door 
den  Gouverneur-Grcneiaal  naar  aanleiding  van  dit  artikol  gcno- 
men  (2). 

(l)Grondwetvan  1887,  art.  62. 

(2)  Ten  aanzien  van  de  op  hoc?  gezag  ingestelde  suikercuUuur  is 

13 
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Article  57. 

La  nature  et  la  durée  des  prestations  personnelles 
auxquelles  les  indigènes  sont  astreints,  les  cas  et  les  con- 
ditions dans  lesquels  ces  prestations  peuvent  être  requises 

ticle  56,  sauf  le  dernier  alinéa,  est  remplacé  par  les  dispositioos  sui- 
vantes de  l'article  U^  de  la  loi  du  21  juillet  187Ô  : 

lo  La  culture  du  sucra  n'est  plus  introduite  à  nouveau  par  ordre  supé- 
rieur ; 

2o  IJi  où  elle  existe,  la  disposition  des  terrains  défrichés  par  la  popu- 
lation indigène  pour  son  propn;  usa.?e  finit  avec  la  plantation  de  Tannée 
1890.  Apres  la  plantation  de  Tannée  1878,  sauf  les  droits  acquis  lors  de 
rentrée  en  vigueur  de  cette  loi,  cette  disposition  est  diminuée  graduelle- 
ment pour  chaque  entreprise  ; 

3**  Dans  les  règlements  et  conventions  y  ayant  trait,  le  Gouverneur 
Général  a  soin  : 

a)  Que  nulle  entreprise  par  ordre  supérieur  ne  soit  continuée  où  la 
charge  pour  la  population  considérée  en  rapport  avec  les  dispositions  de 
cette  loi,  dépasse  ce  que  l'intérêt  financier  de  TEtat  peut  exiger  équita- 
bleuient  ; 

b)  Qu'en  même  temps  il  ne  soit  point  disposé  de  plus  du  l/5«  des 
champs  do  chaque  village  en  cause,  à  moins  que  la  {>opulation  ne  le 
désire  ; 


Aktikkl  57. 

In  eJk  gewest  worden  de  aard  on  duur  der  persoonlijke  diensten, 
waartoe  de  inboorlingen  verpli^t  zijn,  de  gevallen  waarin  en  de 
wijze  en  voorwaarden  waarop  zij  kunnen  worden  gevorderd,door 

art.  56  met  uitzondering  van  de  laatste  alinéa,  rervangen  door  de  vol- 
gende  bepalingen  van  art.  1  der  wet  van  21  Julij  1870,  Ned.  S.  136,  Ind. 
S.  117. 

lo  Nieuwe  invoering  van  de  suikcrcultuur  op  hoog  gezag  heeft  niet 
plaats. 

2o  Waar  zij  bestaat,  eindigt  de  beschikking  over  gronden,  door  de 
inlandsche  bevolking  voor  eigen  gebruik ontgonain, met  den aanplant 
van  het  jaar  1890.  Naden  aanplant  van  het  jaar  1878  wordt,  behoudens 
de  regten  bii  het  in  werking  treden  van  ^eze  wet  verkrogen,die  beschik- 
king voor  eikeondernemingjaarlijks  trapsgewijze  verminderd. 

3o  Bîj  de  regelingen  en  overeenkomsten  ter  zake,  neemt  de  Gouver- 
neur-Genoraal  in  acht  : 

a)  dat  geeneonderneming  ophoog  gezag  worde  voortgezet,  waar  de 
druk  voor  de  bevolking,  in  verband  met  de  voorschriften  van  deze  wet 
beschouwd,  overschrijdt  hotgeen  het  financieel  belang  ran  dea  Staat  in 
billijkheid  vorderen  mag  ; 

b)  datgolijktijdig  over  niet  meer  dan  één  viifde  der  velden  ran  elke 
betrokken  dessa  worde  beschikt,  tenzij  de  bevolking  zelve  alwijking  ran 
dit  voorschrift  verlange  ; 


n 
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ainsi  que  la  façon  dont  elles  peuvent  rètre,sont  réglés  par 
le  Gouverneur  Général  conformément  aux  coutumes,  aux 
institutions  et  aux  nécessités  existantes. 

Les  Ordonnances  qui  concernent  des  prestations  person- 

c)  Que  la  population  soit  convenablement  dédomma, orée  pour  la  ces- 
sion du  terrain  et  convenablement  payée  |x>ur  son  travail  ; 

cl)  Que  de  concert  avec  le  fabricant,  l'intervention  de  l'administration, 
à  Teffet  de  faire  planter  de  la  canne  à  sucre  sur  les  terraius  dont  il  est 
question  au  29,  cesse  au  plus  tôt; 

e)  Que  les  établissements  servant  à  préparer  la  canne  sqient  propor- 
tionnés à  rétendue  des  plantations  ; 

f)  Que,  pour  faire  aller  des  moulins  ou  autres  machines,  il  ne  soit 
pf>'nt  disposé  de  Teau  nécessaire  à  l'agriculture  particulicro  de  la  popu- 
lation ; 

//)  Ou,  afin  d'obtenir  des  travailleurs  et  d'autres  auxiliaires  tant  pour 
•couper  et  trans])orter  la  canne,  ix)ur  des  travaux  dans  la  manufacture 
et  au  dehors  qu'autrement,  l'intervoniion  de  radministration  ne  soit 
point  accordée  au  fabricant  sans  nécessité  absolue  à  prouver  dans  chaque 
cas. 

//)  Qu'il  soit  assuré  à  l'Etat  une  redevance  équitable  tant  du  produit 
<lu  travail  libre  que  do  celui  de  la  plantation  obligatoire; 

t)  Que  chaque  convention  et  chaque  modification  soient  publiées  au 
Jour  fiai  officiel. 

tîeu  Gouverneur-Geiiepaal  geregeld,  ia  overeenstemmin^j  met  de 
hestaande  gobruiken,  instcllingen  en  behoefton. 

De  verordcningen,  die  pcrsooalijko  diensten  betreffeiide,  wordon 
in  olk  gcwest,  om  de  vijf  jaron,  door  dea  (iouverneur-Goneraal 

f)datde  bevolkinj?  voor  de  afgifte  van  den  ffrond  behoorlijk  worde 
schadeloos  «resteld  en  voor  haren  arbeid  behoorlijk  betaald  ; 

d)  dat  de  tusschenkomst  des  bestuurs  tôt  beplanting  met  suikerriet 
van  de  bij  2o  bedoelde  gronden,  zoo  spoedig  doenlijk  in  overleg  met  den 
fabrikant,  ophoude  ; 

c)  dat  de  middelon  tôt  de  verwerking  van  het  riet  geevenrodigd  zijn 
aan  de  uitgestrektheid  van  den  aanplant  ; 

/)dat  voor  het  drijven  dor  molens  of  andere  toestellen  niet  beschikt 
•worde  over  water,  benoodigd  voor  den  eigen  landbouw  der  bovolking  ; 

f/)  dat  tôt  het  verkrijgenvaa  arbeiders  en  rerdere  hulpmiddelen,  zoo 
voor  het  sniiden  en  vervoeren  van  het  riet,  voor  workzaamheden  in  en 
bij  de  fabriek,  voor  den  afvoer  van  de  suiker,  als  anderzins,  do  tusschen- 
komst des  bestuurs  aan  de  ondernemers  niet  verleend  worde  buiten  vol- 
strekte,  teikens  de  bewijzen  onmisbaarheid  ; 

h)  dat  aan  den  lande  e^n  billijke  cijns  verzdkerd  worde,  zoowel  over 
het  product  van  den  vrijen,  als  over  dat  van  verpligten  aanplant  ; 

i)dat  elke  overeenkomst  en  elke  wijziging,  biide  terstond  na  deslui- 
iing,  worde  openbaar  gemaakt  in  hot  officiGla  nieuwsblad. 


J 


i<L  >5i  ;  •-  :i:>  "dis  :iu:u«e  i-<'r:c:.  :..ii>  les  cinq  ans. 
■TAr  >  >ii  -e-i'^xr  -t*c»*«I.  ii->  >  ruî  dy  introduire 
^••'iiLi.»f'-..'?-Ti<  r  Le<  i-iLJij::::c5  awi:a:ibîe$  avec  rimêrèt 

1  *  «t.'i:*!-  "js^  ^'*vr  >  ?î  ->  ie  r^i-îiole  6«->de  la  Consii- 
.1  •■.!  "!  :•■.:  7.-*  ::  :îtr-:ea:mèe  rexp*>>è  «io  Tètat  dans 
.;  i*\  a:  v7.'*l   ?  >  r*itf:^2i'?-:  exigé  «les  pi'e>taUi»ns  dont  il 

AKricLE  Ô8. 

V  :  ,»\vv\.'i .V t'  iu  v^  irtnu  ^Kir  Taniole  6Sc,  le  Gouver- 
1^^.:  ^rmrjù  A  5v»:u  ^ue.  dans  Tlude  néerlandaise,  il  ne 
>vi      vis  lev^  d*i.:;p^^:s  autres  que  oeux  établis  par  Ordon- 

Articu:  59. 
l.^*  i.\\:Yorueur  iiènèi*al  a  soin  que  partout  où  la  rente 

Vc  uvN'«»tti,*uï  Article  (î;?  do  la  Consniution. 
,X'   v^'s  Ar.ioV  J»  ;>\'u  cetio  r^lriotion  nouvelle  par  la  loi  du  23  juillet 

Vî  <i  II  «us  Uii  dvvl  om  daarin  trapsjrowijzo  de  verminderin'ren  te 

t'*'\Hii^ut»  U^laaulviar  mot  hot  «li^Mueen  belang. 

\u  lioî  ^*H^*ln4r,  iHHKvld  hij  hot  eorstelid  ran  art.  60derGrond- 

wot  vl'»  NVvTdt  jaarlijks  oj^avo  gedaan  van  don  staat,  ^vaa^in 

MoU  ^io  wvr^VMîluovon  ro!^»lia^  dor  hier  bedoelde  diensten  l>o- 

\  uult 

Aktikel  ri8. 

Itohowdouv  hot  )H}(muUdo  in  art.  tî8  c.  zorgt  de  Gouverneur-Gene- 
r>irtl  dtU  \i\  AV«/f'r/.i«*/s*»*A-/w</i>  ^y^ne Mastingen  geheveD  worden 
diiu  hijdioaljî^Mutvno  vort^rdoniiijnm  zijn  bepaald  (2). 

AUTIKKI.  5S>. 
ho  tîou\oruour*tnnioraal  zoiyt,  dat  ovoral,  waar  de  landrentc 

y\\\\t\^\K^\\\^^\^\\  IS87,  arc.  tïî. 

^V^  l^iiarhki^l  (Ndua  nadi»r  ra^t^rî^teld  bij  do  w«t  van  23  Julij  190J, 
Noil    s   VM.\  lua.  S,  :^v. 
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du  sol  est  perçue  d'après  ramodiation  communale  ou  par 
village  il  soit  provisoirement  continué  de  même. 

Les  bases  pour  Tassiette  de  la  rente  du  sol  sont  établies 
par  Ordonnances  générales. 

Dans  le  rapport  prévu  par  l'article  60  de  la  Constitu- 
tion (1),  il  est  dit  tous  les  ans  quelles  mesures  ont  été 
prises  en  vertu  du  présent  article. 

Article  60. 
Le  Gouverneur   Général    a  (soin   qu'il   ne  soit    point 
apporté  d'entraves  à  des  industries  utiles.  Sauf  les  droits 
acquis,    il   n'est   point   levé  d'impôts  sur   les   marchés 
(pasar)  (2). 

Article  61 . 

Le  Gouverneur  Général  fixe  son  attention  spéciale  sur 
les  forêts  de  djati  (bois  de  teck).  Il  a  soin  que  les  droits  de 
propriété  de  l'État  sur  toutes  ces  forêts  non  cédées  par 

(1)  Actuellement  article  62 de  la  Constitution. 

(2)  Cette  nouvelle  rédaction  est  due  à  la  loi  du  21  juillet  1870. 

geheveu  wordt.volgens  den  gemeentelijken  of  dorps-aanslag,daar- 
inede  voorloopig  worde  voortegaan. 

Do  grondslagen  voor  den  aanslag  in  de  landrente  worden  bij 
algemeeno  verordening  vastgesteld. 

In  het  verslag,  bedoeld  bij  het  ecrste  lid  van  art.  60  der  Grond- 
wet  (1),  wordt  jaarlijks  opgavegedaan  van  de  maatregelen  naar 
aanleiding  van  dit  artikel  genomen. 

Aktikel  60. 

De  Gouverneur-Generaal  zorgt  dat  aan  nuttige  bedrijven  geene 
noodclooze  belemmeririgen  in  dea  weg  gelegd  worden  of  hlijven. 

Bohoudcns  verkregen  regten  worden  op  de  markten  {passar:^) 
^cenii  belastingen  gohevon  (2). 

(1)  Grondwet  van  1887,  art.  62. 

(2;Ditartik3lisbij  de  wetvauSl  Julij  1870,  Ned.  S.  l'iO,  Ir.d.  S.  117, 
aldus  gewijzid. 
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vente  ou  autrement  à  des  particuliers  soient  maintenus^ 
et  que  la  conservation  el  l'extension  de  ces  forêts  et  la 
coupe  soient  réglées  par  des  mesures  efficaces. 

Article  62. 

Il  n*est  point  permis  au  Gouverneur  Général  de  vendre 
des  terrains. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  les  parcelles 
de  terrains  destinées  à  agrandir  les  villes  ou  villages  et  à 
fonder  des  établissements  industriels. 

Le  Gouverneur  (lénéral  peut  donner  à  bail  des  terrains 
d'après  des  principes  à  fixer  par  Ordonnance  générale . 
Dans  ces  terrains  no  sont  point  compris  ceux  défrichés  par 
les  indigènes  ou  qui  appartiennent  aux  dessa  comme  pâtu- 
rage commun  ou  à  tout  autre  titre. 

D'après  des  principcîs  à  poser  par  Ordonnance  générale 

Aktikkl  01. 
Dp  (iouvrrnour  (fonornal  vostigt  zijne  bijzondere  aandacht  op 
Je  hoMolM'H  van  djattiliout.  Ilij  zorgt  dat  do  rogten  van  eigendom 
do»  \<\\\^'^  "P  '^ï'*'  dumlanig(î  l»osschon,niet  bij  vorkoop  of  opeenige 
nndot  f*  wiJ/.«»  nan  bij/.oii(lort?  porsonon  afgcstaan,  worden  gehand- 
hiitiM:  «'H  dat  liot  in  Htand  hoiidon  of  uithrciden  dier  bosschcn  an 
dp  honlKap  in  d<»7.olvnn  door  doMtrofTiMido  maatregelen  worden 

Aktikkl  02. 

Dp  Oonvi'rnniir  ( JpuiTaal  mag  goono  grondon  verkoopcn. 

In  dii  \oi  ImmI  y,ijn  ni«t  bogropon  kleino  stukkon  gronds,  bestemd 
\\\{  iiitliiiMdiiiK  vanMttMion  on  dor{>onentot  bet oprigton  van inrig- 
liminti  >aii  ni|Vi«rhoîd. 

Di'MiiuMM'ttiMn*  niMiiM'aal  kan  f^rrondoii  uit^ven  in  huur.  voi- 
lions M'K«'li«  bij  algonioont'  viMi^rdoning  te  stollcn.  Onder  die  gron- 
don \Mii'iliMi  nioibpKritprn  (b«/.<)odanigi\  door  de  inlanders  ont^on- 
non  mI,  mU  H'^nmono  wt^ido  ol'  nit  oonigcu  andoron  hoofde,  lot  de 
ibirpiMi  iirduMNa'H  bolit^orondo. 
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il  est  cédé  des  terrains  en  emphytéose  pour  un  temps 
n'excédant  point  75  ans. 

Le  Gouverneur  Général  a  Goin  qu'aucune  cession  de 
terrain  ne  constitue  une  atteinte  aux  droits  de  la  popula- 
tion indigène. 

Le  Gouverneur  Général  ne  peut  disposer  des  terrains 
défrichés  par  les  indigènes  pour  leur  usage  personnel  ou 
tenant  aux  villages  comme  pâturage  commun  ou  à  tout 
autre  titre  que  dans  Tintérêt  général  sur  le  pîed  de  l'ar- 
ticle 77  et  en  faveur  des  cultures  officielles,  d'après  les 
Ordonnances  y  relatives  et  moyennant  une  juste  indem- 
nité. 

Les  terres  possédées  par  les  indigènes  en  vertu  d'un 
usage  héréditaire  et  individuel  peuvent,  à  la  demande  de 
l'intéressé,  lui  être  cédées  en  toute  propriété  sous  la  ré- 


Volgens  regels,  bij  algemeene  verordening  te  stelleo,  worden 
gronden  afgestaan  in  erfpacht  voor  niet  langer  dan  vijf  en  zoven- 
tigjaren. 

De  Gouverneur-Generaal  zorgt,  dat  geonorlei  afstand  van  grond 
inbreuk  make  op  de  regten  der  inlandsche  bevolking. 

Over  gronden,  door  inlanders  voor  eigen  gebruik  ootgonnen, 
of  ais  gemeene  weide  of  uit  eenigcn  anderen  hoofde  tôt  de  dorpen 
behoorende,  wordt  door  den  Gouverneur-Generaal  niet  beschikt 
dan  ten  algemecnen  nutte,  op  den  voet  van  art.  77  en  teo  behoeve 
van  de  op  hoog  gezag  ingevoerde  cultures  volgens  de  daarop  be- 
trekkelijke  verordeningen,  tegea  behoorlijke  schadeloosstelling, 

Grond,  door  inlanders  in  erfelijk  individueel  gebruik  bezeten, 
wordt,  op  aanvraag  van  den  regmatigen  bezitter,  aan  dezen  in 
oigendom  afgestaan  onder  de  noodige  beperkingeu,  bij  algemeene 
verordening  testellen  en  in  den  eigondornsbrief  uit  te  drukken, 
ten  aanzien  van  de  verpligtingen  jegeus  den  lande  en  de  gemeente 
en  van  de  bevoegdheid  tôt  verkoopaan  niet-inlanders. 

Verhuur  of  in-gebruik-geving  van  grond  door  inlanders  aan 
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serve  des  restrictious  à  fixer  par  ordonnance,  lesquelles 
seront  indiquées  sur  le  titre  de  propriété  quant  aux  obliga- 
tions envers  l'État  et  la  commune  et  quant  à  la  faculté  de 
vendre  à  des  non-indigènes. 

Les  indigènes  ne  peuvent  louer  ou  donner  à  bail  des 
terres  à  des  non-indigènes  que  conformément  à  des  règles 
il  fixer  par  des  Ordonnances  générales. 

Article  63. 
Dans  les  îles  de  l'Archipel  indo-oriental,  aucun  établis- 
sement gouvernemental  nouveau  ne  sera  créé  sans  autori- 
sation du  Roi. 

CHAPITRE  III. 
De  r administration  gédéy^ale. 

Article  6 i. 

Les  différentes  brandies  de  l'administration  générale 
civile  sont  dirigées  sous  les  oi*dres  et  le  contrôle  suprême 

nicH-inlanders  geschiedt  volgens  regels,  bij  algemecne  verordening 
te  bepalen  (1). 

Artikel  63. 

0\)  de  eilanJon  van  den  Oost-Indischen  Archipel  worden  geene 
nieuwe  gouvernenients-vestigingen  daargesteld  zonder  magtiging 
des  Koning-j. 

DERDE  HOOFDSTUK. 
Yan  het  algemeen  bestuur. 

Artikkl  64. 
De  verschillcnde  takkcn  van  het  algemeen  burgerlijk  bestuur 
worden,  onder  de  bevelen  en  het  oppcrioezigt  van  den  Gouver- 

(1)  Môtdtj  laatsto  vijfalinoa's  is  dit  artikel  aan«rovuld  bij  de  wet  van 
9  April  1870,  Ned.  S.  71,  lad.  S.  55. 


"V 
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du  Gouverneur  Général  par  des  directeuis   (1)  dont  le 
noml)re,  le  ressort  et  les  attributions  sont  fixés  par  le  Roi. 

Article  ()5. 

Les  chefs  des  départements  ainsi  institués  se  réunissent 
en  un  Conseil  de  directeurs,  chaque  fois  que  le  Gouver- 
neur Général  ordonne  leur  coopération. 

Article  Gi). 

11  y  a  une  Chambre  générale  des  comptes  chai-géo  de 
contrôler  l'administration  des  finances  coloniales  et  la  jus- 
tification des  comptables. 

La  composition  de  la  Chambre  et  ses  instructions  sont 
fixées  par  le  Roi  d'accord  avec  la  loi  sur  la  méthode  d'ad- 
ministration et  de  comptabilité  des  finances  coloniales. 

(1)  Il  y  a  huit  directions  :  arnié!\  inaririo,  intérieur,  justice,  finances, 
travaux  publics  instruction  publii^ue  et  a^rriculture. 

ncur-Gencraal ,  bclieoni  dour  dircctcnion.  wior  i^-etal,  werkki-iiv^ 
en  bovoegheid  worden  bepaald  door  don  Koninj?. 

AUTIKEL  GT). 

De  hoofdon  dcr  aidas  iuj^resteldo  departonienton  van  algomccn 
bestuur  voreenigen  zicli  tût  een  Rnad  mn  Directcifren,  tolkens 
Avauneor  de  Gouvei*neui*-<Toneraal  hunno  zanienworking  beveolt. 

AUTIKKI.    ('.'ô. 

Er  is  eene  Al;j:eniceno  Rokonkanier,  bolnst  mot  liet  toozigt  over 
hct  beheer  dcr  k«)knii:ile  jroldmiddoli'n  ou  ovor  d«?  vorantwoonliiijr 
der  rekenpligtij^'en. 

I)czamenstclling(b'r  kanioron  liaio  in>trnoli(î  \vur«loii  doordon 
koniug  vastgcsteld,  in  ovoro«Mistoniniiii^  moi  do  wrt  np  do  wijzo 
van  behccr  en  vorantwoi.nding  dor  koloniale  geldniiddolon. 
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CHAPITRE    IV. 
De  r administration  provinciale  et  locale. 

Article  67. 

Autant  que  le  permettent  les  circonstances,  la  popula- 
tion indigène  est  laissée  sous  la  conduite  immédiate  de  ses 
propres  chefs,  nommés  ou  reconnus  par  le  gouvernement, 
assujettis  à  tel  contrôle  supérieur  qui  est  ou  sera  établi 
par  le  Gouverneur  Général  par  des  préceptes  généraux 
ou  spéciaux. 

Article  68. 

La  division  du  territoire  de  Tlnde  néerlandaise  en  pro- 
vinces est  faite  par  le  Roi. 

Les  provinces  sont  administrées  au  nom  du  Gouverneur 
Général  par  des  fonctionnaires  sous  des  titres  hiérarchi- 
ques fixés  ou  à  fixer. 

VIERDE  HOOFDSTUK. 
Van  de  gewestelijhe  en  j}facUselijhe  hesturen, 

Artikel  67. 

Zooveel  de  omstandi^heden  het  toelaten,  wordt  de  inlandsche 
bevolkiug  gelaten  onder  do  onmiddellijkeleidiûg  van  haro  eigene, 
van  regeringswege  aangestelde  of  crkendc  hoofden,  onderworpen 
aan  zoodanig  hogér  toezigt,  als  bij  algemeeiïe  of  bijzondere  voor- 
schriften  door  don  Gouverneur-Generaal  is  of  zal  worden  bepaald. 

Artikel  68. 

De  iudeeling  van  het  grondgebied  van  Nederlandsch  Indie  in 
ge\\esten  geschiedt  door  den  Koning. 

In  de  gowosten  wordt,  in  naam  van  den  Gouvernour-Generaal, 
het  be4uur  uitgeoefcnd  door  hoofd-ambtonaren,  onder  zondanige 
anibtstitels  als  zijn  of  zullen  worden  bopaald. 


^ 
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Le  Gouverneur  Général  arrête  les  instructions  de  ces 
fonctionnaires  supérieurs  et  règle  leurs  relations  avec  les 
différents  collèges  ou  fonction naires,  avec  les  comman- 
dants militaires  et  avec  les  commandants  des  vaisseaux 
de  guerre  de  l'État. 

Tant  qu'il  n'en  est  pas  disposé  autrement,  l'autorité 
civile  est  la  plus  élevée. 

Articlk  08«. 

A  mesure  que  les  circonstances  le  permettent,  il  est 
réservé,  pour  des  régions  ou  parties  de  régions,  certaines 
parties  des  ressources  financières  visées  par  l'article  ()8, 
afin  de  servir,  comme  ress^Hirces  financières  propres,  au 
district  en  question,  pour  parer  à  des  nécessités  spéciales 
de  ce  district. 

La  désignation  des  régions  ou  parties  de  régions  aux- 
quelles la  dis|)Osition  précédente  se j*a appliquée,  la  fixation 

De  (toUTerneur-Generaal  steit  de  iastruction  dier  hoofd-anibte- 
naren  vast  en  regelt  liunne  betrekkinp:  tôt  de  verscliiilendo  coUep'ion 
en  ambtcnaren,  tôt  de  militaire  gezajjrhobbers  en  tôt  de  bovclhob- 
)jers  van  's  Rijks  scliepen  van  oorlog. 

Het  burgerlijk  gezag  is,  zooiang  niot  anders  is  bopaald,  hot 
hoogste  ; 

Artiki:i.  08a. 

Naarmatede  omstandiîi:he(lon  liot  toelatcn,  worden  voor  gcwis- 
ten  of  gedeelten  van  gewesten  goldmiddelen  afgezonderd  iiit  dio, 
bedoeld  in  art.  6(5,  ton  eindo,  als  eigon  geldniiddclen  van  het  br- 
trokken  gebied,  te  strekkon  ter  voorziening  in  bijzondere  behocf- 
ten  van  dat  gebied. 

De  aanwijzing  van  de  gowesten  of  f^^edeelten  van  ^^ewestcn, 
"waarop  de  voorgaando  bepalinj^^  zal  worden  toogcpastjvan  do  daar- 
voor  af  te  zondercn  goUiniiddelcn  en  van  de  bchoefton,  waarin 
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(les  ressources  financières  à  réserver  dans  ce  but  et  des 
nécessités  auxquelles  il  ne  sera  plus  pourvu  à  Taide  des 
ressources  financières  générales  des  Indes  néerlandaises 
se  font  par  Ordonnance  (l). 

Article  68i>. 
L'administration  et  la  justification  des  ressources  finan- 
cières propres  des  régions  ou  parties  de  régions  sont 
réglées  par  Ordonnance  Générale  et  soumises  au  contrôle 
de  la  Chambre  générale  des  Comptes,  pour  autant  que  le 
contrôle  de  la  responsabilité  des  comptables  ne  soit  pas 
assuré  d'une  autre  façon. 

La  gestion  de  ces  ressources  financières  et  la  régulari- 

ation  des  dépenses  sont,  autant  que  possible,  laissées  au 

soin  d'un  Conseil  à  instituer  par  Ordonnance,  pour  chaque 

région  ou   pour  chaque  partie  de  région  à  laquelle   le 

premier  alinéa  de  Tarticle  68a  est  appliqué. 

(1)  Les  articles  6\ï  à  68c  ont  été  ajoutés  par  la  loi  du  23  juillet  1903. 
Bulletin  des  loh,229,  Ind.  S.  329*. 

niet  nieer  ait  de  algcneene  geldmiddelen  van  Nederlandsch-Indu* 
zal  Nvorden  voorzioû,  geschicdt  bij  ordonnantie  (1). 

Ahtikkl  68&. 

H(ît  boheer  en  do  verantwoordin^  dcr  eigen  gcldniiddelen  van 
jrowesten  of  }i:edeolton  van  jjrewesten  wordon  bij  algemeene  veror- 
dcning  freregeld  en  aan  het  toezicht  van  de  Algemeene  Rekenka- 
nior  onderworpen,  voor  zoover  in  het  toezicht  over  de  verant- 
woordini^  dor  rekenplichtigen  nict  op  andere  wijzo  wordt  voor- 
zi«3n . 

Het  hestuur  diergoldniiddclen  en  de  regeling  dor  uitgaven  wor- 
don zojvoel  mogolijk  ovorgolaten  aan  een  voor  clk  gowest  en  olk 
gdOi'lte  vau  eon  gewcst,  waarop  do  bcpaling  van  hot  ecrste  lid 
van  art.  GSa  wordttoe  gepast,  bij  ordonnantie  in  te  stellen  raad. 

(1)  De  art.  08/f  -  6S/'—  zijn  hier  ingolascht  bij  de  wot  van  23  Juli 
19U3.  Scd.  S.  22'J,  Ind.  S.  329. 
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Aucun  emprunt  ne  peut  être  contracté  ni  garanti  îi 
charge  d'une  région  ou  partie  de  région,  si  ce  n'est  sous 
réserve  de  ratification,  par  Ordonnance,  du  décret  pris  à 
cette  fin. 

Article  68c. 

Les  Conseils  visés  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article 
68*  sont  compétents  pour  défendre,  auprès  du  Gouver- 
neur Général,  les  intérêts  du  district  pour  lequel  ils  sont 
institués. 

Leurs  autres  attributions,  la  tâche  qui  leur  incombe, 
leur  organisation  et  tout  ce  ([ui  est  nécessaire  pour  assurer 
leur  action  régulière,  la  désignation  de  leurs  présidents, 
la  nomination  ou  l'élection  de  leurs  membres  ou  tout  ce 
qui  s'y  rattache,  ainsi  que  !es  rapports  entre  le  Conseil 
d'une  région  et  les  Conseils  établis  pour  des  parties  de 
cette  même  région,  sont  réglés  par  Oixionnance  Générale. 

Une  Onlonnance  peut  attribuer  à  ces  Conseils  le  pouvoir 
de  prendre,  sous  le  contrôle  du  Gouverneur  Général  et 

Ton  laste  van  ecn  gewcst  of  eon  «rcdeelte  van  eea  gewcst  kan 
goen  gcldleening  wordeu  aangegaan  of  gewaarborgd  dan  onder 
voorbehouJ  van  bokrachtiging  vau  het  daartoc  strckkend  boôluit 
bijeene  ordonnantie. 

Artikkl  ()Sc. 

De  raden.  bodocld  in  hot  tweode  lid  vau  art.  68^;,  zijn  bcvoegd 
de  belangon  van  het  gehiod,  waarvoop  zij  zijri  ingesteld,  bij  don 
Gouverneur-Genoraal  voor  te  staau. 

Hunne  verdoro  bevoegdhoid,  hunric  taak,  hunne  iurichting  en 
al  hetgoen  noodig  is  cm  hunne  ordelijke  workinji:  te  verzekeivn,  de 
aanwijzing  hunner  voorzitters,  île  bLMiooniing  of  verkiezin^  hun- 
ner  loden  en  al  hetgeeu  daar  -p  be trekking  heeft,  zooineede  de 
verhouding  tusscheu  don  raad  voor  een  gewest  en  de  raden  voor 
gedoelten  van  hotzelfde  gewest  iiigi>stdd,  worden  l)ij  alji:«'nieen«.^ 
verordeninj?  gerogeld. 

Bij  ordonnantie  kan  aan  deze  raden  de  bevoogdheid  worden  i^^e- 
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Dans  chaque  régence  il  est  nommé,  avec  le  titre  hiérar- 
chique que  comportent  les  usages  indigènes,  un  régent 
choisi  par  le  Gouverneur  Général  parmi  la  population 
indigène. 

Les  instructions  des  régents  et  leurs  rapports  avec  les 
fonctionnaires  européens  sont  fixés  par  le  Gouverneur 
Général. 

La  charge  de  régent  à  Java  venant  à  vaquer,  on  choisit, 
autant  que  possible,  pour  successeur  l'un  des  fils  ou  parents 
du  dernier  régent,  sous  réserve  des  conditions  de  capacité, 
de  zèle,  d'honnêteté  et  de  fidélité. 

Article  70. 

Là  oii  il  le  juge  nécessaire,  le  Gouverneur  Général 
divise  les  régences  en  districts. 

Chaque  district  est  administré  par  un  chef  indigène  avec 
tel  titre  hiérarchique  que  comportent  les  usages  indigènes. 

In  elk  regentschap  wordt,  onder  zoodani{Jren  ambtstitcl  als  de 
inlandsche  gebruiken  medobron{^'oii,  eon  rcj^^ent  aan  gcsteld,  doop 
denOouveruour-Generaal  uit  do  inlandscho  bovolkin^'  f^ckozen. 

De  instructien  der  re^^enten  on  hiiiine  betrokkin^  tôt  do  Euro- 
pesche  ambteiiaroii  worden  door  don  Gouvorneur-Generaul  vast- 
gestcld. 

Bij  het  oponvallen  der  betrokkin^  van  rej^ent  op  het  eiland  Java 
wordt,  behoudens  de  voorwaardon  van  bokwaamhoid,  ijvcr,  eor- 
lijkhcid  en  trouw,  zooveel  doonlijk  UU  opvol^or  fjrekozon  eon  der 
zonen  of  nabostaandun  van  deii  laatstea  re;j:ent. 

Artikel  70. 

De  regentschappen  worden,  waar  hij  dit  noodi^  acht,  door  den 
Oouverneur-Generaal  vordeeld  in  districten. 

Elk  district  wordt  bestuurd  door  oen  inlandsch  lioofd,  onder  zoo- 
danigen  ambtstitel  als  do  inlandsche  gebruiken  medebrongeo. 
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Les  instructions  des  chefs  de  districts  et  leurs  rapports 
avec  les  fonctionnaires  européens  sont  fixés  par  le  Gou- 
verneur Général. 

Article  71. 

Les  communes  indigènes  élisent  leurs  chefs  et  leurs 
administrateurs,  sauf  approbation  par  l'autorité  régio- 
nale. 

Le  Gouverneur  Général  maintient  ce  droit  contre  toute 
infraction. 

Ces  communes  peuvent  régler  elles-mêmes  leurs  inté- 
rêts économiques  tout  en  tenant  compte  des  Ordonnances 
émanées  du  Gouverneur  Général  ou  de  Tautorité  régio- 
nale. 

L'application  des  dispositions  des  alinéas  1  et  2  du  pré- 
sent article  est  abandonnée  là  oii  ces  dispositions  ne 
concordent  pas  avec  les  institutions  du  peuple  ou  avec  des 
droits  acquis. 

De  instructien  der  districtshoofden  en  hunne  betrekking  tôt  de 
Europesche  anibtenaren  worden  door  den  Gouvorneur-Generaal 
vastgestcld. 

Aktikkl  71. 

De  inlaudsche  gemeenten  verkiezen,  behoudens  de  goedkouring 
van  het  gewestelijk  gezag,  hare  hoofdon  en  bestuurders.  De  Gou- 
verneur-Generaal  haandhaafd  dat  regt  tegen  aile  inbreuken. 

Aan  die  gemeenten  wordt  de  regeling  harer  huishoudelijke  be- 
langen  gelaten,  met  inachtuemiDg  der  van  den  Gouverneur-Gene- 
raal  of  van  het  gewestelijk  gezag  uitgegane  verordeningeo. 

Waar  het  bepaalde  bij  de  alinea's  1  en  2  van  dit  artikel  niet 
overcenkomt  met  de  instellinjiren  des  volks,  of  met  verkregene 
regteu,  wordt  de  invoering  daarvan  achterwege  gelaten. 

Artikel  72. 
De  ambteriaron,  met  het  hoogste gewestelijk  gezaj  bekleed,  zijn 
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AllTICLK   72. 

Les  fonctionnaires  investis  de  la  plus  haute  autorité 
provinciale  ont  le  pouvoir  rrédicler  des  règlements  et 
ordonnances  de  police.  Us  peuvent,  conformément  à  des 
règles  à  fixer  par  Ordonnance  Générale,  comminer  des 
peines  pour  les  contraventions  à  ces  règlements  et  ordon- 
nances. 

Article  73. 

Les  étrangers  orientaux  établis  dans  Tlnde  néerlan- 
daise sont,  autant  que  possible,  réunis  dans  des  quartiers 
séparés  sous  la  conduite  de  leurs  propres  chefs. 

Le  Gouverneur  Général  a  soin  que  ces  chefs  soient 
pourvus  des  instructions  nécessaires. 


bcvoegd  tôt  hetmakeii  van  rc:j:lenienten  en  kcuren  van  politie.  Zij 
kunnen  togen  do  overtreding  daarvan  stralfeo  bedrei^en,  overeen- 
komstig  regels  bij  algemiîeiie  veiordening  te  stollen. 

AUTIKEL  73. 

Yreemde  Oosterlingen,  in  Xeiierlandscli  Indie  govostig»!,  wor- 
den  zoovoftl  doeolijk  iii  afzondorlijke  wijkoii  voreiîiiiird,  onder  de- 
loiding  van  hunne  eigent?  hoDfden. 

De  Gouvorneur-Goneraal  Aov^t  dat  die  hoofden  van  de  vcr- 
oischte  voorschriften  worJen  voorzien. 


14 
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CHAPITRE  V. 
De  la  Justice. 

Article  74. 

Partout  où  la  population  indigène  n'est  point  laissée  en 
jouissance  de  ses  propres  institutions  judiciaires,  la  jus- 
tice aux  Indes  néerlandaises  est  rendue  au  nom  du  Roi . 

Article  75. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Européens,  les  jugements,  en 
matière  civile  et  commerciale,  comme  aussi  en  matière 
pénale,  sont  basés  sur  des  Ordonnances  Générales  concor- 
dant, autant  que  possible,  avec  les  lois  en  vigueur  dans  les 
Pays-Bas. 

Le  Gouverneur  Général  peut,  d'accord  avec  le  Conseil 
des  Indes  néerlandaises,  déclarer  applicables  à  la  popu- 

VIJFDE  HOOFSTUK. 
Yan  de  justicie. 

Artikel  74. 

Overal  waar  de  inlandsche  bevolking  niet  is  gelaton  in  het  ge- 
not  harer  eigene  regtspleging,  wordt  m  Nederlandsch  Indie  regt 
gesproken  in  naani  der  Konings. 

Artikel  75. 

Voor  zooveel  de  Euroi)eanen  betreft,  berust  de  regtspraak  in 
burgerlijke  en  handeiszakcn,  alsmede  in  strafzakon,  op  algemeene 
verordeningen,  zooveel  mogelijk  overcenkomende  met  de  in  Ne- 
derland  bestaande  wetton. 

De  Gouverneur-Genoraal  is  bovoegd  om,  in  overeenstemming 
met  den  Raad  van  Noderlansch  Indie,  de  daarvoor  vatbare  bepa- 
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latioii  indigène,  ou  à  une  partie  de  celle-ci,  les  disposi- 
tions —  modifiées  au  besoin  —  de  ces  Ordonnances  pour 
autant  qu'elles  se  prêtent  à  une  telle  application. 

Sauf  les  cas  dans  lesquels  pareille  déclaration  a  été 
faite  ou  dans  lesquels  les  intligènes  se  sont  soumis  libre- 
ment au  droit  civil  et  commercial  établi  pour  les  Euro- 
péens, le  juge  indigène  applique  les  lois  religieuses, 
institutions  ou  coutumes  des  indigènes,  pour  autant 
([u'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  principes  admis  de 
justice  et  d'équité. 

Le  juge  européen  décide  également  d'après  ces  lois, 
institutions  et  coutumes,  sous  la  même  réserve,  dans  les 
affaires  intéressant  les  chefs  indigènes  qui  sont  soumis 
à  son  jugement,  ou  quand  il  doit  connaître,  en  degré 
d'appel,  de  jugements  prononcés  par  le  juge  indigène 
dans  lesaffîxires  civiles  ou  commerciales. 

Le  juge  européen,  dans  sa  sentence,  d'après  la  légis- 

lingon  dicr  verordeningen,  des  noodig  gewijzigd,  toopasselijk  te 
verklaren  op  de  inlandsche  bevolking  of  een  gedeelte  daarvan. 

Behoudens  de  gevallen  waarin  zoodanige  verklaring  heeft  plaats 
gohad,  of  waarin  iulanders  zich  vrijwillig  hebben  onderworpen 
aan  hct  voor  de  Europeanen  vastgestelde  burgerlijke  en  bandels- 
rogt,  worden  door  den  inlandschen  regter  toegepast  de  godsdiens- 
tige  wetten,  iiistellîngen  en  gebruiken  dcr  inlanders,  voor  zoovep 
die  niet  in  strijd  zijn  met  algeraeen  erkende  beginseîen  van  billijk- 
hoid  en  rej^tvaardigheid. 

Naar  die  wetten,  instellingeu  en  gebruiken  wordt,  onder  gelijk 
voorbehoud,  ook  door  den  Europeschcn  regter  gevonnisd  in  zaken 
der  aan  zijne  regtspraak  onderworpen  inlandsche  hoofden  en  bij 
de  kennisueming  in  hooger  beroep  van  door  den  inlandschen  reg- 
ter, in  burgerlijke  en  handelszakcn,  {çedane  uitsprakcn. 

Op  die  wetten,  instellingen  en  gebruiken  wordt  dour  don  Euro- 
peschen  regter,  bij  zijne  rechtspraak  naar  do  voor  Europeanen 
vastgestelde  wetgoving,  zooveel  niogelijk  acht  gegeven,  wannecr 
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latioii  établie  pour  les  Européens,  tiendra  compte,  autant 
que  possible,  de  ces  lois,  institutions  et  coutumes,  lorsque, 
dans  des  cas  prévus  par  des  dispositions  légales,  des  indi- 
gènes comparaissent  devant  lui  comme  défendeurs  dans 
des  affaires  civiles  ou  commerciales,  en  dehors  du  cas  oii 
ïa  déclaration  visée  par  Falinéa  est  intervenue  ou  du 
cas  de  libre  soumission  à  la  législation  susdite. 

Dans  les  sentences  concernant  des  indigènes  visés 
dans  les  alinéas  3  et  i  du  présent  article,  le  juge  s'inspire 
des  principes  généraux  du  droit  civil  et  commercial  des 
Européens,  quand  il  s'agit  de  trancher  des  affaires  qui  ne 
sont  pas  réglées  par  les  lois  religieuses,  les  institutions 
et  les  coutumes  dont  il  est  question  ci-dessus. 

Article  76, 

La  procédure  pénale  militaire  repose  sur  des  Ordon- 
nances Générales  concordant,  autant  que  possible, avec  les 
lois  existantes  dans  les  Pays-Bas. 

inlanders,  buiten  het  geval  waarin  de  bij  het  2de  lid  bedoelde  ver- 
klaring  hceft  plaaU  gehad,  of  het  geval  van  vrijwiliige  oaderwer- 
piiig  aan  gczegde  wetgeviog  in  de  bi]  wettelijke  bopalingcn  aan- 
gewezono  gevallen,  aïs  vcrweorders  in  burgorlijke  of  handelsza- 
kon  voor  hem  te  regt  staau. 

Bij  de  regtspraak  over  inlanders,  in  het  3de  en  4de  lid  van  dit 
artikel  liedoeld,  neenit  de  regter  de  algemeene  beginselcn  van  het 
burgerlijk  en  liandelsregt  voor  Europeauen  tôt  rigtsnoer,  wanneer 
het  de  l)cslissing  geldt  van  zaken,  die  bij  de  hiervoren  bedoelde 
godsdienstige  wetten,  instellingeu  en  gebruiken  niet  geregeld 
zijn. 

ArtuvEL  76. 

De  militaire  strafregtspleging  berustop  algemeene  verordenin- 
gen,  zooveor  raogelijk  overeenkomende  met  de  in  Nederland  bes- 
taando  wetten. 


—  209  — 

Article  77. 

Personne  ne  peut  être  dépossédé  de  sa  propriété  que 
dans  rintérêt  général,  de  la  manière  précisée  par  des  Or- 
donnances générales  et  moyennant  une  indemnité  préa- 
lable. 

La  déclaration  d'utilité  publique  est  faite  par  le  Gou- 
verneur Général  d'accord  avec  le  Conseil  des  Indes. 

Les  conditions  d'accord  av^ec  le  Conseil  des  Indes  et 
d'indemnité  préalable  ne  peuvent  être  invoquées  lorsque 
p:ir  suite  de  guerre,  incendie,  inondation,  tremblement  de 
terre,  éruption  volcanique  ou  autre  circonstance  pres- 
sante, une  prise  de  possession  immédiate  est  nécessaire. 

Ledroit  de  l'exproprié  à  une  indemnité  n'en  souffre  point. 

Article  78. 

Toutes  les  contestations  sur  la  propriété  ou  les  droits  en 
dérivant,  sur  les  créances  ou  autres  droits  civils,  sont 
exclusivement  de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire. 

Artikel  77. 

Niemand  kan  van  ziju  eigondom  worden  ontzet  dan  ten  algo- 
moenon  nutto,  op  de  wijze  bij  algemeene  verordening  bepaald,  en 
togen  voorafgaande  schadeloosstolling. 

De  verklarin;:;  dat  het  algemeen  nut  onteigening  vorderdt  ges- 
cliiedt  door  don  Gouverneur-Generaal,  in  ovorcenstemming  met 
don  Raad  van  Nodorlandsch  Indio. 

1  )e  veroischten  van  overeenstomming  mot  den  Raad  en  van  voor- 
afgaiindc  schadeloosstellingkunnen  niet  wordcn  ingeroepen,  wan- 
noer  oorlog,  brand,  watersnood,  aardbeving,  vulkanischc  uitbar- 
stinjJT  of  andcre  dringende  omstandighedcn  eene  onwerwijidc  in- 
bezitnoniing  vordcren. 

Het  regt  van  den  onteigende  op  schadoloosstelliiig  wordt  daar- 

do:jr  niet  verkort. 

Artikel  78. 

Aile  twistgedingon  over  eigendoni  of  daaruit  voortspruiteQde 
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Cependant  entre  indigènes  ou  assimiles  de  même  natio- 
lité,  les  litiges  civils  qui,  d'après  leurs  lois  religieuses  et 
vieilles  coutumes,  sont  de  la  compétence  de  leurs  prêti'es 
ou  chefs,  y  restent  soumis. 

Article  79. 

Le  pouvoir  judiciaire  n'est  exercé  que  par  des  juges^ 
désignés  par  Ordonnances  générales. 

Article  80. 

Nul  ne  peut  être  distrait  contre  son  gré  du  juge  qui  lui 
est  assigné  par  Ordonnance  générale. 

Article  81. 

Toute  immixtion  du  Gouvernement  dans  les  affaires  judi- 
ciaires, non  accordée  par  le  présent  Règlement,  est  inter- 
dite. 

regten,  over  schuldvorderin^cn  of  audere  burgerlijke  regten,  be- 
hooreii  bij  uitsliiiting  tôt  de  kennis  van  do  regtorlijke  magt. 

Evcn^^  cl  blijven  de  tussclien  inlaudcrs  of  tusschou  met  deze  ge- 
lijkgcstelde  porsoncm  van  denzell'don  landaard  gcrezen  ])iirgcrlijke 
geschillcn,  wolke  volj?ons  liunno  j:odsdienstige  wcttcn  of  oude  her- 
komsten  ter  belissing  staan  van  hunae  pricsters  of  hoofden,  daa- 
raan  on(Ie^^vo^pen. 

Artikel  79. 

De  re^Horlijke  niagt  wordt  allecn  uitgeoefend  door  regters,  bi| 
algemeeno  verordeningen  aangewozen. 

Artikel  80. 

Niomand  kan  teg(;n  zijn  wil  wordcn  afgetrokken  van  don  reg- 
ter,  dien  algomoene  verordoninj^m  hem  tookennen. 

Artikel  81. 

Aile  tn.«5schenkomst  van  de  Uegerin^Mn  zaken  van  justitio,  niet 
bij  dit  règlement  tooge  :taan,  is  verbodcn. 


■> 
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Article  82. 

Les  matières  sur  lesquelles  le  pouvoir  administratif 
statue  de  par  leur  nature  en  vertu  d'Ordonnances  géné- 
rales, restent  soumises  à  ce  pouvoir. 

Les  conflits  de  com^pétence  entre  les  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire  sont  vidés  par  le  Gouverneur  Général, 
d'accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  et  d'après  des  règles  à 
poser  par  Ordonnance  générale. 

Article  83. 

Les  conflits  de  compétence  entre  les  tribunaux  et  les 

prêtres  et  chefs  indigènes,  ainsi  qu'entre  le  juge  civil  et 

le  juge  militaire,  sont  vidés  par  le  Gouverneur  Général 

de  la  manière  et  sur  le  pied  indiqués  au  précédent  article. 

Article  84. 
Pour  intenter  des  actions  civiles  ou  des  poursuites  pé- 

Artikel  82. 

Do  zaken,  welke  uit  haren  aard  of  krachtens  algemeene  veror- 
deningen  ter  beslissing  staan  van  het  administratief  gezag,  blijven 
daaraan  onderworjMîn. 

Geschillon  over  bevoe'rdheid  tasschcn  de  rogterlijke  en  adminis- 
trative magt  ^vo^den  doordcn  Gouvorneur-Gcneraal,  iu  overeen- 
steniming  met  den  Raad  van  Ncdcrlandsch  Indie.  beslist  volgens 
regels,  bij  algemeene  verordeniiig  te  stelleu. 

Artikel  83. 

Geschillen  over  bevoegdhoid  tusschen  de  regtbanken  en  de 
inlandscho  priesters  en  hoofden,  aïs  ook  tusschen  dcn  burgerlijken 
en  militairen  regter,  worden  op  den  voct  en  de  wijze,  bij  het  vorig 
artikel  bepaald,  door  den  Gouverneur-Generaal  beslist. 

Artikel  84. 

Het  verlof  van  den  Gouverneur-Generaal,  of  buiton  Java  en 
Madura  van  den  hoogsten  gewestelijken  gezaghebber,  is  noodig 
tôt  het  instellen  van  burgerlijke  regtsvorderingen  on  van  vervol- 


^ 
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Cependant  entre  indigènes  ou  assimiles  de  même  natio- 
lité,  les  litiges  civils  qui,  d'après  leurs  lois  religieuses  et 
vieilles  coutumes,  sont  de  la  compétence  de  leurs  prêtres 
ou  chefs,  y  restent  soumis. 

Article  79. 

Le  pouvoir  judiciaire  n'est  exercé  que  par  des  juges^ 
désignés  par  Ordonnances  générales. 

Article  80. 

Nul  ne  peut  êti*e  distrait  contre  son  gré  du  juge  qui  lui 
est  assigné  par  Ordonnance  générale. 

Article  81. 

Toute  immixtion  du  Gouvernement  dans  les  affaires  judi- 
ciaires, non  accordée  par  le  présent  Règlement,  est  inter- 
dite. 

regtcn,  over  schuldvordoria^cn  of  andere  burgerlijke  regten,  be- 
hooreji  bij  uitslniting  tôt  de  kennis  van  de  l'egterlijke  magt. 

KvG^^v^•l  blijvcn  de  tusselien  inlandcrs  of  tas.schen  met  dcze  gc- 
lijkgobtolde  pcrsoncn  van  donzellUcn  landnard  gcrezen  burgerlijke 
gcschillon,  w<»lke  vol^^ens  Imnncfiolsdienhitige  wctten  of  oudc  lier- 
komsten  tiT  belissiiii^  staan  van  hunne  piiosters  of  hoofden,  daa- 
raan  onderwor^ien. 

Artikkl  70. 

De  regtorlijke  magt  wordt  îillocn  uitgeoel\?nd  door  regters,  bij" 
algemeone  vcrordeninj^en  aangewozen. 

Artikel  80. 
Xiomand  kan  tegen  /ijn  wil  wordeii  afgetrokkcn  van  den  reg- 
ter,  dien  algonieene  vcrordeningen  hem  toekenncii. 

Artikel  SI. 
Aile  tiisschcokomst  van  de  Regering  in  zaken  vau  justitie,  niet 
bij  dit  roglenient  tocgu:taan,  is  veibodon. 
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Article  82. 

Les  matières  sur  lesquelles  le  pouvoir  administratif 
statue  de  par  leur  nature  en  vertu  d'Ordonnances  géné- 
rales, restent  soumises  à  ce  pouvoir. 

Les  conflits  de  com^pétence  entre  les  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire  sont  vidés  par  le  Gouverneur  Général, 
d'accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  et  d'après  des  règles  à 
poser  par  Ordonnance  générale. 

Article  83. 

Les  conflits  de  compétence  entre  les  tribunaux  et  les 

prêtres  et  chefs  indigènes,  ainsi  qu'entre  le  juge  civil  et 

le  juge  militaire,  sont  vidés  par  le  Gouverneur  Général 

de  la  manière  et  sur  le  pied  indiqués  au  précédent  article. 

Article  84. 
Pour  intenter  des  actions  civiles  ou  des  poursuites  pé- 

Artikel  82. 

Do  zaken,  welko  uit  hareii  aard  of  krachtens  algemeene  veror- 
deningen  ter  beslissing  staan  van  het  administratief  gezag,  blijvon 
daaraan  onderworpen. 

Geschillen  over  hevoegdhcid  tusschen  de  regterlijke  en  adminis- 
trative uiagt  worden  door  don  Goaverneur-Generaal,  in  ovoreen- 
stemming  met  den  Raad  van  Nederlaiidsch  Indie.  boslist  volgens 
regels,  bij  algejneene  verordening  te  stollen. 

Artikel  83. 

Geschillen  over  bevoegdheid  tusschen  de  regtbanken  en  de 
inlandsche  priesters  en  hoofden,  als  ook  tusschen  den  burgerlijken 
en  militairen  regter,  wordon  op  den  voet  en  de  wijze,  ])ij  het  vorig 
artikel  bepaald,  door  den  Gouverncur-Generaal  boslist. 

Artikel  84. 

Het  verlof  van  den  Gouverneur -Generaal,  of  buiton  Java  en 
Madura  van  den  hoogston  gewestelijken  gczaghebber,  is  noodig 
tôt  het  instellen  van  burgerlijke  rogtsvorderingen  en  van  vervol- 
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Cependant  entre  indigènes  ou  assimilés  de  même  natio- 
lité,  les  litiges  civils  qui,  d'après  leurs  lois  religieuses  et 
vieilles  coutumes,  sont  de  la  compétence  de  leurs  prêtres 
ou  chefs,  y  restent  soumis. 

Article  79. 

Le  pouvoir  judiciaire  n'est  exercé  que  par  des  juges 
désignés  par  Ordonnances  générales. 

Aktici.k  80. 

Nul  ne  peut  être  distrait  contre  son  gré  du  juge  qui  lui 
est  assigné  par  Ordonnance  générale. 

Article  81. 

Toute  immixtion  du  Gouvernement  dans  les  affaires  judi- 
ciaires, non  accordée  par  le  présent  Règlement,  est  inter- 
dite. 

regtcn,  ovcr  sehuldvordoriûjren  of  andere  burgerlijko  regtcn,  be- 
hooreii  bij  uitsluiting  tôt  de  kcnnis  van  do  i*e«itorIijke  majrt. 

Even^v(»I  blijvcn  de  tussebon  inlandors  of  tusschen  met  doze  go- 
lijkgestoldo  pcrsoncn  van  donzclldcn  landnard  gcrezen  Imrgerlijke 
f^eschillon,  ^volke  vol^^ons  liuiine  fiod.sdienstige  wctten  of  oudc  lier- 
komstcn  tiT  helissin;^^  staan  van  bunne  piiostera  of  boofden,  daa- 
raan  oncKTWorpen. 

Artiki:l  70. 

De  re'rterlijke  niagt  wordt  alleen  uitgeoolend  door  regters,  bij- 
algemeono  verordeninj^en  aangcwozen. 

Aktikel  80. 
Niomand  kan  fogen  zijii  wil  ^vo^den  afgctrokkcn  van  don  reg- 
ter,  dien  algemeene  vcrordcniu'ron  beni  toekenneii. 

Aktikel  SI. 

Aile  tusscbcukonist  von  do  Rogerin«rin  zaken  van  justitie,  niet 
bij  dit  roglcniont  toegoitaan,  is  veiboden. 
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Article  82. 

Les  matières  sur  lesquelles  le  pouvoir  administratif 
statue  de  par  leur  nature  en  vertu  d'Ordonnances  géné- 
rales, restent  soumises  à  ce  pouvoir. 

Les  conflits  de  com^pétence  entre  les  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire  sont  vidés  par  le  Gouverneur  Général, 
d'accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  et  d'après  des  règles  à 
poser  par  Ordonnance  générale. 

Article  83. 

Les  conflits  de  compétence  entre  les  tribunaux  et  les 

prêtres  et  chefs  indigènes,  ainsi  qu'entre  le  juge  civil  et 

le  juge  militaire,  sont  vidés  par  le  Gouverneur  Général 

de  la  manière  et  sur  le  pied  indiqués  au  précédent  article. 

Article  84. 
Pour  intenter  des  actions  civiles  ou  des  poursuites  pé- 

Artikel  82. 

Do  zaken,  welke  uit  haren  aard  of  krachtens  algemeene  veror- 
deningen  ter  beslissing  staan  van  het  administratief  gezag,  blijvon 
daaraan  onderworpon. 

Gescliillon  over  bevoe;j:dheid  tasschen  de  rogterlijke  en  adminis- 
trative magt  worden  door  dcn  Goaverncur-Generaal,  iu  overeen- 
stemniing  met  den  Raad  van  Nederlandsch  Indie.  beslist  volgens 
regels,  bij  algejueene  verordeniug  te  stellon. 

Artirpil  83. 

Geschillen  over  bevoegdheid  tasschen  de  regtbanken  en  de 
inlandsche  priesters  en  hoofden,  als  ook  tusschen  den  burgerlijken 
en  militairen  regter,  worden  op  den  voet  en  de  wijze,  bij  het  vorig 
artikel  bepaald,  door  den  Gouverncur-Generaal  beslist. 

Artikel  84. 

Het  verlof  van  den  Gouverneur -Generaal,  of  buiten  Java  on 
Madura  van  den  hoogsten  gewestelijken  gczaghebber,  is  noodig 
tôt  het  instellen  van  burgerlijke  regtsvorderingen  en  van  vervol- 
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Cependant  entre  indigènes  ou  assimilés  de  même  natio- 
lité,  les  litiges  civils  qui,  d'après  leurs  lois  religieuses  et 
vieilles  coutumes,  sont  de  la  compétence  de  leurs  prêtres 
ou  chefs,  y  restent  soumis. 

Article  79. 

Le  pouvoir  judiciaire  n*est  exercé  que  par  des  juges 
désignés  par  Ordonnances  générales. 

Ahticlk  80. 

Nul  ne  peut  être  distrait  contre  son  gré  du  juge  qui  lui 
est  assigné  par  Ordonnance  générale. 

Article  81. 

Toute  immixtion  du  Gouvernement  dansles  affaires  judi- 
ciaires, non  accordée  par  le  présent  Règlement,  est  inter- 
dite. 

regten,  over  schiildvorderingen  of  anderc  burgerlijke  regten,  be- 
hooreii  bij  uitsluiting  tôt  de  kcnnis  van  de  regterlijke  magt. 

Eveinvol  blijven  de  tussclien  inlaiulers  of  tusscheu  met  doze  ge- 
lijkgestolde  pcrsonon  van  deiizoKUon  landaard  gerezen  burgerlijke 
gcschillcn,  wejke  volgens  hunne  jjoJsdienstige  wetten  of  oudc  her- 
komsten  ter  belissiug  staan  van  hunne  priosters  of  hoofden,  daa- 
raan  onderworpen. 

AUTIKEL  79. 

De  regtorlijke  magt  wordt  allecn  uitgooefend  door  regters,  bij" 
algemeonc  verordeningen  aangcwozon. 

Aktikel  80. 

Niemand  kan  togon  /ijn  wil  wordeu  afgetrokken  van  dcn  reg- 
ter,  dion  algomeeno  verordeningen  hem  toekennen. 

AUTIKKL  81. 

Aile  tussclienkomst  van  de  Rogering  in  zaken  van  justitie,  niet 
bij  dit  règlement  toego;taan,  is  veibodcn. 
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Article  82. 

Les  matières  sur  lesquelles  le  pouvoir  administratif 
statue  de  par  leur  nature  en  vertu  d'Ordonnances  géné- 
rales, restent  soumises  à  ce  pouvoir. 

Les  conflits  de  com^pétence  entre  les  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire  sont  vidés  par  le  Gouverneur  Général, 
d'accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  et  d'après  des  règles  à 
poser  par  Ordonnance  générale. 

Article  83. 

Les  conflits  de  compétence  entre  les  tribunaux  et  les 

prêtres  et  chefs  indigènes,  ainsi  qu'entre  le  juge  civil  et 

le  juge  militaire,  sont  vidés  par  le  Gouverneur  Général 

de  la  manière  et  sur  le  pied  indiqués  au  précédent  article. 

Article  84. 
Pour  intenter  des  actions  civiles  ou  des  poursuites  pé- 

Artikkl  82. 

Do  zakcn,  welke  uit  liaren  aard  of  krachtens  algemeene  veror- 
deningen  ter  beslissing  staan  van  hot  administratief  gezag,  blijven 
daaraan  onderworpen. 

Geschillen  over  l>evoe;jjdhcid  tusschen  de  regterlijke  en  adminis- 
trative magt  worden  doordcn  Gouvcrneur-GeneraaI.  in  overeen- 
steniming  met  den  Raad  van  Nederlandsch  Indio,  beslist  volgens 
regels,  bij  algejueene  verordening  te  stolleu. 

Artikel  83. 

Geschillen  over  bevoegdheid  tusschen  de  regtbanken  en  de 
inlandsche  priesters  en  hoofden,  als  ook  tusschen  dcn  burgerlijken 
en  militairen  regter,  worden  op  den  voet  en  de  wijze,  bij  het  vorig 
artikel  bcpaald,  door  den  Gouverneur-Generaal  beslist. 

Artikel  84. 

Het  verlof  van  den  Gouverneur-Generaal,  of  buiton  Java  en 
Madura  van  den  hoogsten  gewestolijken  gezaghebber,  is  noodig 
tôt  het  instellen  van  burgerlijke  regtsvorderingen  on  van  vervol- 
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nales  contre  des  princes  ou  chefs  indigènes  indiqués  par 
Ordonnance  générale  il  faut  Tautorisation  du  Gouverneur 
Général  ou,  hors  de  Java  et  de  Madura,  de  l'autorité  pro- 
vinciale la  plus  élevée. 

Article  85. , 

Hors  les  cas  prévus  aux  articles  43,  45, 47  et  86,  il  n'est 
permis  d'arrêter  personne  que  sur  Tordre  de  l'autorité 
compétente,  d'après  les  Ordonnances  générales  sur  la  pro- 
cédure pénale  et  de  la  manière  et  sur  le  pied  y  indiqués. 

Article  86. 

Lorsque,  dans  les  circonstances  extraordinaires,  une 
personne  non  indigène  a  été  annotée  par  l'autorité  poli- 
tique hors  les  cas  prévus  aux  articles  45  et  47,  celui  sur 
l'ordre  duquel  l'arrestation  a  eu  lieu  est  tenu  d'en  donner 
avis  tout  de  suite  au  ministère  public  du  tribunal  européen 
dans  le  ressort  duquel  l'arrestation  a  eu  lieu. 

gingen  tôt  straf  tegcn  inlandscho  vorsten  en  hoofden,  bij  alge- 
meene  verordening  aangeduid. 

Artikel  85. 
Buiten  de  gevallen  bij  de  artt.  43,  45,  47  en  86  yoorzien,  ma  g 
niemand  in  liechtenis  worden  geuomen  dan  op  bevel  van  het  daai - 
^ae,  ingevolge  de  algemeene  vcrordeniogon  op  de  strafvordering, 
jcvoegd  geza^i:  en  op  den  voct  en  de  wijze  daarlùj  omschrevcii. 

Artikel  80. 
Wanncer  iomand,  niet  bchoorondc  tôt  de  inlandsclie  bevolking, 
in  buitengewono  omstandiphedcn,  buiten  hetgcval  voorzien  bij  de 
artt.  45  en  47,  door  het  politiok  gezai^  is  in  hechtenis  genomen,  is 
bij,  op  wiens  bevel  zulks  plaats  heeft  gehad,  gehouden  daarvan 
terstond  kennis  te  gcven  aan  den  officier  van  justitie  bij  de  Euro- 
pesche  regtbank ,  binnon  wier  re^tsjj^cbied  de  inhechtenisneming  is 
geschied. 
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Article  87. 

Le  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste  ou  à  tout  autre 
agence  de  transport  esi  inviolable,  excepté  sur  Tordre  du 
juge  dans  les  cas  énoncés  par  Ordonnance  générale. 

Article  88. 

Nul  ne  peut  être  poursuivi  au  criminel  ni  condamné  à 
une  peine  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par 
Ordonnance  générale. 

Article  89. 

Aucune  peine  n'entraîne  la  mort  civile  ni  la  perte  de 
tous  les  droits  civils. 

Article  90. 

Aucun  crime  ni  contravention  ne  peut  être  passible  de 
la  confiscation  des  biens  du  coupable. 

Artikel  87. 

llet  j^eheim  der  a  an  den  post  ofandero  instelling  van  vervoer 
tocvertroiiwde  brieven  is  onschendbaar,  behalve  op  lastdes  re<;:- 
tors  in  de  gevallen  bij  algemeeno  verordening  omschreven. 

Artikel  88. 

Niemand  mag  tôt  straf  vervolgd  of  daartoe  veroordeeld  worden 
dan  op  de  wijzc  en  in  de  gevallen  bij  algemeene  verordening  voor- 
zien. 

Artikel  89. 
Geenerlei  straf  hoeft  den  burgerlijkeu  dood  of  hot  vorlies  van 
aile  bargerlijken  regten  ten  gevolgo. 

Artikel  90. 

Opgcen  misdrijf.of  overtrediagrna:^:  alsst.^afgosteUl  worden  do 
verbeurdverklaring  der  goeJeren,  den  sciiuldigc  tocbehoorcndc. 
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Article  91. 

Tous  les  jugements  exposent  les  motifs  sur  lesquels  ils 
se  basent,  et  en  matière  pénale,  outre  le  crime  et  la  con- 
travention, les  lois  positives  sur  lesquelles  ils  se  fondent. 

Des  Ordonnances  générales  règlent  pour  les  juges  indi- 
gènes les  modifications  nécessaires  à  la  règle  que  les  juge- 
ments doivent  être  motivés. 

Les  séances  sont  publiques,  sauf  les  exceptions  indiquées 
par  Ordonnance  générale. 

Les  jugements  sont  prononcés  en  audience  publique, 
sauf  exceptions  indiquées  par  Ordonnance  générale. 

Article  92. 
La  plus  haute  assemblée  judiciaire  aux  Indes  néerlan- 
daises est  établie  à  Batavia  et  porte  le  nom  de  Haute  Cour 
de  Justice  des  Indes  néerlandaises  (1). 

(I)  Le  texte  actuel  des  articles  92  à  103  est  dû  à  la  loi  du  29 avril 
1901  qui  a  modifié  Tancien  texte.  Néder.  S.  92.  Ind.  S.  318. 

Artikel  91. 

Aile  vonnissen  vermelden  de  gronden  waarop  zij  rusten,  on 
in  strafzaken,  beiialvo  het  misdrijf  of  de  overtreding,  de  stcllige 
wetsbepalinjren  waarop  zij  zijn  gcgrond. 

Algenieene  vorordeninj^'en  regelon,  met  bctrekking  tôt  don  in- 
landschen  rt^gter,  de  noodige  wijzi^ingen  van  het  voorschrift,  dat 
de  vonnissen  mot  redenen  moeten  omkleed  zijn. 

De  tercgtzittingen  zijn  openbaar,  ])ehoudens  do  uitzonderingen, 
bij  algomeenn  verordening  aangowezon. 

De  vonnissen  worden  in  het  openbaar  uitgesproken,  behoudens 
de  uitzonderingen  bij  algomeene  verordening  aangewezen. 

AUTIKKL  92. 
Het  hoogste  rechtcriijk  collège  in  Xederlandsch-Indie  is  geves- 
tigd  te  Batavia  en  draagt  den  naam  van  Hooffgerechtshof  van  Ne- 
dcrlandsch- Indië  (1). 

(1)  D^  arkt.  92—103  zijn  aldus  ntder  vastgcsteld  bij  de  wet  van 
29  April  1901,  Ned.  S.  Ind.  S.  318. 
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Article  9)i. 

1*»  Le  président  de  la  Haute  Cour  de  Justice  des  Indes 
néerlandaises  est  nommé  et  demis  par  le  Roi  ; 

2'*  Le  président,  les  vice-présidents  et  les  membres  de 
la  Haute  Cour  de  Justice  ne  peuvent  être  nommés  à  d'au- 
tres fonctions  que  de  leur  consentement. 

Article  9î. 

l*»  Le  président,  les  vice-présidents  et  les  membres  de 
la  Haute  Cour  de  Justice  sont  décharges  de  leurs  fonctions  : 

a)  Quand  ils  ont  atteint  Tàge  de  soixante-cinq  ans  : 

/>)  En  cas  d'incapacité  patente  pai*  suite  de  maladies 
physi^iucs  ou  morales  persistantes  ou  d'infirmités  séniles; 

c)  (Juand  ils  sont  mis  sous  curatelle. 

2°  Dans  le  cas  prévu  en  I),  la  démission  est  donnée  aux 
vice-présidents  et  aux  membres  pai*  le  Roi  ; 

Artikkl  03. 

1.  1)0  président  van  het  Ilooirgerechtshof  van  Xe(h'rlnndsch-In- 
diii  wordt  door  den  Koning  houoennl  on  ontsla^^en, 

:?.  l)e  président,  de  vice-prosidontcn  en  de  ledon  van  het  Hoo^^- 
gerechtsliof  kunnen  allcon  met  hunne  toestcniming  in  andere  I»e- 
trekkingen  worden  overgcplaatst. 

Ahtikel  91. 

1.  Do  président,  de  vico-presidenton  en  de  leden  van  hot  lloojr- 
gerechtshof  worden  uit  hun  anibt  ontslaJ.^'n  : 

a)  wanueer  zij  don  lecftijd  van  vijf  on  zcstig  jaren  hol)ben  bo- 
reikt; 

h)  bij  geblokon  ongoscbikthrid  wogons  aanlioudcnde  ziols-  of 
lichaamsziektc  uf  wogons  oudordoinsgohroken  ; 

c)  wannoer  zij  ondor  curatoole  zijn  gesteld. 

t?.  In  bot  i^oval  suh  b  bcdot^ld,  wurdt  aan  do  vico-[iio.sidonton 
en  aan  do  lodon  hot  ontslag  door  don  Koning  vorle.'nd. 
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3"  Dans  les  cas  prévus  eu  a  et  en  ô,  ]a  démission  en- 
traîne la  démission  honorable  du  service  de  TÉtat  ;  dans 
le  cas  prévu  en  c,  la  démission  du  service  de  l'Etat,  pourvu 
qu'elle  soit  honorable,  peut  y  être  attachée  ; 

4"*  Sauf  les  cas  prévus  au  présent  article,  la  démission 
de  l'emploi  ne  peut  être  donnée  qu'à  la  demande  de  l'in- 
téressé ou  par  suite  d'une  nomination  à  d'autres  fonctions, 
conformément  à  l'article  93. 

Article  95. 

Le  président,  les  vice-présidents  et  les  membres  de  la 
Haute  Cour  de  Justice  peuvent  être  révoqués  par  le  Roi  : 

a)  Lorsqu'ils  ont  été  condamnés  à  des  peines  d'empri- 
sonnement pour  des  faits  à  désigner  par  le  Roi  ; 

b)  Lorsqu'ils  sont  déclarés  en  état  de  faillite,  ou  qu'ils 
sont  insolvables,  ou  qu'ils  sont  saisis  pour  dettes  ; 

c)  Pour  inconduite  ou  immoralité  ou  négligence  persis- 
tante de  leurs  fonctions  ; 

3.  lu  de  gevallen  sub  a  en  6  bedoeld,  bren<^t  het  ontslag  uit  het 
anibt  eervol  ontslag  uit  *s  lands  dicust  mode;  in  het  goval  sub  c 
bedoeld,  kan  ontslag  uit  's  lands  dionst,  niits  eervol,  daaraan 
wordcn  verbonden. 

•1.  Buiten  de  in  dit  artikol  genoemde  gevallen  kan  alleen  ont- 
slag uit  het  anibt  worden  verlecnd  op  eigen  verzoek  of  wegens 
overplaatsing  overeenkomstig  artikol  13. 

Artikel  95. 

1.  Do  président,  de  vice-presidenten  on  de  ledcn  van  hot  Hoog- 
gercchtshof  kimnen  door  den  Koning  uit  hun  ambt  worden  ontzet: 

a)  wannoer  zij  woj^ens  door  don  Koning  te  bepalcn  strafbare 
feitontot  vrijhoidsstrallen  zijn  vefoordeeld  ; 

b)  wanneer  zij  vcrklaard  zijn  in  staat  vau  faillissement  of  vaa 
kenlijk  onverinogon  of  \vo;^ens  schulden  zijn  gogijzeld; 
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cl)  Pour  violation  des  dispositions  établies  par  le  Roi, 
en  vertu  desquelles  : 

1<>  Il  leur  est  interdit  d'occuper  une  charge  ou  un  em- 
ploi ou  de  gérer  les  intérêts  de  tiers  ; 

2*  Il  leur  est  interdit  d'exercer  une  profession  ou  d'être 
intéressés  à  des  affaires  commerciales  ou  industrielles  ; 

3*»  Il  leur  est  désigné  une  résidence  fixe  et  continue  ; 

4**  Il  leur  est  interdit  de  donner  conseil  ou  de  prêter 
conseil  à  l'une  des  parties  ou  à  des  avocats  ou  avoués  ; 

5*»  Il  leur  est  imposé  de  garder  le  secret  des  délibéra- 
tions en  Chambre  du  Conseil. 

La  violation  des  dispositions  énumérées  en  ci  ne  peut, 
en  ce  qui  concerne  le  vice-président  et  les  membres,  donner 
lieu  à  révocation  que  si,  antérieurement,  ils  ont  déjà,  pour 
le  môme  fait,  été  l'objet  d'un  avertissement  de  la  part  du 
président  ; 

6®  Dans  les  cas  prévus  en  «,  b  et  c,  la  révocation  des 
fonctions  entraîne  le  renvoi  du  service  de  l'Etat  ;  dans  les 

c)  wegons  wan*;:edra|jf  of  onzeJelijkheid  of  bij  voortdurende  ach- 
tolooshoid  in  de  waarneming  van  hun  anibt  ; 

d)  wegens  overtreding  der  door  deu  Koning  vastgesteldo  bepa- 
lingen,  waarbij  hun  : 

1®  het  beklecden  van  een  ambt  of  betrokking  of  de  waarneming 
der  belangen  van  auderen  wordt  verbodeu  ; 

29  hct  uitoefenen  van  cenig  beroop  of  het  betrokkeu  zijn  bij  ban- 
dai of  ouderneming  wordt  veiboden  ; 

30  een  vast  en  voortdurend  verblijf  wordt  aangewezen  ; 

4®  verbodon  wordt  aan  partijen  of  hare  advocaten  of  procureurs 
f  aad  to  geven  of  hulp  te  bieden  ; 

5°  de  verplichting  wordt  opgelegd  om  hct  gehcim  der  raadka- 
nier  te  bewaren. 

2.  Ovcrtreding  der  bepalingcn  sub  d  bedoeld  kan  ten  aanzien 
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cas  prévus  en  d,  le  Roi  peut  attacher  à  la  révocation,  la 
démission,  honorable  ou  non,  du  service  de  TEtat. 

Article  96. 

P  Lorsque  le  Gouverneur  Général,  le  Conseil  des  Indes 
-entendu,  juge  que  le  président  ou  Fun  des  vice-présidents 
ou  membres  est  dans  le  cas  d'être  démis  ou  révoqué  pour 
Tun  des  motifs  indiqués  à  l'article  9  i  ô,  ou  à  Tarticle  95, 
les  charges  existantes  sont  communiquées  à  l'intéressé  et 
il  est  mis  en  mesure  de  se  justifier,  par  écrit,  dans  un 
délai  à  déterminer  par  le  Gouverneur  Général.  La  plainte 
et  la  justification,  s'il  la  reçoit,  sont  jointes  par  le  Gouver- 
neur Général  à  sa  proposition  de  démission  ou  de  révoca- 
tion. 

2*^  L'intéressé  est,  en  attendant  la  décision  du  Roi,  sus- 
pendu de  ses  fonctions  par  le  Gouverneur   Général.  Il 

van  de  vice-presidenten  en  de  leden  alleen  dan  grond  tôt  ontzet- 
ting  opleveren,  wanneer  zij  rceds  vooraf  voor  gelijke  overtreding 
door  den  président  zijn  gewaarschuwd. 

3.  In  degovallen  sul)  a,  h  en  c  bedoeld,  brengt  de  ontzetting  uit 
het  ambt  ontsiag  uit  's  lands  dienst  mede ,  in  de  gevallen  sub  d 
bedoeld,  kan  ontslag  uit  's  lands  dienst,  al  dan  niet  eervol,  door 
den  Koning  daaraan  wordcn  vcrbonden. 

Artikel  96. 

1.  Indien  de  Gouverneur-Gencraal,den  Raad  van  Nederlandsch- 
Indië  gehoord,  oordeelt  dat  de  président  of  een  der  vice-presiden- 
ten of  leden  cm  eene  der  redenen  vermeld  in  artikel  î>4  sub  b  en 
in  artikel  95  behoort  te  wordcn  ontslagen  of  outzet,  worden  aan 
den  betrokkene  de  tegen  hem  bestaande  bezwaren  schriftelijk  nie- 
degedcold  en  wordt  hij  in  de  gelegenheid  gesteld  oni  zich  binnen 
een  door  den  Gouverncur-Genoraal  te  bepalcn  tonnijn  ter  zake 
schriftelijk  te  verantwoorden.  Het  bezwaarschrift  en  de  verant- 
woording,  indien  zij  ontvangen  is,  worden  door  den  Gouverneur- 
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peut,  à  sa  demande,  obtenir  un  congé  avec  traitement  de 
congé  et  libre  passage  pour  aller  se  justifier  aux  Pays- 
Bas.  S'il  n'introduit  pas  cette  demande,  il  jouit  du  trai- 
tement d'attente  en  attendant  la  décision  du  Roi.  Si  la 
proposition  est  rejetée,  la  suspension  est  levée  et  Tinté- 
ressé  touche  la  diflférence  entre  le  traitement  d'attente  ou 
de  congé  qui  lui  est  alloué  depuis  la  suspension  et  le  trai- 
tement d'activité  dont  il  aurait  joui  s'il  n'avait  pas  été 
suspendu. 

Article  97. 

1»  Lorsque  le  président  ou  l'un  des  vice-présidents  ou 
membres  de  la  Haute  Cour  de  Justice  est  Tobjet  d'un 
mandat  d'arrêt  ou  de  capture,  d'une  autorisation  de  coUo- 
cation  dans  une  maison  d'arrêt  ou  un  asile  d'aliénés,  ou  si 
Ton  exécute  contre  lui  la  contrainte  par  corps,  il  est 
suspendu  de  ses  fonctions  ; 

Oeneraal  bij  zijne  voordracht  tôt  ontslag  of  ontzetting  overge- 
legd. 

2.  De  botrokkene  wordt  in  afwachting  van  's  Konings  beschik- 
king.  door  den  Gouverneur-Generaal  in  zijn  ambt  freschorst.  Ilij 
wordt  opzijn  verzock  door  toekenning  \an  verlof  onder  genot  van 
verlofstraktement  en  vrijen  ovei  tocht  in  de  gelogenheid  gesteld 
om  zich  in  Nederland  te  gaan  verantwoorden.  Dient  hij  eeii  zooda- 
nig  verzoek  niet  in,  dan  wordt  honi  in  afwachting  van  's  Konings 
beschikking  wachtgeld  toegekend.  Wordt  de  voordracht  afgewe- 
zen,dan  wordt  do  schorsing  opgoheven  en  den  betrokkene  uitbe- 
taaid  het  verschil  tasschen  het  sedertde  schorsing  genoten  verlof- 
straktement of  wachtgeld  eu  hetgeen  hij  zonder  die  schorsing  als 
activité  itstraktement  zou  hebben  gonoten. 

Artikel  97. 

1 .  Wanneer  tegen  den  président  of  een  der  vice-presidenten  of 
leden  van  het  Hooggerechtshof  hetzij  een  beveld  tôt  gevangenne- 
ming  of  gevangenhouding,  hetzij  niachtiging  tôt  opneming  in  een 
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2®  Lorsque  des  poursuites  sont  intentées  contre  l'un 
des  fonctionnaires  judiciaires  ci-dessus  désignés  sans  qu'il 
ait  été  délivré  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  ou  de  capture, 
le  Gouverneur  Général  peut,  le  Conseil  des  Indes  entendu, 
le  suspendre  de  ses  fonctions  ; 

3®  La  suspension  prévue  aux  1°  et  2®  entraîne,  pour 
celui  qui  en  est  l'objet,  la  mise  au  traitement  d'attente. 

Article  98. 

1»  A  l'issue  des  poursuites,  ou  à  la  sortie  de  la  maison 
d  arrêt,  de  l'asile  d'aliénés  ou  de  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes,  la  suspension  peut  être  levée  par  le  Gouver- 
neur Général  soit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général 
après  que  la  Haute  Cour  de  Justice  aura  donné  son  avis, 
soit  à  la  requête  de  l'intéressé  après  que  le  procureur 
général  et  la  Haute  Cour  de  Justice  auront  été  entendus  ; 

huis  van  bewaring  of  geneoskundig  gesticht  voor  krankzinnigen  is 
verlcend,  of  op  hem  lijfsdwang  is  ten  uitvoor  gelegd,  wordt  hij 
daardoor  in  zijn  ambt  geschorst. 

2.  Wanneer  tegen  een  der  in  het  vorige  lid  vermelde  rechter- 
lijke  ambtenareu  rechtsingani?  zonderbevel  van  gevangenneming 
of  gcvangenhoading  is  verleend  kau  de  Gouverneur-Generaal,  den 
Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord,  hem  is  zijn  ambt  schor- 
sen. 

3.  De  schorsing,  in  het  eerste  en  het  tweede  lid  bedoeld,  brcngt 
mede  dat  de  betrokkene  op  wachtgeld  wordt  gesteld. 

Artikel  98. 

1 .  Na  den  afloop  der  vervolging  of  na  het  ontslag  uit  het  huis 
van  bewaring,  het  geneoskundig  gesticht  of  de  gijzeling,  wordt, 
hetzij  op  vordering  van  don  procureur-generaal  na  ingewonnen 
advies  van  het  Hoggerecbtshof, hetzij  op  verzoek  van  den  geschors- 
ten  rechterlijken  ambtenaar  en  nadat  iiet  Hooggerechtshof  en  de 
procureur-generaal  zijn  gehoord,  de  schorsing  door  den  Gouver- 
neur-Generaal opgeheven  en  wordt,  behoudens  het  voorschrift  van 
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dans  ce  cas,  sous  réserve  de  ce  qui  est  signalé  au  §  2  du 
présent  article,  l'intéressé  reçoit  la  différence  entre  ce 
qu'il  a  touché  depuis  sa  suspension  et  le  traitement  d'acti- 
vité qu'il  aurait  touché  s'il  n'avait  pas  été  suspendu  ; 

2°  Si  le  Gouverneur  Général,  le  C40nseil  des  Indes 
entendu,  juge  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  94  b,  ou 
l'article  95,  la  suspension  est  confirmée  par  le  Gouverneur 
Général,  et,  depuis  ce  moment,  les  dispositions  de  l'article 
96  s'appliquent;  toutefois,  en  cas  do  rejet  delà  proposition, 
l'intéressé  touche  la  différence  entre  le  traitement  de 
congé  ou  d'attente  dont  il  jouissait  depuis  sa  suspension  et 
le  traitement  d'activité  qu'il  aurait  touché  s'il  n'avait  pas 
été  suspendu. 

Article  99. 

1®  Toute  demande  de  congé  à  passer  hors  des  Indes 
néerlandaises,  faite  par  le  président,  les  vice-présidents 

het  tweede  lid  van  dit  artikel,  deu  botrokkene  uitbetaald  het  ver- 
schil  tusscheu  het  sedert  de  schorsing  genoten  wachtgeld  en  het- 
geen  hij  zouder  die  schorsing  als  activiteitstraktement  zou  hebben 
genoten. 

2.  Oordeelt  echtcr  de  Gouverneur-Generaal,  den  liaad  van  Ne- 
dcrlandsch-Indie  gehoord,  dat  termen  bestaan  tôt  toepassing  van 
artikel  94  sub  b,  of  van  artikel  95,  dan  wordt  de  schorsing  door 
den  Gouverneur-Generaal  bevestigd  en  geldt  van  dat  tijdstip  het 
voorschrift  van  artikel  9(5  met  dien  verstande,  dat  bij  afwijzing 
der  voordracht  aan  den  betrokkene  wordt  uitbotaald  het  verschil 
tusschen  het  sedert  de  van  rechtswege  ingetreden  schorsing  geno- 
ten verlofstraktement  of  wachtgeld  en  hetgeen  hij  zonder  schor- 
sing als  activiteitstraktement  zou  hebben  genoten. 

Artikel  00. 

1.  Aanvraag  van  verlof  buiten  Nederlandsch-Indië  door  den 
président,  de  vice-presidonten  en  de  leden  van  het  Hooggerechts- 
hof  wordt,  uitgezonderd  in  het  geval  bedoeld  bij  het  tweede  lid  van 

15 
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et  les  membres  de  la  Haute  Cour  de  Justice  est  censée 
conteuir  la  démission  de  leur  emploi,  sauf  ce  qui  est  sti- 
pulé à  Tavant-dernier  alinéa  de  l'article  précédent  ; 

2**  Pendant  la  durée  de  leur  congé  et  après  l'expiration 
de  celui-ci,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  été  nommés  à 
une  fonction,  conformément  à  la  disposition  de  l'alinéa 
suivant  du  présent  article,  ils  ne  peuvent  être  renvoyés 
du  service  de  l'État  que  sur  leur  demande  ou  pour  des 
motifs  indiqués  aux  articles  94  et  95  ; 

3*  A  leur  rentrée  de  congé  aux  Indes  néerlandaises,  ils 
sont,  d'après  la  date  de  leur  retour  et,  en  cas  de  rentrée 
simultanée,  d'après  la  date  de  leur  nomination  première 
à  la  Haute  Cour  de  Justice,  réintégrés  dans  leur  rang,  à 
la  première  vacan<5e  qui  se  produira  dans  cette  assemblée^ 
à  moins  que,  avant  que  cette  vacance  ne  se  produise,  ils 
n'aient  été  de  leur  consentement  nommés  à  d'autres 
fonctions  ; 

4®  Dans  l'entretemps,  ils  jouissent  du  traitement  d'at- 
tente ordinaire. 

artikel  1)6.  gcacht  tevens  in  te  houden  het  verzoek  cm  ontslag  uit 
h  un  ambt. 

2.  Gedurendq  hun  verloftijd  en  ook  daarna,  zoolang  zij  niet 
overecnkonistig  hot  volgende  lid  in  eonigo  bctrekking  zijn  aanges- 
teM.  nio;j:eii  zij  niet  uit  's  lands  dieust  worden  ontslagea,  dan  op 
eijrcn  verzoek  of  ingovolgc  de  toopassing  der  artikelen  94  on  95. 

3.  Van  vorlol  in  Nederlandsch-lndië  teruggekeord,  worden  zij 
met  inachtnt'ming  van  het  tijdstip  hunner  terugkonist,  en,  bij  ge- 
lijktijdigen  terugkeer,  met  inachtneming  van  de  dagteekening 
hunner  oorspronkelijke  benoeniing  in  het  Hooggerechtohof,  bij  de 
eerste  vacature  in  dat  collège  weder  in  hun  vorigen  rang  benoemd, 
wanncer  zij  niet  reeds  vôôr  hot  ontstaan  der  vacature  met  hunne 
toestoniniing  in  eone  andere  betrekking  mochton  zijn  aangesteld. 

4.  Zij  g*  nieten  inmiddels  wachtgcld.  tenzij  zij  tijdelijk  met  de 
waarneming  coner  andero  betrekking  worden  bclast. 
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Article  100. 

Le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil  des  Indes 
et  tous  autres  fonctionnaires  désignés  par  les  Ordon- 
nances générales  sont  justiciables  de  la  Haute  Cour  de 
Justice  pour  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions. 

Article  101 . 

Sauf  Tarrestation  préventive  en  cas  de  flagrant  délit, 
aucun  mandat  d*arrêt  ne  peut  être  exécuté  contre  l'un 
des  fonctionnaires  désignés  à  l'article  précédent,  et,  en 
cas  de  forfaiture,  aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée 
qu'après  que  le  Gouverneur  Général  y  aura  donné  son 
autorisation,  aux  conditions  et  dans  les  formes  prescrites 
par  Ordonnance  générale. 

Article  102. 

Le  Gouverneur  Général  et  le  Lieutenant  Gouverneur 
Général  sont  justiciables,  aux  Pays-I!as,  pour  les  crimes 

Artikel  100. 

De  vice -président  en  de  leden  van  den  Raad  van  Nederlandsch- 
Indii^  en  zoodanige  andere  ambtenaren  als  algemeene  verordenin- 
gen  aanduiden,  staan  terecht  voor  het  Hooggerechtshof  wegens 
misdrijvcn  en  overtredingen,  gedurende  den  tijd  hunner  functiën 
begaan. 

Artikel  101. 

Met  uitzonderiug  van  het  geval  van  voorloopige  aanhoudig  bij 
ontdekking  op  heeter  daad,  kan  tegen  de  ambtenaren  in  het  vorig 
artikel  bedoeld,  geen  bevel  tôt  gevangennemming  worden  ton  uit- 
voer  gelegd,  er,  in  het  geval  van  ambtsmisdrijf  geene  vervolging 
plaats  hebben  dan  nadat  daartoe  door  den  Gouvernedr-Genoraal, 
op  den  voet  eu  de  wijzo  bij  algemeene*  verordenin g  omschreven, 
machtiging  is  verleend. 
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et  délits  commis  par  eux  :  en  cas  de  forfaiture,  devant  la 
Cour  de  Cassation  des  Pays-Bas  pour  les  autres  crimes, 
au  siège  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  devant  le  juge 
qui,  d'après  la  législation  néerlandaise,  est  compétent 
pour  en  connaître. 

Article  103. 

1°  La  Haute  Cour  de  Justice  veille  à  la  marche  régu- 
lière et  à  la  terminaison  des  procès,  ainsi  qu'à  l'observa- 
tion, par  toutes  les  cours  et  tribunaux,  des  lois  et  autres 
Ordonnances  générales. 

2^  Elle  peut  casser  et  annuler,  conformément  aux 
règles  établies,  les  procédures,  dispositifs  et  jugements 
contraires  aux  lois  et  autres  ordonnances  générales. 

Artikel  102. 

Do  Gouverneur- Generaal  en  de  liUitenant-Gouverneur-Generaal 
staan  wegensmisdrijvon  of  overtredingen  in  Nederîand  terecht  : 
wegens  ambtsmisdrijven  voorden  lloogon  Raad  dor  Xederlanden, 
wegens  andere  misdrijven  of  overtredingen  ter  plaatso,  waar  de 
zetel  der  Regeering  in  Nederîand  is  gevestigd,  voor  den  rechter, 
die  naar  de  Nederlandscho  wotgeving,  bovoegd  is  over  het  onder- 
werp  teoordeelen. 

Artikel  1(X^. 

Het  ILjoggerechtshof  heeft  het  toezicht  op  den  gerogeldcn  loop 
ou  de  atdoeninj^  van  reclitsgcdingen,  alsmcdc  op  het  nakonien  der 
wctteii  en  andere  algemeene  verordcningcn  bij  aile  rechtbankon 
en  gerechten. 

•J.  Het  kan  rechterlijko  handeUngen,beschikkingenen  vonnissen 
wanneor  die  met  de  wetten  en  andere  algemeene  verordeningon 
strijdig  zijn,  vernietigcn  en  buiten  werking  stellen,  volgens  de 
dauronitrent  fj:estcldo  regels. 
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Article  104. 

Les  jugements  portés  par  le  juge  aux  Pays-Bas  et  les 
mandats  délivrés  par  lui,  ainsi  que  les  grosses  d'actes 
authentiques  y  passés,  peuvent  être  mis  à  exécution  dans 
rinde  néerlandaise. 

De  même,  les  jugements  ou  mandats  donnés  ou  délivrés 
par  le  juge  dans  Tlnde  néerlandaise,  ainsi  que  les  grosses 
d'actes  authentiques  y  passés  devant  des  officiers  publics 
européens  auxquels  est  attribué  même  autorité  qu'aux 
jugements,  peuvent  être  exécutés  aux  Pays-Bas. 

CHAPITRE  VI. 
Des  habitants. 
Article  105. 
A  l'exception  des  personnes  envoyées  par  l'État  aux 


Artikel  104. 

Vonnissen,  door  den  regter  in  Nederland  gewezen,  en  beveh»n 
door  hem  uitgevaardigd,  mitsgaders  grossen  van  authontieke  actcn 
aldaar  verleden,  kunnen  in  Ncderlandsch  Indie  wordsn  ten  uit- 
voer  gelegd. 

Zoo  ook  kunnen  vonnissen  en  bevelen,  door  den  regter  in  Xo- 
derlandsch  Indie  gewezou  of  uitgevaardigd,  alsnicde  grosson  van 
authontieke  acteu  aldaar  ten  overstaan  van  Europosche  openbare 
ambtenaron  verleden,  aan  welke  gelijke  kracht  als  aan  de  vonnis- 
sen is  toegekend,  in  NeJerland  ten  uitvoer  gelegd  worden. 

ZESDE  IIOOFDSTUK. 
Van  de  xngezetenen. 

Artikel  105. 

Met  uitzondering  van  de  personen  van  's  Rijkswcge  naar  Ne- 
derlandsch  Indie  gezonden,  mag  nieniand  zich  van  elders  aldaar 
vestigen  zonder  schriftolijke  vergunning,  op  Java  en  Madura  van 
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Indes  hollandaises,  nul  venant  d'ailleurs  ne  peut  s'y  éta- 
blir sans  permission  écrite  du  Gouverneur  Général,  à  Java 
et  Madura  et  ailleurs  de  l'autorité  provinciale  suprême. 

Les  conditions  d'admission  des  Néerlandais  et  étrangers 
sont  réglées  par  Ordonnance  générale. 

A  des  Néerlandais  ayant  obtenu  la  susdite  permission, 
le  séjour  dans  llnde  néerlandaise  ne  peut  être  interdit  que 
dans  le  cas  et  de  la  manière  mentionnés  à  l'article  45. 

Article  106. 

Sont  habitants  de  l'Inde  néerlandaise,  outre  les  indi- 
gènes, tous  ceux  qui,  sur  le  pied  indiqué  par  l'article  pré- 
cédent, ont  établi  leur  séjour  dans  l'Inde  néerlandaise. 

Article  107. 

Le  règlement  entend  par  «  Néerlandais  »  tous  ceux  qui 
le  sont  d'après  les  lois  du  royaume. 

den  Gouvernour-Generaal,  elders  van  don  hoo<çsten  gewestelijkcn 
gezaghebber. 

Do  voorwaarden  der  toelating  van  Nederlanders  on  vreenidelin- 
gon  worden  bij  algomeene  verurdening  geregeld  (1). 

Aan  Noderlanders,  welke  de  bovenlK'doelde  vergunning  ver- 
kre^en  hebben,  kau  niet  dan  in  liot  gcval  en  op  de  wijze  bij  art.  15 
vermt'ld  het  verblijf  in  Nederlandsch  Indio  worden  ontzegd. 

Artikel  100. 

Injxczctenen  van  Noderlandsch  Indiezijn,  bohalve  de  inboorlin- 
gen  des  lands,  allen  die.  op  den  voct  bij  het  vorig  artikel  bepaald. 
hun  vorblijf  biunen  Nederlandsch  Indio  govestigd  hebbon. 

(1)  Laatstelijk  gereprold  bij  het  hierna  opgenomen  besluit  van  15Sep- 
tember  1871.  Ind.  S.  1872.  noJ^.  ^^ewijzijrd  bij  besluiten  Tan25  Au^s- 
tua  1881.  Ind.  S.  226,  Uulij  1880,  Ind.  S.  186  en  17  Decembor  1901. 
Ind.  S.  1902.  no  100. 
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Article  108. 

Tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  indo-néer- 
landais peuvent  prétendre  à  la  protection  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens.  Les  règles  à  suivre  pour  l'extra- 
dition des  étrangers  sont  fixées  par  Ordonnance  générale. 

Article  109. 

Les  dispositions  du  présent  Règlement  et  de  toutes  les 
autres  Ordonnances  générales  dans  lesquelles  il  est  parlé 
-d'Européens  et  d'indigènes  sont  applicables  aux  personnes 
qui  leur  sont  assimilées  quand  le  contraire  n'est  pas 
-exprimé. 

Aux  Européens  sont  assimilés  tout  chrétien  japonais  et 
toute  personne  non  comprise  dans  le  paragraphe  suivant. 

Sont  assimilés  aux  indigènes  tous  Arabes  (Maures,  des- 
cendants de  musulmans  de  l'indoustan), Chinois  et  tous  les 
musulmans  ou  païens  non  indiqués  dans  Tàlinéa  précédent. 

Artikel  107. 

Onder  Noderlanders  wordeii  iu  dit  règlement  verstaan,  die  het 
:sijn  volgens  de  wetten  van  het  Koningrijk. 

Artikel  108. 

Allen  die  zich  op  het  grondgebied  van  Ncderlandsch  Indie  be- 
vinden,  hebben  aanspraak  op  bescherming  van  personen  en  goe- 
•deren. 

De  regelen,  bij  uitlevering  van  vremdelingen  in  acht  te  nemen, 
^vorden  vastgesteld  bij  algemeone  verordening  (1). 

Artikel  100. 

De  bepalingen  van  dit  rej^lemcnt  en  van  aile  andere  algemeene 
verordeningen,  waariu  sprake  is  van  Europeanen  en  inlanders, 

(l)Hettweede  lid  is  aan  dit  artikel  toegevoegd  bij  do  wet  Tan  4  De- 
ceinber  1881,  Ned.  S.  182.  lad.  S.   1882,  no 87. 
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Les  chrétiens  indigènes  restent  soumis  à  l'autorité  des 
chefs  indigènes  et,  quant  aux  droits,  charges  et  obligations, 
aux  mômes  actes  législatifs  et  institutions  générales,  pro- 
vinciales ou  communales  que  les  indigènes  non  chrétiens. 

D'accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  le  Gouverneur  Gé- 
néral pGut  faire  des  exceptions  à  l'application  des  règles 
posées  dans  cet  article. 

Article  110. 

Le  conti*ôle  du  Gouvernement  sur  la  presse  est  réglé 
par  Ordonnance  générale,  d'après  le  principe  que  la  publi- 
cation par  la  presse  des  pensées  ou  d'opinions  et  l'admis- 
sion de  publications  imprimées  ailleurs  qu'aux  Pays-Bas  ne 
doivent  être  exposées  à  d'autres  entraves  que  celles  exigées 
pour  assurer  Tordre  public. 


zijn  waar  het  tegendeol  niet  bepaald  is,  toepasselijk  op  de  met  Ihmi 
gelijkgostelde  porsonen. 

Mt't  Europeanen  worden  geiijkgesteld  allé  Cliristenen,  allô  Ja 
panners  en  allô  personen,  niet  vallendo  in  de  termen  der  volgendo 
zinsnede(l). 

Met  inlanders  worden  geiijkgesteld  Arabieren,  Mooren,  Ghinei.*- 
zen  en  allcn  niet  genocmd  in  de  vcrigo  zinsnede,  die  Moliammeda- 
nenof  heidenen  zijn. 

De  inlandsclie  Christenen  blijven  ondorworpen  aan  liet  gczair 
der  inlandsclie  hoofdon,  en  met  opzigt  tôt  rcgten,  lasten  en  ver- 
pligtingen,  aan  dezelfdo  algomeenc  go^vestelijke  en  genieentolijko 
verordeningenon  instellingen.als  de  inlanders  diehct  Chiistendoni 
niet  belijden. 

De  Guuvcrneiir-Gencraal,  kan  in  overeenstemniing  met  don 
Raad  van  Noderlandscli  Indio,  uitzondoringen  maken  op  detoepas- 
sing  der  in  dit  artikol  gestelde  regels. 


(1)  Dit  on  het  volgende  lid  znn  aldus  gewijzigd  bij  de  wct  van  19  Moi 
189'^,  Ned.S.  121,  Ind.  S.  20i>. 
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Les  publications  imprimées  aux  Pays-Bas  sont  admises 
sans  entraves  sauf  la  responsabilité  de  chacun,  d'après  les 
règles  à  poser  par  Ordonnance  générale. 

Article  111. 

Des  réunions  et  assemblées  de  nature  politique  ou  met- 
tant en  péril  Tordre  public  sont  défendues  dans  l'Inde 
néerlandaise.  Il  est  pris  contre  la  violation  de  cette  défen?e 
telles  mesures  qu'exigent  les  circonstances. 

Article  112. 

Chaque  habitant  a  le  droit  de  présenter  par  écrit  des 
requêtes  à  l'autorité  compétente,  tant  aux  Indes  qu'aux 
Pays-Bas,  à  condition  qu'elles  soient  signées  personnelle- 
ment et  non  au  nom  de  plusieurs,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  ou  au  nom  de  corporations  composées  légalement 

Artikel  110. 

Het  toezigt  der  Regering  op  de  drukpers  wordt  bij  algemeene 
verordening  geregeld,  in  overeenstemming  met  het  beginsel,  dat 
het  door  de  drukpers  openbaren  van  gedachten  of  gevoelens  en 
het  toelaten  van  elders  dan  in  Nederland  gedrukte  stukken  geene 
andere  belemmering  mogen  ondervinden  dan  tôt  verzekering  der 
openbare  orde  gevorderd  wordt. 

In  Nederland  gedrukte  stukken  worden  onbclenimerd  toegela- 
ten,  behoudens  ieders  verantwoordelijkheid,  volgens  regels  bij 
algemeene  verordening  te  stellcn. 

Artikkl  111. 
Vereenigingen  en  vergaderingen  van  staatkundigen  aard,   of 
waardoor  de  openbare  orde  wordt  bedreigd,  zijn  in  Nederlandsch 
Indie  verboden.  Tegen  de  overtreding  van  dit  verbod  worden  zoo- 
danige  maatregeien  genonien  als  de  omstandigheden  vorderen. 

Artikel  112. 
leder  ingezeten  heeft  het  rcgt  oni  verzoeken  aan  de  bevoogdo 
magt,  zoowel  in  Nederland  als  in  Nederlandsch  Indie,  schriftolijk 
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ou  reconnues  comme  telles  et,  dans  ce  cas  seulement,  pour 
des  matières  du  ressort  de  leurs  attributions  spéciales. 

Article  113. 

Les  habitants  sont  tenus  de  participer  sur  le  pied  établi 
ou  à  établir  à  la  garde  bourgeoise  {Schutterij)  ou  autres 
corps  armés  que  le  Gouverneur  Général  juge  nécessaires 
au  maintien  du  pouvoir  néerlandais  dans  l'Inde. 

Article  114, 

Dans  rinde  néerlandaise  il  n*est  reconnu  de  titres  de 
noblesse  européens  que  ceux  conférés  par  le  Roi. 

Des  décorations,  titres,  grades  ou  dignités  étrangères 
ne  peuvent  être  acceptés  par  les  habitants  de  Tlnde  néer- 
landaise sans  l'autorisation  spéciale  du  Roi. 

in  tedienen,  niits  de  persoonlijk  en  niet  ait  naam  van  nieer  worden 
onderteekend,  welk  laatste  alleen  kan  ^eschieden  door  of  van  wcge 
ligchamon,  wettelijk  zaraenicestcld  ofalszoodanig  orkend,  en  in 
dat  goval  niet  andcrs  dan  over  onderwerpen  tôt  hunne  bepaalde 
werkzaamheden  bohoorende. 

Artikkl  113. 

De  ingezetenen  zijn  verpli^t  uni  op  den  voet,  reeds  bepaald  of 
nader  to  Ixîpalen.  deel  te  ncmon  aan  schutterijon  ofandcre  gewa- 
jKjnde  vereenigingon,  welke  door  den  Goaverneur-Cienoraal  noo- 
dig  worden  geoordeeld  tôt  bewaring  van  rust  en  orde.  Algenieene 
vcrordeningen  bepalen  wclko  ingezetenen.  )>ij  de  schutterijen  in- 
gelijfd,  kunneri  geroepen  worden  cm  mede  te  werken  tôt  de  hand- 
haviug  van  het  Nederlansch  gezag  in  Indio. 

Artikel  114. 

lu  Noderlandsch  Indie  worden  geeiio  Europesche  titels  van 
adeldom  erkend,  dan  die  door  den  Koniiig  zijn  verieend. 

Vroemdeondersteekeneu,  titels,rangen  of  waardigheden  inogen 
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Articl?:  115. 

Le  1°' janvier  1860  au  plus  tard,  Tesclava^^e  sera  aboli 
dans  toute  l'Inde  néerlandaise. 

Les  mesures  servant  à  préparer  graduellement  et  à 
mettre  à  exécution  par  degrés  et  peu  à  peu  cette  abolition 
ainsi  que  les  indemnités  qui  peuvent  en  découler  sont 
prises  par  Ordonnance  générale. 

Dans  le  rapport  prévu  par  l'article  60,  alinéa  P*^  de  la 
Constitution  (1),  il  est  relaté  tous  les  ans  ce  qui  a  été  fait 
en  exécution  du  présent  article. 

Article  116. 

La  traite,  l'importation  et  la  vente  publique  des  esclaves 
sont  interdites.  Les  personnes  importées  du  dehors  comme 

(1)  Constitution  de  1887,  art.  62. 


door  de  in;2:ezetenen  van  Nederlands  Indie  niet  worden  aangeno- 
men  zonder  het  bijzondcr  verlof  des  Konings. 

Artikkl  115. 

Uiterlijk  op  den  Isten  Januarij  18()0  is  do  slavcrnij  in  gcheel 
Noderlandsch  Indio  afgeschaft. 

De  maatregelen  tôt  voorbcreiding  en  geleidelijke  trapsgewijze 
uitvoering  van  die  afschafFing,  zoo  mode  de  vorgoedingon,  welke 
daarvan  het  gevolg  kunnen  zijn  worden  bij  algomoeno  verorde- 
ningvastgesteld. 

In  het  verslag,  bedoeld  bij  liet  Iste  lid  van  art.  00  der  Grond- 
weet  (1),  wordt  jaarlijks  opgave  gedaan  van  het  verrigte  naar 
aanleiding  van  dit  artikel. 

Artikel  110. 

De  slavenhandel,  de  iuvoor  en  de  openbaro  verkoop  van  slaven 
zijn  vcrboden. 

;1)  Grondwot  van  1887.  art.  02. 
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esclaves  sont  libres  dès  qu'elles  se  trouvent  sur  le  terri- 
toire de  rinde  néerlandaise. 

Article  117. 

Les  droits  et  obligations  des  maîtres  vis-à-vis  des 
esclaves  se  trouvant  dans  l'Inde  néerlandaise,  sont  réglés 
par  Ordonnance  générale. 

Article  118. 

A  Java  et  Madura  il  reste  défendu  de  prendre  des 
gens  en  gage  comme  sûreté  pour  paiement  de  dette. 

Cette  prohibition  est  appliquée  par  le  Gouverneur 
Général  à  telles  parties  des  possessions  hors  de  Java  et  de 
Madura  où  l'état  social  le  permet. 

Les  Ordonnances  générales  réglant  l'emprisonnement 
pour  dette  là  où  elle  ne  peut  encore  être  abolie,  tendent  à 
en  favoriser  l'abolition. 


De  als  slavon  van  elders  aangevoerde  personen  zijn  vrij,  zoodra 
zij  zich  op  hot  grondgebied  van  Nederlandsch  Indio  bevindon. 

Artikel  117. 

De  regten  on  vorplichten  der  meestors  ten  aanzien  dor  in  Neder- 
landsch IndieaauwL'zige  slavon  worden  bij  algemeene  verordeniu- 
gen  gerogeld. 

ArtiivKL  118. 

Op  Java  en  Madura  blijft  hot  nenion  van  pandelingen  tôt  zeker- 
heid  van  schuld  vorbodon. 

Dit  verbod  wordt  door  den  Gouvonieur-Goneraal  tocgopast  op 
die  gode  'Iten  van  do  bozittingon  biiiton  Java  on  Madura,  waar  de 
niaatschappelijko  tocstand  het  gc'doogt. 

I)e  algenieeno  vorordoningon,  liot  pandolingschap  regelende, 
waar  hot  nog  niot  kan  worden  afgeschaft,  hobbon  de  strekking  om 
die  afschaflhig  to  bevorderon. 
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La  condition  de  détenu  pour  dettes  ne  passe  point  aux 
enfants  du  débiteur. 

Il  est  défendu  ne  transporter  outre-mer  des  détenus 
pour  dettes. 

CHAPITRE  VIL 
De  la  religion. 

Article  119. 
Chacun  professe   ses  opinions  religieuses  avec  liberté 
complète,  sauf  la  protection  de  la  Société  et  de  ses  mem- 
bres contre  la  transgression  des  Ordonnances  générales 
sur  le  droit  pénal. 

Article  120. 

Tout  exercice  public  d'un  culte  dans  l'intérieur  de  bâti- 
ments et  d'enclos  est  permis,  en  tant  qu'il  ne  trouble 
point  Tordre  public. 

Hct  pandelingschap  gaat  nict  over  op  do  kiudcren  des  scimldc- 
naars. 
Ilet  vervoeren  van  pandelingen  over  zoe  is  verbe Jen. 

ZEVE^'I)E  IIOOFDSTUK. 
Y  an  de  godsdienst, 

AUTIKKL  110. 

leder  belijdt  zijne  jroldsdienstige  meeningen  mot  volkomen  vrij- 
hoid,  behoiidons  do  besclierminj^^  dcr  inaatschappij  en  liaror  ledcn 
tegeii  do  onvertrcding  dcr  aljîcmoen  verordeningen  op  het  strafregt. 

Ahtikkl  120. 

Aile  openbare  ^odsdionstoefening  hinnen  gobouwen  on  bosloten 
plaatsen  wordttoegelaten,  voor  zoover  dio  (,'eene  stoornis  aan  do 
openbare  orde  toebrongt. 
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Pour  l'exercice  du  culte  public  en  dehors  d'édifices  et 
d'enclos,  il  faut  la  permission  de  l'autorité. 

Article  121. 

Le  Gouverneur  Général  prend  soin  que  toutes  les  con- 
fessions religieuses  restent  dans  les  limites  de  l'obéissance 
aux  Ordonnances  générales. 

Article  122. 

Dans  l'organisation  existante  et  dans  le  gouvernement 
des  communautés  chrétiennes  il  n'est  porté  de  change- 
ment qu'avec  Tassentiment  respectif  du  Roi  et  de  la  com- 
munauté en  cause. 

Article  123. 

Les  instituteurs,  prêtres  et  missionnaires  chrétiens 
doivent  être  munis  d'une  admission  spéciale  à  accorder 

Tût  openbare  goldsdienstoefening  buiten  gebouwen  en  besloten 
plaatsen  wordt  het  verlof  des  Bestuurs  vereischt . 

Artikel  121. 

De  Gouverneur-Generaal  zopgt  dat  aile  godsdienstige  gezind- 
hcden  zich  houdcn  binucn  de  païen  van  gehoorzamheid  aan  do 
algemeene  vorordeningen. 

Artikel  12::^. 

Indebestaaiideinrigting  enhetbestuur  der  Christelijkekérkge- 
nootschappen  wordt  geeno  verandering  gebragt  dan  met  weder- 
zijdsch  goedvindea  vau  den  Koning  en  liot  bestuur  van  het  betrok- 
kon  kerkhenootschap . 

Artikel  123. 

De  Christen-Ieeraars,  priesters  en  zendelingen  moeten  voorzien 
zijn  van  ecne  dor)r  of  nameiis  den  Gouverncur-Goneraal  te  ver- 
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par  le  Gouverneur  Général  ou  de  sa  part,  pour  exercer 
leur  ministère  dans  telle  partie  déterminée  de  Tlnde 
néerlandaise. 

Lorsque  cette  admission  est  trouvée  nuisible  ou  que  les 
conditions  n'en  sont  point  observées,  elle  peut  être  retirée 
par  le  Gouverneur  Général. 

Article  124. 

Les  prêtres  des  indigènes,  ne  professant  point  le  chris- 
tianisme, sont  placés  sous  le  contrôle  supérieur  des 
princes,  régents  et  chefs,  pour  ce  qui  concerne  la  religion 
professée  par  chacun  d'eux. 

Ceux-ci  ont  soin  que  les  prêtres  n'entrepretfnent  rien 
de  contraire  au  présent  Règlement,  ni  aux  Ordonnances 
édictées  par  le  Gouverneur  Général  ou  en  son  nom. 


leenen  bijzondere  toelating,  cm  hun  dienstwork.  in  conig  bepaald 
gedeelte  van  Nederlandsch  Indie  te  mogen  verrigton. 

Wanneer  de  toelating  schadelijk  wordt  bevondcn,  of  de  voor- 
waarden  daarvan  niet  worden  nagelcefd,  kan  zij  door  den  Gou- 
verneur-Gcneraal  worden  ingetrokken. 

Aktikkl  VJi. 

De  priosters  dcr  inlandcrs,  die  Iiot  Cliristendom  niet  belijden, 
zijn  geplaats  onder  hot  opportoezigt  der  vorsten,  regontcn  en 
hoofdon  vGor  zooveel  betroft  de  godsiiienst,  die  elk  hunner  holijdt 

Deze  zorgen,  dat  door  de  priestcrs  niets  worde  ondornomen 
strijdig  met  dit  règlement,  en  mot  de  door  of  uit  naam  van  den 
Gouverneur-Generaal  uitgevaardigde  verordcningen . 
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CHAPITRE  VIII. 
De  rinsfruction. 

Article  125. 

I/instruction  publique  est  un  des  objets  des  soins  inces- 
sants du  Gouverneur  Général.  L'organisation  en  est  réglée 
par  Ordonnance  générale  en  respectant  les  opinions  reli- 
gieuses de  chacun. 

Le  rapport  prévu  par  l'article  ()0,alinéa  !•',  de  la  Consti- 
tution (1)  fait  connaître  tous  les  ans  l'état  de  l'instruction 
publique,  y  compris  celui  des  écoles  destinées  à  la  popu- 
lation indigène. 

Article  126. 
L'instruction  donnée  aux  Européens  ou  aux  personnes 
(1)  Constitution  de  1887,  article  62. 

ACHTSTE  HOOFDSTUK. 
Van  het  ondencijs. 

Artikkl  125. 

Het  openbaar  onderwijs  is  een  voorwerp  van  de  aanhoudende 
zorg:  van  don  Gouverneur-Grcneraal. 

De  inrigting  daarvan  wordt,  mot  eerbiediging  van  ieders  gods- 
dienstigebegrippen,  bij  algemoene  vcrordening  geregeld. 

Het  verslag,  bedoeid  bij  het  Iste  lid  van  art.  60  der  Grond- 
wet  (1),  doet  don  staat  van  het  openbaar  onderwijs,  ook  dien  van 
de  scholen  voor  de  inlandsche  bcvolking  bestomd,  jaarlijks  kenuen. 

Aktikel  12(3. 

Het  geven  van  onderwijs  aan  Eiiropoanen  of  daarmedo  golijk- 
gestelde  personen  is  vrijs,  bchoudens  het  toezigt  der  overheid,  en 

(1)  Grondwet  van  1837,  art.  G2. 
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assimilées  est  libre,  sauf  le  contrôîe  de  raiitorité,  et  l'en- 
quête sur  la  capacité  et  la  moralité  des  instituteurs. 

Article  127. 

D  après  les  règles  à  établir  par  Ordonnance  générale, 
une  instruction  primaire  publique  suffisante  est  donnée 
partout  où  les  besoins  de  la  population  européenne  1  exi- 
gent et  les  circonstances  le  permettent. 

Article  128. 

Le  Gouverneur  Général  a  soin  de  fonder  des  écoles  pour 
la  population  indigène. 

CHAPITRE  IX. 
Du  cojHfnerce  et  de  la  yiavigation. 

Article  129. 
Les  tarifs  d'entrée,  de  transit  et  de  sortie  sont  fixés  par 

het  onderzoek  naar  de  bekwaamheid  en  zedelijkheid  der  onder- 
w'ijzcrs. 

Artikel  127. 
Overeenkomstig  regels,  bij  algomeeno  verordening  te  stcllen, 
wordt  voldoend  openbaar  lagor  onderwijs  gegeven,  overal  waar 
de  behoefte  der  Europesche  bevolking  dit  vordert  en  de  omstan- 
digheden  het  toelaton. 

Artikel  128. 
De  Gouverneur-Coneraal  zorgt  voor  het  oprigten  van  schol  ?n 
ton  dienste  der  inlandsche  bevolking. 

NEGENDE  HOOFDSTUK. 
Y  an  den  handel  en  de  scheej/oaart, 

Artikel  129. 
Do  tarie ven  van  in-,  uit-  en  doorvoer  worden  vastgesteld  door 
de  wet. 

16 
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la  loi.  Seulement  en  des  circonstances  pressantes,  le  Gou- 
verneur Général  est  compétent  pour  modifier  ces  tarifs, 
pour  un  temps  limité,  sauf  ratification  ultérieure  parla  loi. 
Pareille  modification  est  portée  à  la  connaissance  des 
deux  Chambres  des  États-Généraux  sans  désemparer. 

Article  130. 

Les  ports  de  Tlnde  néerlandaise  ouverts  au  commerce 
général  sont  accessibles  aux  navires  de  tous  les  peuples 
amis  des  Pays-Bas,  sauf  observation  des  Ordonnances 
générales  et  locales. 

Dans  les  autres  ports,  il  n'est  admis  que  des  navires 
indigènes  et  ceux  auxquels  le  cabotage  est  permis. 

Dispositions  transitoires. 

Article  131. 
Le  présent  Règlement  est  promulgué  dans  Tlnde  néer- 

Alleen  in  dringhende  omstandigheden  is  do  Gouverneur-Greno- 
raal  bevoegd  dio  tarieven  tijdelijko  te  wijzigen,  onder  nadere  lie- 
krachtiging  door  de  wot. 

Van  zoodanigo  wijziging  wordt  aande  beide  Kamers  der  Staten- 
Generaal  onderwijld  kennis  gegoven. 

Artikel  L'^). 

De  havens  van  Nedorlandsch  Indiejjreopeud  voor  denalgemeenen 
handcl,  zijn  toegankolijk  vosr  de  scliepen  van  aile  volkcn,  mot 
welke  het  Koningrijk  der  Nederlandeu  in  vriendschap  is,  behou- 
dens  de  naleviug  dor  algomeone  en  plaatselijke  verordeningen. 

lu  andere  havens  worden  allcen  toegelaten  inlandsche  vaar- 
tuigen  en  die  tôt  dd  kustvaart  goregtigd  zijn. 

Oterganshepalinffen . 

Artikel  131. 
Het  tegenwoordig  règlement  wordt  in  Nederlandsche  Indie 
afgekondigd  op  de  wijze  bij  art.  31  vastgestoid. 
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landaise  conformément  à  l'article  31.   La  date  de  son 
entrée  en  vigueur  est  fixée  par  le  Roi  (1). 

Article  132. 

Tous  actes  législatifs  réglementés  et  arrêtés  actuelle- 
ment en  vigueur  sont  maintenus  jusqu^à  ce  qu'ils  soient 
remplacés  par  d'autres. 

Les  dispositions  administratives  visées  par  l'article  82, 
alinéa  l^'*",  qui  ne  coïncident  pas  avec  l'article  78,  alinéa  l**", 
ne  gardent  force  de  loi  que  pendant  deux  ans  à  dater  de 
l'entrée  en  vigueur  du  présent  Règlement. 

Donné  au  château  het  Loo,  le  2  septembre  185  i. 

Le  Mitiistre  des  Colonies^  {s.)  GUILLAUME. 

{s.)  G.  F.  Paiiud. 

(1)  Catte  date  a  été  fixée  au  !«'  mai  1855. 

De  tijd  waarop  hot  aldaar  in  werking  treedt  wordt  door  den 
Kouing  bepaald  (1). 

Artikkl  132. 

AUo  op  het  bij  het  vorig  artikel  bedoelde  tijdstip  vorbiudende 
wettelijke  verordeningen,  roglementen  en  besluiten  wordeu  ge- 
handhaaf  tôt  dat  zij  door  andere  zijn  vervangen. 

Bepalingen.  voorkomonde  in  de  verordeningen  vermcld  in  de 
eoi*ste  zÎDsncde  van  art.  82,  die  in  strijd  zijn  met  het  voorschrift 
(1er  eerste  zinsnede  van  art.  78,  behouden  slechts  kracht  gedu- 
ronde  twoe  jaren  na  het  in  werking  tredon  van  dit  reurlement. 

Gegeven  op  het  Loo,  den  2^**"  September  18>i. 

De  Minister  van  Kolonien,  (get,)  WILLEM. 

(j/et.)  C.  F.  Pahud. 

(1)  Bij  besluit  van  15  Octobar  1854,  S.  136,  bepaald  op  1  Mei  1855. 


LOI  ORGANIQUE  [REGEERINGS-REGLEMENT] 

du  31  mai  1865  (BuU.  des  loi3  55) 
modiûée  le  26  avril  1884  (Bulletin  des  lois  90)y 
le  2  février  1901  (BuU.  des  lois  55) 
et  le  31  décembre  1903  (Bulletin   des  lois  361),  sur  le 

GOUVERNEMENT  DE  LA  COLONIE  DE  SURINAM 


CHAPITRE  PREMIER. 
T>e  la  Colonie  et  de  ses  Habitants. 


Article  premier. 

1 .  La  colonie  de  Surinam  comprend  le  territoire  connu 
sous  le  nom  de  Guyane  néerlandaise. 

Toute  convention  ayant  pour  objet  une  cession  ou  un 
échange  de  territoire  ou  la  détermination  des  frontières 
doit  être  approuvée  par  les  États-Généraux. 


REGLEMENT 

op  het  beleid  der  Regeering  in    de   kolonie 

SURINAM. 


EERSTE  IIOOFDSTUK. 
Van  de  kolonie  en  liare  in^roners. 

Artikkl  een. 

De  kolonie  Surinam  omvat  het  grondgebied  bekend  onder  de 
benamigt  van  Noderlandsch  Guyana. 

Vedragen,  betreffende  afstand  of  ruiUiig  vau  {^rrondgebied  of 
regeliug  der  grensscheiding,  behooven  de  goedkeuring  der  Staten- 
Oeneraal. 
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Article   2. 

Tous  ceux  qui  sont  dans  la  colonie  doivent  obéissance 
au  Gouverneur  et  sont  soumis  aux  dispositions  législa- 
tives (1). 

Article  3. 

Les  dispositions  législatives  valables  dans  la  colonie 
sont  : 

1®  Les  Conventions  conclues  par  TEtat  avec  des  puis- 
sances étrangères,  pour  autant  qu'elles  soient  applicables 
à  la  ccdonie  ; 

2^  Les  Ordonnances  Générales.  Sont  considérées  comme 
telles  : 

//)  Los  Lois  qui,  d'après  les  dispositions  de  la  Constitu- 

(1)  I^  loi  (lu  21  février  1901  {Bulletin  des  lois  1901,  n*>  55)  a  remplacé 
les  mots  €  Ordon?ianres  pchiêrales  »  {Alf/emeene  terordeningeti)  des 
articles  2, 22,  123  et  1 13  do  la  loi  du  31  mai  1865,  par  les  mots  €  disposi- 
tiotis  hyislfitives  >  (Wettelijke  regelhif^en), 

Artikel  2. 

Allen,  die  zich  iu  de  kolonie  bevinden,  zijn  eerbied  en  gehoor- 
zaamlioid  verschulditrd  aaii  do  Hogcrinî?  en  onderworpen  aan  do- 
wettelijke  regelingeii  (1). 

Artikel  3. 
De  wettelijke  regelingcn,  in  de  kolonie  geldig,  ziju  : 

1»  de  verdragon  met  vreenide  Mogondheden,  door  den  Staat 
aangegaan,  voor  zooverre  zij  in  de  kolonie  vau  toepassiug  zijn  : 

2®  de  algomoene  verordeningen,  waaronder  worden  verstaan  : 
a)  do  wetten,  die,  voglensde  bopalinpren  der  Groudwet  van  het 

Koninj;rijk,  voor  de  kolonie  gemaakt  of  voor  haar  toepasselijk 

verklaard  zijn  ; 

i\'  Dit  artikel  is  aldus  frewijzigd  Ijij  de  wot  van  2  Februarij  1901, 
S.  55. 
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tion,  sont  élaborées  pour  la  colonie  ou  qui  lui  ont  été 
déclarées  applicables  ; 

b)  Les  Arrêtés  royaux  pris  dans  les  formes  voulues  par 
la  Constitution  du  royaume  pour  des  mesures  générales 
d'administration  ; 

c)  Les  Ordonnances  coloniales,  arrêtées  par  le  Gouver- 
neur, avec  l'approbation  des  États  coloniaux  ; 

3**  Les  Arrêtés,  comportant  des  mesures  générales,  pris 
par  le  Gouverneur  dans  les  limites  de  ses  attributions,  le 
Conseil  d'administration  entendu  ; 

4"*  Les  Chartes  et  Règlements  élaborés  par  les  adminis- 
trations visées  dans  Tart.  115,  dans  les  limites  de  leurs 
attributions  (1). 

Article  4. 

L'esclavage  n'est  pas  toléré  dans  la  colonie. 

(1)  Le  texte  de  rarticle  3  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi 
du  2  février  1901  {Bulletin  des  lois  1901,  n<>  55)  texte  de  la  loi  du  31 
mai  1865. 

b)  de  besluiteu  des  Koniugs,  genomen  in  dan  vorm,  bij  deGrond- 
wet  van  het  Koningrijk  voorgoschreven  voor  algemeeno  maatre- 
geleu  van  bestuur  ; 

c)  de  koloniale  verordeningon,  vastgesteld  door  den  Gouver- 
neur, met  goedkeuring  van  de  Koloniale  Staton  ; 

3°  de  besluiten,  houdendo  algemeene  maatregelen,  door  den 
Gouverneur,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  binnen  de  grenzen 
zijner  bovoegdheid  uitgevaardigd  ; 

4°  de  keuren  en  reglementen  door  de  io  art.  115  genoemde  be* 
sturon  binnen  do  grenzen  hunner  bevoegdheid  uitgevaardigd  (l). 

Artikel  4. 

Slavernij  wordt  in  de  kolonie  niet  geduld. 
Allen,  die  zich  op  haar  grondgebied  bevinden,  hebben  gelijke 
aanspraak  op  bescherming  van  persoon  en  goederen. 

(\)  Dit  artikel  is  aldus  naler  vastgesteld  bij  de  wet  van  2  Februarij 
1901,  S.  55. 
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Aetïcle  5. 

L>xtra/i;UOo  d'éirang'ers  n'a  lieu  <^|U>a  Terni  ôes  irai- 
té«  4au5i  lev|ueb(  on  obsenera.  en  ce  qui  concerne  la 
colonie,  lei*  r*';rles  qui  sont  d^îierminées  par  un  arrêté 
royal  et  qui  seront,  autant  que  possible,  d'accord  arec 
l^s  disfi^iftitions  légales  en  vigueur  en  cette  matière  aux 
Payvlîas, 

Articls  6. 

I>?s  régleîj  relatives  à  l'admission  et  à  l'expulsion  des 
\ffrrséfUXiHS  qui  ne  sont  [ja>  domiciliées  dans  la  colonie  ou 
qui  n'y  ont  pas  été  envoyées  par  l'Etat,  sont  déterminées 
par  une  Ordonnance  coloniale. 

AliTIKEL   Tj. 

f 'itleverin^  van  vrecmdelin^en  ^^escbiedt  niet  dan  krachtens 
vcnira^çfrn,  waarbij,  voor  zoover  de  kolonfe  betrefi,  de  regclen  zijn 
in  acht  (^enomen,  wclke,  zooveel  rnogelijk,  in  overeenstemmin:; 
m/H  do  daarorntrent  voor  NeJerland  jreldende  wettelijke  bepalin- 
gen,  bij  Konioglijk  bc-slait  wordcn  vasi^esteM  - 1>. 

Aktikel  0- 

f>e  Tf,v(i\f'H  noiKrns  de  toclatinîr  en  de  uitzettinîr  van  pcrsonen, 
die  in  de  kolonie  noch  f^evesti^d.  noch  daarbeen  van  Rijksweirc 
(^^?zoDdeu  zijn,  worden  bij  koloniale  verordeniQ^  vastgesteld. 

Artikkl  7. 

Tôt  openbare  lied  ion  inpron,  door  don  Koning  op  te  dragon,  zijn 
})enoenihaar  \ederlanders  volgens  de  wet  op  het  Nederlanderschap 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  nadar  vattîresteld  bij  de  wet  van  26  April 
1884,  S.  90. 
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Article  7. 

Peuvent  être  nommés  aux  fonctions  publiques  confé- 
rées par  le  Roi,  les  Néerlandais,  aux  termes  de  la  loi  sur 
la  nationalité  néerlandaise  etTindigénat  du  royaume  (1), 
et  ceux  qui  sont  nés  dans  une  des  colonies  des  Indes 
Occidentales  de  parents  y  domiciliés. 

Les  conditions  de  nomination  à  d'autres  fonctions  publi- 
ques sont  fixées  par  Ordonnance  coloniale . 

Article  8. 

Aucune  autorisation  préalable  n'est  requise  pour  la 
publication  d'idées  ou  d'opinions  par  la  voie  de  la  presse. 
La  responsabilité  des  auteurs,  éditeurs,  imprimeurs  et 
distributeurs  et  les  garanties  à  prendre  dans  l'intérêt  de 

{l)Texta  nouveau  de  la  loi  du  21  février  1901. 

en  het  ingezetenschap  en  zij,  die  in  eene  der  West-Indische  kolo- 
nieu  van  den  Staat  uit  ouders,  aldaar  gevestigd,  geboren  zijn  (1). 
De  beiioembaarheid  tôt  aodere  openbare  bedieningen  wordt  bij 
koloniale  vcrordening  geregeld . 

Artikel  8. 

Niemand  heeft  voorafgaand  verlof  noodig  cm  door  de  drukpers 
gedachten  of  gevoelens  te  openbaren.  De  verantwoordelijkheid 
van  schrijvers,  uitgevers,  drukkers  en  verspreiders  en  de  waar- 
borgen,  in  het  belang  der  openbare  orde  en  zedelijkheid  tegon  het 
niïsbruik  van  de  vrijheid  van  do  drukpers  te  nemen,  worden  gere- 
geld bij  koloniale  verordening. 

Bepalingen,  waardoor  de  toelating  in  de  kolonie  van  in  Neder- 
land  gedrukte  stukken  belemmerd  wordt,  belioeven  bekrachtiging 
bij  de  wet. 

(1)  Dit  lid  is  aldus  gewijzigd  bij  da  wet  van  2  Febiuarij  1901,  S.  55. 
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Tordre  et  de  la  moralité  publics  contre  les  abus  de  la 
liberté  de  la  presse  sont  déterminées  par  Ordonnance 
coloniale. 

Toute  disposition  ayant  pour  but  d'entraver  l'entrée  dans 
la  colonie  de  pièces  imprimées  aux  Pays-Bas  doit  être 
confirmée  par  une  loi. 

Article  9. 

Chacun  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  aux  autorité.** 
compétentes  tant  aux  Pays-Bas  que  dans  la  colonie. 

Les  pétitions  doivent  être  individuelles  et  ne  peuvent 
être  signées  du  nom  de  plusieurs  personnes,  à  moins 
qu'elles  n'émanent  de  corps  constitués  ou  reconnus  par  la 
loi  ;  dans  ce  cas,  elles  ne  peuvent  porter  que  sur  des 
objets  rentrant  dans  leurs  attributions. 

Toutefois,  les  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire  peu- 
vent adresser  des  pétitions  par  l'intermédiaire  de  fonc- 
tionnaires désignés  à  cette  fin  par  Ordonnance  coloniale . 

Artikel  9. 

leder  heeft  het  rogt  versçoekscbrifton  in  te  dienen  bij  de  be- 
Verzoekschriften  moeten  persoonlijk  on  mogen  niet  uit  naam 
voegde  magt  zoowel  in  Nederland  als  in  de  kolonie. 
van  meor  wordon  onderteekend,  tcnzij  dit  geschiede  doorof  van 
wege  ligchamen,  wettig  zamengosteld  of  erkend,  en  in  dit  laatste 
geval  niet  anders  dan  over  onderwerpen  tôt  hunnen  bepaalden 
werkkring  behoorende. 

Echter  mogen  personen,  die  niet  schrijven  kunnen,  verzoek- 
schrifton  indienen  door  tusschenkomst  van  zoodanige  ambtenaren, 
als  hiertoo  bij  koloniale  verordening  zijn  bcvoegd  verklaard. 

Artikel  10. 
De  uitoofouiug  van  het  regt  van  verceniging  en  vorgadering 
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Article  10. 

L'exercice  du  droit  d'association  et  de  réunion  peut 
être  soumis,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité,  de  la  mora- 
lité et  de  la  santé  publiques,  à  des  réglementations  et 
restrictions  déterminées  par  Ordonnance  coloniale. 

CHAPITRE  II. 
Du  Q-ouvemeur. 


1.  Nomination.  —  Révocation,  —  Responsabilité. 

Article  11. 
Le  Gouverneur  est  nommé  et  révoqué  par  le  Roi. 

Article  12. 
II  doit  être  âgé  de  30  ans  accomplis. 

Article  13. 
II  fait,  entre  les  mains  du  Roi,  ou  de  l'autorité,  ou  de  la 

kau,  in  het  bolang  der  openbare  orde,  zedelijkheid  of  gezondheid, 
aan  regeling  en  beperking  bij  koloniale  verordening  onderworpen 
worden. 

TWEEDE     HOOFDSTUK. 
Van  den  Q-ouverneur 


i.  Van  zijne  benoeming  en  ontslag  en  van  zijne 
ver  an  txcoorde  lijkheidm 

Artikel  11. 
De  Gouverneur  wordt  door  den  Koning  benoomt  en  ontslagen. 

Artikel  12. 
Hij  nioet  den  oudordoin  van  dertig  jaren  vorvuld  he))))or). 
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personne  désignée  à  cette  fia  par  le  Roi,  le  serment  sui- 
vant : 

«  Je  jure  (déclare)  que  pour  être  nommé  Gouverneur 
je  n'ai  donné  ni  promis  de  donner  rien  à  personne,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, et  que  je  ne  promettrai  ni  ne  donnerai  rien. 

»  Je  jure  que  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose 
dans  cette  charge,  je  n'accepterai  de  personne  promesse 
ni  présent,  directement  ou  indirectement. 

»  Je  jure  d'être  obéissant  et  fidèle  au  Roi,  à  la  loi 
fondamentale  et  de  favoriser,  selon  mes  facultés  la  pros- 
périté de  la  colonie. 

>  Je  jure  que  je  ferai  observer  le  Règlement  et  toutes 
autres  Ordonnances  ayant  force  de  loi  pour  la  colonie 
de  Surinam  et  qu'en  tout  je  me  conduirai  comme  il 
convient  à  un  Gouverneur  honnête  et  loyal. 

»  Qu'ainsi  Dieu  tout-puissant  me  soit  en  aide.  » 

Artikel  13. 

liij  legt  in  handen  des  Konings  of  van  de  autoriteit  of  den  per- 
soon,  door  den  Koning  hiertoe  aangewczen,  den  eed  (vcrklaring 
of  belofte)  af . 

€  Ik  zweer  (verklaar),  dat  ik,  middellijk  noch  onniiddellijk, 
onder  welken  naam  of  wat  voorwendsel  ook,  tôt  het  verkrijgen 
mijner  bouoeming  tôt  Gouverneur  aan  iemand,  wie  hij  ook  zij, 
icts  heb  gogeveu  of  beloofd,  nocli  zal  geven. 

Ik  zwecr  (beloof),  dat  ik  om  iets  hoogenaamd  in  deze  bctrckking 
te  doen  or  te  laten,  van  niemand  hoegenaamd  eenige  beloften  of 
geschenkcn  aannemen  zaK  middellijk  of  onmiddellijk. 

Ik  zwccr  (boloof)  trouw  aan  don  Koning  en  aan  de  Grondwet; 
dat  ik  de  wclvaart  van  de  kolonie  naar  mijn  vermogon  bevorderen 
zal;  dat  ik  het  Règlement  op  het  beleid  dcr  regering  in  de  kolonie 
Suriname  steeds  zal  onderhouden,  en  doen  onderhouden,  en  dat  ik 


—  2-49  — 

Article  14. 

Si  la  nomination  du  Gouverneur  est  contenue  dans  une 
pièce  secrète  et  scellée,  cette  pièce  mentionne  également 
l'autorité  ou  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  le  ser- 
ment ci-dessus  doit  être  prêté. 

Cette  pièce  sera  ouverte  dans  une  réunion  du  Conseil 
d'administration. 

Après  avoir  été  contresignée  par  tous  les  membres,  elle 
est  déposée  aux  archives  du  Conseil. 

Article  15. 

Le  Gouverneur  prend  possession  de  sa  charge  en  dépo- 
sant, dans  une  séance  solennelle  des  Etats  coloniaux,  une 
copie  de  l'acte  de  sa  nomination  et  il  notifie  son  entrée  en 
fonctions  aux  habitants  par  une  proclamation. 

Article  16. 
Il  doit  conserver  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  remis 

mij  in  ailes  zal  gedrageu,  zoo  alsecn  braaf  en  eerlijk  Gouverneur 
betaamt.  Zoo  waarlijk  helpe  mij  God  Almagtig  !  »  «  Dat  verklaar 
en  beloof  ik  ». 

Artikel  14. 

Indien  de  benoeming  vanden  Gouverneur  vervatis  iu  een  geheini 
en  verzegeld  stuk,  behelst  dit  stuk  tovcns  de  aanwijzing  van  de 
autoritcit  of  deu  persoon,  in  wier  of  in  wiens  handen  de  benoemde 
den  voorgeschreven  ambtseed  moet  afleggen. 

Zoodanig  stuk  wordt  geopend  iu  eene  vergadering  van  den  Raad 
van  Bestuur. 

Het  wordt,  na  door  de  aanwezige  leden  te  zijn  gewaarmerkt,  in 
het  archief  van  den  raad  nedergelegd. 

Artikel  15. 

De  Gouverneur  aanvaardt  het  bestuur  door  overlegging  in  eene 
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le  gouvernement  à  son  successeur,   à  moins  qu'il  n'ait 
reçu  du  Roi  Tordre  ou  l'autorisation  de  les  quitter  plus  tôt. 

Article  17. 
Il  ne  peut  quitter  la  colonie  sans  autorisation  du  Roi. 

Article  18. 

Il  ne  peut  ni  faire  le  commerce,  ni  participer  directe- 
ment ou  indirectement  à  celui  d'autrui,  ni  être  intéressé 
dans  les  concessions  ou  entreprises,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  ayant  trait  à  la  colonie  ou  y  établies  (1). 

11  ne  peut  acheter  de  créances  sur  la  colonie. 

(I)  Le  texte  du  {)romier  alinéa  de  Tarticle  19  est  nouveau  et  a  été 
promulgué  par  la  loi  du  2  février  1901  {Bulletin  des  lois,  1901,  n»  55), 
loi  du  31  mai  1865. 

plegtigo  zitting  der  Koloniale  Staten  van  cen  afschrift  zijner  akta 
van  benoeming  en  van  het  proces-verbaal  zijner  eedsaflegging,  eu 
hrengt  zijne  aanvaarding  van  het  bostuur  bij  proclamatic  ter  ken- 
nisse  der  ingezetenen. 

Artikel  16. 

Hij  is  verpligt  zijne  waardigheid  te  blijven  bekleeden  tôt  dat  hij 
het  bestuur  aan  zijnen  opvolger  hebbe  overgegeven,  tenzij  hem 
van  's  Konings  wege  gelast  of  vergund  worde  zijne  weerdigheid 
vroeger  neder  te  leggen. 

Artikel  17. 

Hij  mag  zonder  verlof  des  Konings  de  kolonie  niet  verlaten. 
Artikel  18. 

Hij  mag  geen  handel  drijven  en  gecn  deel  hebben,  regtstreeks 
of  zijdelings,  in  dion  van  anderen,  noch  in  eenige  concessie  of  on- 
derneming  van  welken  aard  ook  op  de  kolonie  betrekking  hebben- 
de  of  daarbinnen  gevestigd  (1). 

(1)  De  teberts  der  eerste  alinia  van  het  artikel  17  is  nieuw  en  ii  vast- 
pesteld  freweest  door  de  wet  van  2,Februarij  1901.  {Bulletin  der  wetten, 
1901,  nr  56),  wet  van  31  Mei  1865. 


•^ 
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Il  ne  peut  intervenir  ni  directement  ni  indirectement 
dans  les  contrats  oii  TÉtat  serait  partie,  ni  cautionner  en 
tout  ou  partie  l'exécution  d'un  tel  contrat. 

Le  Roi  peut  dispenser  des  règles  ci-dessus,  s'il  a  une 
raison  pour  cela,  par  un  décret  motivé  sur  lequel  le  Con- 
seil d'État  du  royaume  a  dû  être  entendu. 

Article  19. 
Aucune  parenté  ni  alliance,  jusqu'au  troisième  degré 
inclus,  ne  peut  exister  entre  le  Gouverneur  d'une  part  et 
le  vice-président  ou  les  membres  du  Conseil  d'administra- 
tion, le  secrétaire  du  gouvernement,  le  procureur  général 
et  les  fonctionnaires  supérieurs  chargés  par  le  Roi  de  la 
direction  d'un  des  services  de  l'administration  générale, 
d'autre  part  (1). 

(I)  Le  texte  de  l'article  20  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la 
loi  du  2  février  1901  {Bulletin  des  lois,  11K)1,  n»  55). 

Hij  mag  geone  schuldvorderingen  ten  laste  der  kolonie  koopen. 

Ilij  niag  noch  regtstreeks,  noch  zijdelings  deel  uomen  in  eenige 
overeenkomst,  waarin  de  Staat  of  de  kolonie  partij  is,  noch  zich 
voor  de  ultvoering  van  zoodauige  overeenkomst  geheel  of  gedeel- 
telijkborg  stellen. 

Van  bovenstaande  bepalingeii  kan,  mits  daartoe  bijzondere  ter- 
mon  aauwezig  zijn  door  den  Koning  vrijstelling  verleend  worden 
hij  besluit,  dat  met  redenen  wordt  omklecd  en  waarop  de  Raad 
vaQ  State  van  het  Koningrijk  gehoord  is*. 

Artikel  19. 
Bloedverwantschap  of  zwagerschap,  tôt  deç  derdon  graad  ingo- 
sloten,  niag  nietbestaaa  tosscben  de  Gouverneur  eenerzijds  en  den 
ondervoorzitter  of  de  leden  van  den  Raad  van  Bestuur,  den  gou- 
vernments-se3retaris,den  proDurear-generaal,  of  eenderhoofdamb- 
tenaren  met  het  baleid  eener  bijzondere  afdeeling  van  algemeen 
bestuur  door  den  Koning  bolast,  auderzijds  (1). 

(1)  Dit  lid  is  aidas  vastgeateld  bij  de  wet  vaD  2  Februari  1901, 
S.  55* 
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0[^i*  ;  ii.,  après  «a  aoanaiûv..  i^ri-rs.:  pares:  par 
all:ar;'':^ ai  'i^rzré  ûi^^riii  par  la  l /i.  se  r.iiej'Te  ^  charge 
qu'en  Terui  d'uae  autonsatiori  r.>Tale 

L'a.Iia-v:^  cefce  arec  la  m>r'.  ie  la  lernsie  qui  Ta  prcH 
daite. 

Article  2»>. 

Lor^iue  l'on  coa^^tatechez  te  Gouverneur  des  -ymptijmes 
d'aliéiiation  mentale,  le  \ice-p résident  du  0>nseil  d'admi- 
nistration con voulue  ce  Conseil  pour  examiner  si  ces  svmp- 
tômeis  sont  réel.-. 

ljjnf{ue  le  Conseil  juge  qu'il  v  a  lieu,  il  ordonne  une 
enquête  médicale  et  il  en  charge  une  coDunission  comp<?sée 
de  deux  officiers  de  santé  de  l'armée  et  de  la  marine,  les 
plus  élevés  en  grade  présents  et  de  deux  médecins  civils. 

Cett^  commission  peut  appeler  devant  elle  le  médecin 
onlinaire  du  Gouverneur  et  fait  son  rapport  au  Conseil. 

ILj.  f\i*:  itz,  zijne  benoeming  io  den  verb^iden  graad  van  zwi- 
(^enfchap  geraakt,  behoadt  zijne  bediening  niet  dan  met  yer^ran- 
nin^r  d^  Koniogs. 

Ile  zwagerschap  hoadt  op  door  den  dood  der  vroaw,  die  haar 
veroorzaakte. 

Artikel  20. 

Wann^rer  ar  vermocden  bestaat,  dat  de  Gonvemeiir  krankzin- 
nig  ÏA,  \tfi\i:'^i  de  ondervoorzitter  van  den  Raad  van  Bestuor  eeoe 
vergadering  van  dien  Raad,  opdat  de  gegrondheid  van  het  ver- 
infff^lan  onderzocht  worde. 

be  Raad  van  Hf^staur,  oordeelende  dat  daartoe  toroien  bcstaan, 
\ff!\eeh  het  insu^llen  van  eon  ^eneeskundiji  ondcrzoek  aan  eene 
cornrnis^i'^r,  te  zamen  gesteld  uit  de  twee  hoojrst  in  rang  aanwe- 
zige  olficieren  van  gezondheid  der-  zee  of  iandmagt  en  twee  bur- 
gerlijke  jreneeshecren. 

I>eze  cornrni««ie  is  bovoegdden  pewonen  geneesheer  des  Gouver- 
neurs ifi  haar  niiddcn  te  roepen  en  dient  deu  Raad  van  Bestunr 
van  beri^'t. 


\ 
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Il  est  dressé  des  procès-verbaux  détaillés,  en  double 
exemplaire,  des  délibérations  du  Conseil  ;  ils  sont  signés 
par  le  vice-président,  les  membres  et  le  secrétaire. 

Lorsque  le  Conseil  juge  que  le  rapport  de  la  commission 
confirme  le  fait  de  la  démence,  un  des  deux  exemplaires 
des  procès-verbaux  est  aussitôt  envoyé  au  Roi  et  le  vice- 
président  convoque  une  séance  des  États  coloniaux. 

La  séance  est  tenue  à  huis  clos.  Après  avoir  entendu, 
sous  serment,  les  personnes  qui  peuvent  fournir  des  ren- 
seignements,l'assemblée  décide,  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents,  s'il  y  a  lieu  de  déclarer  le  Gouverneur 
hors  d'état  d'exercer  ses  fonctions. 

Un  procès-verbal  détaillé  des  délibérations  des  Etats 
coloniaux  est  dressé  en  double  exemplaire  et  signé  par 
tous  les  membres  et  par  le  greffier. 

Un  des  exemplaires  est  aussitôt  expédié  au  Roi. 

Van  het  in  den  Raad  van  Bestuur  verhandelde  worden  nauw- 
keurige  processen-verbaal  in  dubbel  opgemaakt  en  door  den  on- 
dervoorzitter,  de  leden  en  den  Secrctaris  onderteekend . 

Aïs  de  Raad  van  Bestuur  oordeelt,  dat  het  berigt  der  commissie 
liet  bestaande  vermoeden  bevestigt,  wordt  onverwijldeenderdub- 
belen  van  de  processcu-verbaal  gezonden  aan  den  Koning,  en  be- 
legt  de  ondervoorzitter  van  den  Raad  van  Bestuur  eene  zitting 
van  de  Koloniale  Stalen. 

De  zittting  wordt  gehoudeu  met  gesioten  deuren.  De  vergade- 
ring  verklaart,  na  de  personen,  die  inlichtingen  geven  kunnen. 
oQder  eede  gehoord  te  hebbeu,  en  bij  volstrekto  meerderheid  van 
steramen  der  aanwezige  leden,  of  er  terraen  bestaan  cm  den  Gou- 
verneur tôt  de  uitoefeniug  zijner  waardigheid  niet  in  staat  te  ach- 
ten. 

De  verkiaring,  datzoodanige  termen  bestaan,  ontheft,  zoolang 
zij  niet,  na  gelijk  onderzoek,  opgolijko  wijzeis  ingetrokken  en  in 
afwachting  van  de  beslissing  des  Konings,  den  Gouverneur  van 
de  uitoofening  zijner  waardigheid. 

17 


Lorsque,  par  suite  d'une  maladie  subite,  le  Gouverneur 
est  hors  d'état  d'exercer  ses  fonctions  et  de  désigner  celui 
qui,  conformément  à  l'article  28W5,sera  chargé  d'expédier 
les  affaires  courantes,  les  dispositions  du  présent  article 
seront  appliquées;  toutefois,  lorsque  le  Gouverneur  est 
suffisamment  rétabli,  il  reprend  ses  fonctions  et  en  donne 
connaissance,  par  une  proclamation,  aux  habitants  (1). 

Article  21. 

Le  Gouverneur  remplit  les  devoirs  de  sa  charge  en  obser- 
vant strictement  les  ordres  du  Roi.  Il  est  responsable  de 
ses  actes  vis-à-vis  du  Roi. 

L'article  164  de  la  Constitution  du  royaume  lui  est 
applicable. 

(1)  Le  texte  de  l'article  20  est  nouveau  et  a  été  promuljraé  par  la  loi 
du  2  février  1901  (.Bulletin  des  lois,  1901,  no  55). 

Van  het  in  de  Koloniale  Staten  vorhandelde  wordt  een  nauw- 
kearig  proces-verbaal  in  dubbel  opgomaakt  en  door  al  de  Icden  en 
den  grittîer  oodertoekend. 

Een  derdubbelen  wordt  onverwijld  fjezondcn  aan  den  Koning. 

Wannoer  de  Gouverneur  door  een  plotselingen  ziektetoestand 
buitea  staat  is  geraakt  om  zijnc  waardigheid  uit  to  oefenen  en  om 
overeenkonistig  art.  2Bhis  hot  dagolijksch  belcid  van  zaken  aan 
een  ander  op  te  dragen,  wordon  de  in  dit  artikel  opgenomen  bepa- 
lin^rcn  eveneens  toegopast,  met  dien  verstaande  echter,  dat  de 
Gouverneur,  nadat  hij  voldoonde  hersteld  is,  het  bestuur  weder 
op  zich  neemt  en  daarvan  bij  proclamatio  aan  de  ingezetenen  ken- 
nis  geeft  (1). 

Artikel  21. 

De  Gouverneur  oefent  zijne  waardigheid  uit  met  stipte  inacht- 
neming  van  's  Konings  bevelen.  on  is  aan  den  Koniug  wegens  zijn 
doen  en  laten  verantwoordelijk. 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  nader  vasfgesteld  bij  de  wet  van  2  Februa- 
rij  1001,  S.  55. 


—  255  — 

Article  22. 

Le  Gouverneur  peut  être  poursuivi,  conformément  à  la 
loi  du  22  avril  1855  [Bulletin  des  lois^  n**  33),  relative  à  la 
responsabilité  des  chefs  de  départements  ministériels  : 

a)  Quand  il  applique  ou  fait  appliquer  des  dispositions 
ou  des  Arrêtés  royaux  que  le  Ministre  des  Colonies  ne  Ta 
pas  chargé  de  faire  appliquer; 

b)  Quand  il  applique  ou  fait  appliquer  des  dispositions 
ou  des  Arrêtés  royaux  non  revêtus  de  la  signature  require 
d*un  des  chefs  de  départements  ministériels; 

c)  Quand  il  prend  des  mesures,  donne  des  ordres  ou  main- 
tient des  dispositions  ou  arrêtés  existants  par  lesquels  la 
présente  loi  ou  d'autres  Ordonnances  Générales  en  vi- 
gueur dans  la  colonie  sont  violés; 

d)  Quand  il  néglige  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  soit 

Art.  104  der  Grondwet  van  het  Koningrijk  is  op  hem  van  toe- 
passing  (1). 

Artikel  22. 

De  Gouverneur  is  naar  de  bepalingen,  vervat  in  de  wet  van 
22  April  IST),")  (^Staaubîad  no  33),  houdende  regeling  der  verant- 
woordelijkheid  van  do  hoofden  der  ministeriële  departementen, 
tôt  straf  vervolgbaar  : 

à)  waoueer  hij  uitvoering  geeftof  doet  gevon  aan  Koninklijke 
besluiten  of  beschikkingen,  waarvan  hem  de  uitvoering  niet  is  op- 
gedragen  door  den  Minister  van  Kolonien  ; 

h)  wanneer  hij  uitvoering  geefl  of  doet  geven  aan  Koninklijke 
besluiten  of  beschikkingen,  niet  voorzien  van  de  vereischte  me- 
deonderteokening  van  een  der  hoofden  van  de  ministeriële  depar- 
tementen ; 

c)  wanneer  hij  beschikkingen  neemt,  of  bevelen  geoft,  of  bes- 
taande  beschikkingen  of  bevelen  handhaaft,  waardoor  do  bepa- 

(1)  Dit  lid  is  aldus  gewijxigd  bij  de  wét  van  2  Februarij  1901,  S.  55» 
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les  prescriptions  de  la  présente  loi  ou  d'autres  Ordonnances 
Générales  en  vigueur  dans  la  colonie,  soit  des  dispositions 
ou  Arrêtés  royaux  autres  que  des  Ordonnances  Générales 
que  le  Ministre  des  Colonies  Ta  chargé  d'exécuter. 

Les  actes  prévus  en  «,  6,  c  et  la  négligence  prévue  en  d 
ne  sont  punissables  que  lorsqu'ils  ont  été  commis  de  propos 
délibéré  ; 

é)  Si,  même  sans  préméditation,  il  néglige  gravement 
l'exécution  prévue  en  d. 

Les  faits  indiqués  au  présent  article  sont  considérés 
comme  crimes. 

Les  faits  indiqués  en  rt,  i,  c  et  d  sont  punis  de  la  peine 
prévue  à  l'article  355  et  le  fait  cité  en  e  de  la  peine  prévue 
J\  l'article  356  du  Gode  pénal  néerlandais  (1). 

(1)  Le  texte  des  deux  derniers  alinéas  de  Tartiole  22  est  nouTeau  et  a 
été  promulgué  par  la  loi  du  2  février  1901  (Bulletin  des  ^{^,1901,  no  55). 

lingeu  dezer  wet  of  andere  in  de  kolonie  gcldcnde  wottelijke  rege- 
lingen  worden  geschonden  ; 

d)  wanneer  liij  nalaat  uitvoerin^  te  geven  of  te  doon  geven  aan 
de  voorschriften  van  deze  wet  of  andere  in  de  kolonie  gcldende 
wettelijke  regelingen,  of  aan  Koninklijke  besluiten  en  beschikkin- 
gen,  geene  wettelijke  regelinjren  zijnde,  doch  waarvan  hem  de 
uitvoering  door  den  Miiiister  van  Koioniën  is  opgedrageu. 

Do  handelingcn,  onder  de  litt.  a,  6,  en  e,  en  de  nalatigheid, 
onder  lotter  d  bedoeld,  zijn  alleen  dan  strafbaar,  wanneor  zij  ge- 
pleegd  zijn  met  opzct. 

e)  indien  liij  zoiider  opzet  de  uitvoering,  onder  letter  d  oraschre- 
ven,  gruvelijk  verzuimt. 

De feiten in  dit  artikel  vormeld  worden  beschouwd  als  misdrijven . 

De  feiten  vcrmeld  onder  litt.  a,  b,  cand  worden  gestraft  met  de 
straf  gcnocnid  in  art.  355.  eu  het  feit,  vermeld  onder  litt.  e,  met 
de  straf  genoomd  in  artikel  356  van  het  Nederlandsch  Wctboek 
van  Strafrecht  (1). 

(1)  Litt.  c,  d  en  de  laatste  twee  leden  zijn  aldus  gewijzigd  bij  de  wet 
van  2  Februarij  19)1,  S.  55. 


Article  23. 

Le  Gouverneur  ne  peut,  pendant  la  durée  de  son  admi- 
nistration, être  l'objet  d'une  poursuite  au  criminel  ni  d'une 
contrainte  civile.  Il  ne  peut,  sans  son  consentement,  être 
cité  comme  témoin  en  justice. 

Il  ne  peut,  même  après  sa  sortie  de  charge,  être  pour- 
suivi dans  la  colonie  pour  des  faits  commis  pendant  qu'il 
était  en  fonctions. 

Article  24. 

11  est  justiciable  aux  Pays-Bas,  sauf  pour  les  manque- 
ments aux  devoirs  de  sa  charge,  du  juge  qui,  selon  les  lois 
en  vigueur  dans  le  royaume  et  d'après  les  peines  prévues 
pour  le  fait  incriminé,  aurait  été  compétent  si  le  fait  s'était 
passé  dans  la  commune  où  est  fixé  le  siège  du  gouverne- 
ment néerlandais. 


Aktikel  23. 

De  Gouverneur  kan  gedurende  zijn  bestuur  uiet  voor  den  straf- 
rejrter  in  de  kolonie  l)etrokken,  noch  aldaar  in  burgerlijke  gijze- 
ling  ^ebragt,  Doch  zonder  zijne  toesteraming  als  getuige  iu  een 
rcgtsgeding  geroepen  worden. 

Hij  kan,  zolfs  na  de  nederlegging  zijner  waardigheid,  wegens 
foiten,  gedurende  zijn  bestuur  gepleegd,  in  de  kolonie  niet  tôt  straf 
vervolgd  worden. 

.Artikel  24. 

Hij  staat  in  Nederland,  belialve  wegens  ambtsmisdrijven,  te 
regt  voor  den  regter,  die  volgens  de  in  het  Rijk  geldende  wetten 
gevoegd  zou  zijn  geweest,  naar  gelang  der  tegen  het  feit  bedreigde 
straffon,  daarvaii  kennis  te  nemen,  ware  het  gepleegd  in  de  ge- 
nieente,  in  welke  de  zetol  der  Nederlandsche  Regoring  gevestigd  is. 

De  straf,  tegeo  het  feit  bedreigd,  is  die,  welke  daartcgen  be- 
dreigd  wordt  bij  het  strafrcgt  der  plaats,  waar  het  feit  is  befraan. 


—  2âS  — 

La  peine  applicable  est  celle  êiicî«k  pj^r  le  irAx  {«nal 
<ia  lieu  où  le  fait  a  été  ciHiimis. 

Article  25. 

Si  des  poursuites  K>ai  inteatêes  coocre  le  Gojreraear, 
soii  dans  le  cas  prévu  par  Farîicle  \9>i  de  la  C>a5titutioQ 
du  rojaume,  soit  p^>ur  d'auu'e^  faits  punissables,  il  remet , 
sur  Tonire  du  Roi,  se>  fonctions  à  celui  qui  est  .i*?si^né  par 
le  Roi  ou  la  loi  pour  le  remplacer. 

Article  2^>. 
Lorsque  leGouTemeuresn  déchar^  temporairemeiit  de 
ses  foncîioas  ou  qu'il  es:  leTena  incapable  de  les  remplir 
sans  aToir  pu*  cooiormemeat  à  Farîicîe  2i>.  'iê^iimer  la 
pers»xiae  qui  sera  chargée  de  rexp^iiùon  des  afaires  coa> 
ranges*  le  R»x  désigne  un  «^^uTeme-^r  intérimaire  :  à  délaac 
de  cène  dé^isnauoc  oa  jusqu'à  ceque  la  pers-^nnedêsi^nw* 

Art-  l'>l  î*-  Gr^&iTr?:  i-ii  i^t  K:cj:L:ri;k.  ie-in]  îe-  lai^  Taa 
:?^fieiP**  îCTafbore  f-e-'ien-  -îeci-e  ^enr  Iç-î:  i:i  N:-ip.ra:>:  w^:r»it  ia- 

ïj"-;e^^ni3:r  Hitler  Trkir-i-rieî»:  i:?  :c-ii.;Tr  .z.  ?c  Tra:L::.>er  i:  >atVft 
1X1  iiftt  biJjr  ':^i}:*ilLcL^  rer>  .:cl  rr  ;e  irioeiiu.  ïr^'i';  a::>  wl^t^^ 

ie  iml^r'rxrsiîSK'  t-^z,  îhsl  Kji  î  -^îz.  r-ejti  :? 
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entre  en  fonctions,c'est  le  vice-président  du  Conseil  d'admi- 
nistration qui  exerce  rintérim. 

Il  en  est  de  même  quand  le  Gouverneur  meurt,  obtient 
un  congé  ou  démission,  si  son  successeur  n'est  pas  désigné 
ou  ne  peut  entrer  immédiatement  en  fonctions  (1). 

Article  27. 

Tout  ce  qui,  dans  la  présente  loi,  concerne  le  Gouver- 
neur, s'applique  au  Gouverneur  par  intérim  à  l'exception 
des  dispositions  des  articles  12,  13, 15  et  19  et  avec  cette 
réserve  que  les  interdictions  prévues  à  l'article  18  ne 
s'appliquent  pas  aux  intérêts  que  le  Gouverneur  intéri- 
maire avait  dans  les  entreprises  y  indiquées  avant  qu'il 
n'acceptât  les  fonctions  (1). 

(1)  Le  texte  de  Tarticle  26  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi 
du  2  février  1901  {Bulletin  des  lois,  1901 ,  n*»  55). 

Hetzelfde  gcschiedt  wanneer  de  Gouverneur  overlijdt,  verlo 
erlangt  of  zijne  betrckkinj^^  nederlegt  on  zijn  opvolger  nog  niet  is 
aangewezeii  of  nog  niet  kan  optreden  (1). 

Artikel  27. 

Al  wat  in  deze  wet  bepaald  is  omtrent  den  Gouverneur  is  toe 
passelijk  op  den  waarneinondcn  Gouverneur,  met  uitzondoring  der 
voorschriften  in  de  artikelen  12,  13,  15  en  19,  en  met  dien  ver- 
stande,  dat  de  verbodsbepalijigen  van  artikel  18  niet  gelden  voor 
het  deol  dat  de  waarnemenden  Gouverneur  in  de  daarbij  bedoelde 
oudernemingen  had  voôr  dat  hij  het  bestuur  aanvaardde  (1) . 

Artikel  28. 

De  waarnomende  Gouverneur  brengt  zijne  aanvaarding  van  het 
bestuur  bij  proclamatie  ter  kennis  van  de  ingezetenen,  en  legt  zoo 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901,  S.  55. 
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Article  28. 

Le  Gouverneur  intérimaire  donne  connaissance  de  soi> 
acceptation  aux  habitants  par  une  proclamation  et  aussitôt 
que  possible  il  fait,  entre  les  mains  du  président  des  États 
coloniaux,  dans  une  séance  à  convoquer  à  cette  fin,  au 
besoin  extraordinairement,  le  serment  suivant  :  (1) 

«  Je  jure  (promets)  que  pour  être  nommé  Gouverneur 
intérimaire  je  n'ai  donné  ni  promis  de  donner  rien  à 
personne  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  et  que  je  ne  promettrai  ni  ne 
donnerai  rien. 

»  Je  jure  fidélité  au  Roi,  à  la  loi  fondamentale  et  d'aider 
à  la  prospérité  de  la  colonie  dans  la  mesure  de  mes  moyens  ; 
que  je  ferai  observer  le  Règlement  et  toutes  autres 
Ordonnances  ayant  force  de  loi  dans  la  colonie  de  Surinam. 

(1)  Le  texto  de  Tarticle  28  est  nouveau  ol  a  été  promulgué  par  la  loi 
du  2  février  1901  (Bulletin  des  lois,  no  55.) 

spocdijî  niogelijk,  in  eone  daartoe  te  lioudon  en  zoo  noodig  buiten- 
gewoon  bijeen  te  roepon  vergadoring  der  Kolonialo  Statcn,  in  han- 
den  van  den  voorzitter  der  vergadcring,  den  eed  (of  de  belofte^  af: 

«  Ik  zweer  (boloof),  dat  ik,  oni  iets  lioegenaamd  iu  de  betrc-k- 
king  van  waariienicnd  Gouverneur  te  docn  of  telaten,  van  iiie- 
mand  lioogonaanid  ecnigo  beloftcn  of  gcscbenken  aannenien  zal, 
middellijk  of  onmiddellijk. 

Ik  zwiîor  (beloof)  trouw  aan  den  Koning  en  aan  de  nrondwet; 
datik  de  welvaart  van  de  kolonie  naar  mijn  vermogon  bevorde- 
ren  zal  ;  dat  ik  bet  Règlement  op  bet  beleid  der  regering  in  do 
kolonie  Suriname  stecds  zal  ondorliouden  en  doenonderbouden,  on 
dat  ik  mij  in  ailes  zal  gedra^ren,  zooals  ecn  ln'aaf  en  eerlijk  Gou- 
verneur betaanit.  Zoo  waarlijk  lielpe  mij  God  Alniagtig!  «  Dat 
beloof  ik.  >  (1). 

Aktikki.  2^bi$. 
Wanneer  ziokte  of  korte  afwezendbeid  van  den  Gouverneur 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  ^--ewijzigd  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901, 8.55. 
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Article  286/^. 

Lorsqu'une  maladie  ou  une  absence  de  peu  de  durée  du 
Gouverneur  rend  la  chose  nécessaire,  il  charge  de  Texpédi- 
tîon  des  affaires  courantes  la  personne  qui,  aux  termes  de 
l'article  26  et  dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  exerce 
les  fonctions  de  Gouverneur  intérimaire.  Le  Gouverneur 
porte  la  chose  à  la  connaissance  des  habitants  par  une  pro- 
clamation (1). 

2.  Pouvoirs  du  Gouverneur. 

Article  29. 

Le  Gouverneur  administre  la  colonie  au  nom  et  comme 
représentant  du  Roi  et  y  est  revêtu  du  pouvoir  exécutif. 

(I)  Les  articles  28  bis  et  32  bis  sont  nouveaux  ot  oat  été  introduits  par 
la  loi  du  2  février  1901 .  {BulUiin  des  lois,  no55.) 

eenc  voorziening:  noodzakelijk  maakt,  draagt  hij  het  dagelijksch 
beleid  van  zaken  tijdelijk  op  aan  den  peràoon,  die  volgens  arti- 
kel  t^  in  de  bij  dat  artikel  bedoelde  gevallen  als  waarnemend 
Gouverneur  zal  nioeten  optreden. 

Zoodanige  opdragt  wordt  door  den  Gouverneur  bi]  proclaniatie 
ter  kennis  van  de  ingezetenen  gebragt  (1). 

2.    Yan  zijne  magt, 

Artikel  29. 

Do  Gouverneur  bestuurt,  met  inachtneming  van  de  voorschriften 
dozer  wet,  in  naam  en  als  vertegenwoordiger  des  Konings  de  kc- 
lonie  en  is  aldaar  met  de  uitvoerende  magt  bekleed. 

Artikel  30. 

De  Gouverneur  heeft  het  opperbevel  over  de  in  de  kolonie  aan- 
wezige  krijgsniagt. 

(])  Dit  artikel  is  hier  ingelascht  bij  de  wet  van 2 Februarij  1901,  S.  55. 
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Article  30. 

11  a  le  commandement  suprême  des  forces  militaires  pré- 
sentes dans  la  colonie. 

Il  n'exerce  ce  commandement  sur  l'armée  et  sur  la 
marine  du  royaume  que  sous  la  réserve  de  ses  relations 
administratives  avec  les  départements  d'administration 
générale  du  royaume  et  conformément  aux  instructions 
générales  du  Roi. 

Il  dispose  des  forces  militaires,  en  guerre  et  en  paix,  au 
mieux  des  intérêts  de  la  colonie  et  il  a  le  droit  d'en  mettre 
les  commandants  et  officiers  en  disponibilité.  Il  donne 
aussitôt  connaissance  au  Roi  de  cette  mise  en  disponibilité. 
Celle-ci  n'est  que  provisoire  tant  qu'elle  n'a  pas  été  con- 
firmée par  le  Roi. 

Article  31. 

Le  Gouverneur  nomme,  suspend  et  révoque  les  com- 
mandants, officiers  et  sous-officiers  de  la  force  armée 
coloniale,  quelle  qu'en  soit  la  composition. 

Hij  oefent  dit  ovcr  *s  Rijks  zee-  en  landmagt  niet  uit  dan  behou- 
dens  hare  administrative  betrekkingen  tôt  de  departemonten  van 
algenieen  bestuur  in  het  Koningrijk  on  overeenkomstig  met  de 
bijzondere  beschikkingen  des  Kouiugs. 

llij  boschikt  over  hare  strijdkrachten  in  oorlog  en  vrede  zooda- 
nig  als  hem  in  het  Ijelang  der  kolonie  oirbaar  dunkt.  eu  heeft  het 
regthare  bevelhebbers  en  officieren  te  schorsen. 

llij  geoft  terstond  van  de  schorsing  kennis  aan  don  Koning. 

Zij  Lb,  zoolang  zij  niet  door  den  Koning  bekrachtigd  is,  slechts 
voorloopig. 

Artikel  31. 

De  Gouverneur  benoemt,  schorst  en  ontslaat  de  bevelhebbers, 
officieren  en  onderofficieren  der  koloniale  gewapende  niagt,  hoe- 
danig  deze  zamengesteld  zij. 


AliTlCLK  li'i. 

Il  prend,  en  cas  de  guerre  ou  de  révolte,  toutes  les 
mesures  qu'il  juge  nécessaires,  dans  Tintérêt  du  royaume 
ou  de  la  colonie. 

11  a,  en  ce  cas,  le  droit  de  proclamer  dans  tout  ou  par- 
tie de  la  colonie,  l'état  de  guerre  ou  de  siège,  de  suspen- 
dre les  dispositions  de  l.i  présente  Loi  et  de  toutes  les 
Ordonnances  Générales  en  vigueur  dans  la  colonie  et  de 
relever  temporairement  de  leurs  fonctions  toutes  les  auto- 
rités, même  celles  qui  sont  instituées  par  le  Uoi. 

Il  peut,  en  ce  cas,  investir  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, dans  les  diverses  subdivisions  de  la  colonie,  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  prendre  provisoirement  les  mesures 
ci-dessus. 

11  donne  aussitôt  connaissance  au  Roi  des  dispositions 
prises  par  lui  en  vertu  de  la  présente  disposition. 

Article  32bis. 
Sauf  le  cas  prévu  à  Tarticle  3*i  et  sous  réserve  des  dis- 

Ahtikel  m. 

lïijneomt,  in  geval  van  oorlog  of  opstand,  aile  nîaatro;:olen  die 
hij  in  het  belang  van  het  Rijk  of  van  de  knlonio  (l(»or  don  nood 
gebodon  acht. 

Hij  heeft  in  dergelijke  onistandighcden  do  maj^^t  oni  do.  kolonie, 
gcheel  of  ten  deole,  in  staat  van  oorlnp:  of  boloj^c  te  \orklaron,  de 
l)6palingen  dezer  wet  on  van  allô  aiidero  in  de  koloiiio  jreldonde 
algomecne  verordcnin^en  te  sdiorson,  on  autorittiien,  zelfs  die 
zijn  aangestold  dof)r  den  Koninjr,  tijdelijk  op  t(?  lioffen. 

Hij  kan,  in  zoodanijr  p2val,  do  bur^erlijke  of  militaire  gt.-zag-hel)- 
bcrs  in  do  onderdcolen  der  kolonie  niagtip-»n  tôt  liot  voorloopig 
nemen  van  maatregolou  van  bovon  onisi'lirevon  aard. 

Hij  geeft  van  do  maatro^^olon.  door  boni  ait  kracbt  dozor  bopa- 
linggenomen,  onvcrwijld  konnis  aan  don  Koning. 
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positions  de  la  présente  Loi,  le  Gouverneur  peut,  dans  des 
circonstances  urgentes,  suspendre  l'exécution  totale  ou 
partielle  des  lois  dans  tout  ou  partie  de  la  colonie,  sous  la 
réserve  de  la  confirmation  de  son  acte  par  la  loi. 

Le  Roi  porte  aussitôt  le  fait  à  la  connaissance  des  États- 
Généraux. 

Le  Gouverneur  a  le  même  pouvoir  en  ce  qui  concerne 
les  arrêtés  royaux  et  les  Ordonnances  coloniales  indiquées 
au  2°  de  l'article  3,  sous  réserve  de  l'approbation  royale. 

Article  33. 

Il  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  défendre 
l'honneur  de  l'État  et  de  la  colonie  contre  toute  attaque  du 
dehors. 

Article  34. 

11  peut,  s'il  y  a  des  raisons  urgentes  de  le  faire,  con- 

Artikel  32bis. 

Onverminderd  het  gcval,  voorzien  in  artikcl  32,  en  bohoudens 
do  bepalingen  van  dit  règlement,  is  de  Gouverneur  bevoegd  om  in 
dringende  oiiistandighcdon,  v^oor  de  goheele  kolonie  of  bepaalde 
gedeelten  daarvan,  oiider  nadero  bekrachtigiug  door  de  wct,  wet- 
ten  gcgehoel  of  ^cdceltolijk  te  schorscu. 

Van  dezo  handeling  wordt  d^or  den  Koning  onverwijld  kennis 
gegevon  aan  de  Stateu-Generaal. 

De  Gouverneur  hecft  teii  aanzien  van  Koninklijke  besluiton 
on  koloniale  verordeninj^en.  als  vermeld  onder  2^,  van  arti- 
kel3,ondor  nadere  goedkeuriiigdesKonings,  gelijke  bevoegdheid 
als  licm  in  het  eerstc  lid  van  dit  artikel  is  gegeven  (1). 

AUTIKEL  33. 

Hij  neemt  aile  vereischic  niaatregolon  tôt  bescherming  van  de 
cer  van  den  Staat  eu  van  de  kolonie  tegen  aanranding  van  buiten. 

(1)  Dit  artikcl  is  hier  ingelaschl  bij  de  wct  ran  2  Februarij  1901,  S.  55. 


n 
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dure,  sous  réserve  de  rapprobation  du  Roi,  des  conven- 
tions provisoires  avec  des  puissances  étrangères. 

Il  porte  immédiatement  la  convention  conclue  à  la  con- 
naissance du  Roi. 

Elle  cesse  en  tout  cas  d'exister  si  elle  n'a  pas  été  rati- 
fiée par  le  Roi  dans  l'année  de  la  signature  ou  dans  le 
délai  le  plus  rapproché  stipulé  »\  cette  fin. 

Articlk  35. 

Le  Gouverneur  nomme,  suspend  et  rêvo(iue  tous  les 
fonctionnaires  de  la  colonie  dont  la  nomination,  suspen- 
sion et  révocation  ne  sont  pas  réservées  au  Uoi  ni  confiées 
à  d'autres  par  Ordonnance  (^léiiôralc. 

11  pourvoit,  quand  les  intérêts  du  service  Texigent,  à  la 
nomination  provisoire  î\  des  fonctions  conférées  par  le 
Roi. 

AuTHxKL  M. 

Hij  kan,  aïs  daarvoor  drinî^endo  rodenen  bcstaau,  ^oo^loopige 
ovoroonkomslen,  do  kolonie  botrelîcnde,  mot  Moomdc  niagten, 
onder  voorbohoud  van  \s  Konin;^^s  iiroedkoiirinîr,  aan«xaan. 

ilij  hrenj^t  do  aangegaiie  overoenkoinst  terslond  ter  kennisso  des 
Konings. 

Zij  vcrvaltin  ioder  gcval,  wanneer  zij  niot  bionen  het  jaar  ua 
haredagtoekoning  of  don  kortoren  daarin  uitgednikten  terniijn 
doorden  Koning  bekraclitigd  is. 

Artïkel  3r>. 

Do  Oonveriieiir  bonoemt,  scliurst  <*n  ontslaat  allô  anibteiiaron 
in  do  kolonio,  wior  boiioeniin;,%  sciiorsin.iicol*  ontsla;^^  nict  door  don 
Koning  aan  zich  voorbohoiulon  of  i)ij  algi^niMono  vorordoninuen 
aan  andoren  opgcdra'-ri*n  is. 

Ilij  vooiziot,  als  do  bûlan^roii  der  dii^nst  dit  veroischen,  in  do 
tijdelijko  waarnoniing  van  bctrokkiii<^en,  door  don  Koniug  te  be- 
geven. 
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Article  36. 

II  peut  accorder  des  congés  à  rintérieur  ou  à  l'étranger 
aux  fonctionnaires  et  aux  officiers  conformément  aux 
Ordonnances  Générales. 

Article  37. 

Il  est  chargé  de  l'administration  des  finances  et  des 
domaines  coloniaux,  et  il  est  responsable  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi. 

Il  porte,  au  budget  intérieur  de  la  colonie,  les  appoin- 
tements, traitements  de  congé  et  d'attente  et  les  pensions 
de  tous  les  collèges,  fonctionnaires  et  employés  publics  de 
la  colonie,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  à  la  charge  de 
l'Etat  ou  d'autres  caisses  que  celle  de  la  colonie. 

Article  38. 
Il  fixe  ces  appointements  pour  autant  que  le  Roi  ne  se 

Artikel  36. 

Ilij  kan,  met  inachtneming  der  voorschriften  te  (lien  aanzion  bij 
algemeene  vcrordeningen  gegeven,  aan  ambtenaren  en  officicren 
een  binnenlandsch  of  buitenlandsch  verlof  verlcenen. 

Artikel  37. 

Hij  heeft  het  algemeen  bestuur  de  kolonialegeldmiddelen  en  do- 
meinen  en  is  dcswege  verantwoordelijk  naar  de  bepalingen  bij  de 
wct  te  stelleu. 

Hij  bren^^t  de  bozoldigingen,  Terloftractementen,  wachtgeldea 
en  pensioenon  van  aile  openbare  collégien,  ambtenaren  en  bedien- 
den  in  de  kolonie,  voor  zoovcel  zij  uit  's  Rijks  of  andere  kasscn  dan 
de  koloniale  gekweten  worden,  op  de  koloniale  huishoudelijke  be- 
grooting. 

Artikel  38. 
Hij  regelt  die  bezoldigheden,  voor  zooverre  dit  niet  door  den 
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soit  pas  réservé  cette  fixation  ou  qu'ils  n'aient  pas  étt^ 
fixés  par  Ordonnance  Générale. 

Les  traitements  de  congé  et  d'attente  et  les  pensions  ^ 
payer  sur  la  caisse  coloniale  sont  fixés  par  Ordonnance 
coloniale. 

Article  39. 

Le  Gouverneur  peut  faire  grâce  des  peines  prononcées 
par  des  jugements  rendus  dans  la  colonie  à  tous  les  con- 
damnés civils  et  militaires,  apiès  avoir  pris  l'avis  du  juge 
qui  a  prononcé  la  condamnation. 

11  ne  peut,  à  moins  d'une  autorisation  préalable  et 
expresse  du  Roi,  accorder  d'amnistie  ou  de  pardon  géné- 
ral que  dans  des  cas  urgents,  le  (lonseil  d'aflminiï?iration 
entendu,  et  sous  réserve  <le  la  sanction  du  lloi. 

Article  40. 
Aucune  dispense  ne  peut  être  accordée  par  le  Gouver- 

Koning  aan  zich  vourl)eliouden  of  bij  al^^onieeno  veronlt*ningen 
geschied  is. 

De  verlott  pacte  mente  n,  {»onsioenen  en  waclitgeldon,  uit  do  kolo- 
niale  kas  te  kwijteii,  wor-dt-n  j^orou^oM  l»ij  koloniale  vorordcuingt'ii. 

AiiTiKKL  :.>0. 

De  Oouvoniour  kan,  naiiiir«.'\voim<'n  luTigt  van  don  rejeter  dr>or 
wien  hot  vonnis  ;:owczcn  i<,  aan  allô  bnrtr.'rlijko  uf  juilitaiiv  Aor- 
oordocldon  graîio  vorleenon  van  ^tratron,  bij  rogteilijk  vonnis  in 
do  kolonio  opîrologd. 

Ilij  kan,  tonzi]  kiuchtons  vu»  nvi  Cira  an  do  uit'lrukkolijkd  mairti- 
gin<j:  dos  Konin^^s,  ^^eone  anHiesti.-,  abolitio  of  gonoraal  liaidnn 
verlecoen,  dan  in  zeer  drin^rondo  ^ovallen,  na  vorh<>.)r  van  don 
lîaad  van  Hestiiuren  onder  voorbelioud  van  's  Konings  l»okracli- 
ti^'ing. 

Artikkl  40. 

doeuc  diNponsatio  kan  «l.»o:*  don  (.Touvorncur  vorleend  vvonk'n 
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neur  que  dans  les  cas  et  do  la  façon  prévus  par  l'Ordon- 
nance Générale  de  l'observation  de  laquelle  dispense  est 
accordée. 

Article  -41. 

Le  Gouverneur  délivre,  au  nom  du  Roi,  et  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  à  ce  sujet  dans  les  Ordonnances 
Générales,  des  lettres  de  mer  aux  vaisseaux  et  bâtiments 
appartenant  à  des  habitants  de  la  colonie. 

Article  42. 

Le  Gouverneur  veille  à  la  promulgation  et  à  l'exécu- 
lion  des  lois  et  des  décrets  royaux  pris  dans  la  fonne  pré- 
vue par  la  Constitution  pour  les  dispositions  générales 
d'administration,  qui  lui  sont  envoyés  à  cette  fin  de  la  part 
du  Roi. 

dan  in  de  gevallen  en  op  de  wijze,  bij  de  algomeene  vcrordcning 
waarvan  dis^xînsatie  verleend  woinlt,  onischreven. 

Artikel  41. 

Do  Gouverneur  verleont,  in  naam  des  Koniiigs  en  overeonkom- 
stig  met  het  desaangaando  bij  algemeone  verordening  bepaalde, 
zeebrievcn  aan  schepen  en  vaartuigcn,  toebehooronde  aau  iuwo- 
ners  der  kolonie. 

Artikel  42. 

De  Gouverneur  zorgt  voor  do  aflcoiulip^ing  en  de  uitvoering  der 
wetten  en  der  Koninklijko  besluiten,genomen  in  den  vorni,  bij  de 
Grondwet  van  het  Kouinprrijk  voorgoschreven  voor  algemeene 
maatregelen  van  bestuur,  welke  hem  te  dieneinde  van  's  Konings 
woge  worden  toegezonden  (1;. 

M)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzi.rd  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901, 
îS.  55. 
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Article  43. 

Il  peut,  pour  des  motifs  graves,  suspendre  la  promulga- 
tion et  l'exécution  qui  lui  sont  ordonnées  et  en  donne 
aussitôt  connaissance  au  Roi. 

Lorsque  la  promulgation  et  l'exécution  d'une  loi  ont  été 
suspendues  par  le  Gouverneur,  le  Roi  en  donne  le  plus 
tôt  possible  communication  aux  Ktats-dénéraux. 

Dès  que  le  Gouverneur  est  averti  que  le  Roi  n'approuve 
pas  sa  manière  de  faire,  il  procède  aussitôt  à  la  promul- 
gation et  à  l'exécution  ordonnées. 

Articlk    il. 

La  formule  de  promulgation  est  la  suivante  : 
«  Au  nom  du  Roi    —  le   G<niverneur  de  Surinam  — 
ayant  reçu  du  Roi  Tordre  de  pronuilguer  la  loi  ci-dessous 
....  (suit  le  texte)   —  en  a   ordonné  la  publication  au 

Ahtikkï.  4.'1 

Ilij  kan  om  gewi^Hi^c  rcdoneii  do  hem  bevoloii  «ifkondigiiiij:  uf 
uitvocring  opschorten  en  gecft  hiervnn  terstond  konnis  aaii  don 
Konin^r. 

WiinnoLT  (le  afkondiginp:  <»f  uitvoorinp^  (-oner  wot  door  don  Gou- 
verneur is  opgoscliort,  wordt  liiorvan  door  don  Koning  ton  spoe- 
digste  medodeoling  godaan  aan  do  Staton-<lenoraal. 

Zoodra  de  Gouverneur  vopwitti.i^d  is,  dat  de  Koning  zijne  ban- 
dai ing  niet  goedkourt,  gaat  liij  onvorwijld  tût  de  afkondiging  of 
uitvoering  ovor. 

AuTn^KL  44. 

Do  wetten  on  Koninglijko  hosluiton  wordon  afg(»kondigd  door 
plaatsing  in  bet  GouvemementàblaU. 
Ilot  formulior  van  aflvondiging  luidt  : 
«In  naam  dos  Konings  ! 
^  I)e  Gouverneur  van  Surinam. 

18 
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Journal  du  Gouveimement.  Fait  à...  le....  Signatures  du 
Gouverneur  et  du  secrétaire.  » 

Article  45. 

Â  moins  qu*un  autre  délai  ne  soit  stipulé,  soit  dans 
l'Ordonnance  même,  soit  lors  de  la  promulgation  (auquel 
cas  cette  indication  est  jointe  à  la  formule),  l'Ordonnance 
promulguée  entre  en  vigueur  le  trentième  jour  après  la 
publication  au  Journal  du  Gouvernement  où  elle  est 
insérée. 

Article  46. 

Le  Gouverneur,  après  approbation  des  Etats  coloniaux,, 
arrête  des  Ordonnances  coloniales  et  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  leur  publication. 

En  cas  de  difficulté,  il  peut  tenir  la  délibération  en 
considération. 

>  Van  's  Konings  we^e  den  lasit  ontvangen  hebbende  tôt  afkon- 
diging  van  ondorstaande  wet  (onderstaand  Koninklijk  besluit): 

(Mededoeling  der  wot  of  van  het  Koninklijk  besluit.) 

>  Hoeft  de  opncniing  daarvan  in  het  Gouvemementsblad  be- 
volen. 

>  Gedaan  te den » 

Ond(Tteokening  van  den  Gouverneur  en  van  den  gouverne- 
ments-socretaris. 

AUTIKEL  43. 

Zoo  Qoon  andore  terniijn  b3i)aaM  is,  hetzij  in  do  verordening 
zelve,  hetzij  bij  de  afkondiging  (in  welk  geval  die  bepaling  aan 
het  formulier  wordt  toej^evoegd  ),  werkt  de  afgekondigde  verorde- 
ning op  den  dertigsten  dag  na  dien  der  uitgifte  van  het  Gouverne- 
moitsblad,  waarin  zij  goplaatst  is. 

AUTiKEL  46. 

De  Gouverneur  stolt,  na  verkrogon  goedkeuring  der  Koloniale 
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Article  47. 

Les  Ordonnances  coloniales  ne  s'occupent  pas  du  règle- 
ment de  ce  qui  est  établi  par  la  loi  ou  par  un  Arrêté  royal 
pris  dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution  du 
royaume,  pour  des  mesures  générales  d'administration,  à 
moins  que  pareille  loi  ou  pareil  arrêté  ne  laisse  toute 
liberté  à  cet  égard  (1). 

Article  48. 

Sauf  les  arrangements  visés  dans  le  §  2  de  Ta rt.  114  et 
dans  les  art.  148  et  151,  toute  question  dont  la  solution 
est  ou  peut  être  obtenue,  d'après  la  présente  loi,  par 
Ordonnance  coloniale,  est  réglée  par  un  Arrêté  royal 
pris  dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution  du 
royaume,  pour  des  mesures  générales  d'administration. 

(1)  La  dernière  phrase  de  Tarticle  47  a  été  ajoutée  par  la  loi  du  2  fé- 
vrier V^\.  (Bulletin  des  loisy  1901,  n^'SS.) 

Staten,  koloniale  verordeningen  vast  en  zorgt  voor  hare  afkondi- 

Indien  hij  bezwaar  heeft,  kan  hij  de  yaststelling  in  beraad  hoa- 
den. 

Artikel  47. 

Do  koloniale  verordeningen  treden  niet  in  regeling  van  hetgcen 
geregeld  is  bij  de  wet  of  bij  Koninglijk  besluit,  genomen  inden  vorm, 
bij  de  Grondwet  van  het  Koningrijk  voorgeschreven  voor  alge- 
meene  maatregelen  van  bestuur,  hetzij  daartoe  bij  zoodanige  wet 
of  zoodanig  besluit  vrijheid  is  gelaten  (1). 

Artikel  48. 

Bohoudens  de  regelingen,  bedoeld  in  het  tweede  lid  van  arti- 
kel 114  en  in  de  artikelen  148  en  151,  kan  elk  onderworp,  wa  irio 
volgens  dit  règlement  bij  koloniale  verordening  is  of  kan  worden 

(1)  Dit  artikel  is  aidas  gewijzigd  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901 
S.  55. 
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Toute  Ordonnance  coloniale  relative  à  une  question 
réglée  par  la  loi  ou  par  un  Arrêté  royal,  comme  il  est  dit 
dans  le  §  l*""  de  cet  article,  devient  caduque  au  moment 
où  pareille  loi  ou  pareil  Arrêté  royal  entre  en  vigueur 
dans  la  colonie  (1). 

Article  49. 

Le  Gouverneur  adresse  immédiatement  au  Roi  toute 
Ordonnance  coloniale  arrêtée  par  lui. 

Le  Roi,  après  avoir  entendu  le  Conseil  d'Etat  du 
royaume, peut,  par  un  Arrêté  motivé,  annuler  une  Ordon- 
nance coloniale  comme  étant  contraire  à  la  loi  ou  à  un 
Arrêté  royal  pris  dans  les  formes  prescrites  par  la  Consti- 
tution du  royaume,  pour  des  mesures  générales  d'admi- 

(1)  Le  texte  do  rarticle  48  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi  du 
2  février  lyOl  (Bulletin  des  lois,  n*>  55). 

ycorzien,  worden  î?eregelJ  bij  Koninklijk  besluit,  genomen  inden 
vorin,  bij  deGrondwet  van  het  Koninf2:rijk  voorîreschreven  voor 
algemeene  maatregelon  van  bestuur. 

De  koloniale  verordening  in  wier  onderwerp  wordt  voorzien  bij 
(le  wet  of  bij  een  Koninklijk  besluit  als  bedoeld  in  bot  eerste  lid  van 
dit  artikel.  vorvalt  op  het  oogenblik  dat  zoodanige  wetof  zooda- 
nir  Ivoninklijk  besluit  in  de  kolonio  begint  te  werkon  (1). 

Artikkl  49. 

De  Gouverneur  zendt  elke  kolouiale  verordenia«^,  door  hem 
vast^^esteld,  oiiverwijld  aan  den  Koninj;. 

Do  Koning  kan,  na  den  Raad  van  State  van  liet  Koningrijk  te 
hebbcn  ^^ohoord,  bij  besluit,  met  redenen  oniklecd,  eone  koloniale 
verordening  veniietigen  we^^ens  strijd  met  de  wet,  met  een  Konink- 
lijk besluit,  genomon  in  don  vorm,  bij  de  Grondwet  van  het  Ko- 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  nader  va^^tgesteld  bij  de  wot  van  2Februarii 
l'JOl.S.  55. 
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nistration  ou  comme  étant  contraire  à  Tintérêt  public  (^.u 
royaume  de  la  colonie  (1). 

Article  50. 

En  règle  générale,  le  Gouverneur  ne  promulgue  les 
Ordonnances  coloniales  faites  par  lui  qu'après  avoir  reçu 
l'avis  que  le  Roi  n'a  pas  l'intention  de  l'annuler,  ou 
lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  qu'elles  ont  été 
envoyées  au  Roi  et  que  le  Gouverneur  n'a  pas  reçu  l'avis 
que  l'annulation  a  été  ordonnée  ou  qu'elle  est  en  délibé- 
ration. 

Il  peut  cependant,  si,  d'après  son  opinion  et  celle  de  la 
majorité  des  États  coloniaux,  il  y  a  urgence,  promulguer 
et  faire  exécuter  plus  tôt  une  Ordonnance  coloniale. 

(1)  Le  texte  de  Tarticle  49  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi  du 
2  février  1901  {Bulletin  des  lois,  1901,  no  55). 

ninj^rijk  voorgeschreven  voor  ali^emeene  niaatrcgelen  van  be- 
stuur,  of  met  het  algemeen  belang  van  het  Rijk  of  van  de  kolo- 
nie(l). 

Artikel  5(). 

De  Gouverneur  kondigt  de  koloniale  verordening,  door  hem 
vastgesteld,  in  den  regel  niet  af  vôôr  dat  hij  berigt  ontvangcn 
hecft,  dat  bij  den  Koning  geen  voornemen  tôt  vernietiging  bestaat, 
of  vôôr  dat,  na  de  opzending  aan  den  Koning,  zes  maanden  ver- 
loopcn  zijn  zonder  dat  de  X3ouverneur  berigt  ontvangen  heeft,  dat 
de  vernietiging  heeft  plaats  gehad  of  bij  den  Koning  in  overwe- 
ging  is. 

Hij  kan  echter,  indien  naar  zijn  oordeel  en  dat  van  de  nieer- 
dorheid  van  den  Raad  van  Bcstuur  s[>oodt  vereischt  wordt,  eene 
koloniale  verordening,  door  hom  vastgesteld,  vroeger  afkondigen 
en  invoeren. 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901, 
o*  5u. 
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Article  51 . 

Une  Ordonnance  coloniale  dûment  promulguée  reste  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  abolie  par  une  Ordonnance 
coloniale  postérieure  ou  en  vertu  de  l'article  48  ci-dessus, 
ou  jusqu'à  ce  que  l'Arrêté  royal  qui  l'annule  ait  été  pro- 
mulgué et  mis  en  vigueur. 

Article  52. 

La  promulgation  d'une  Ordonnance  coloniale  résulte  de 
son  insertion  au  Journal  du  Gouvernement. 

La  formule  est  la  suivante  :  «  Au  nom-  du  Roi  —  le  Gou- 
verneur de  Surinam  —  ayant  pris  en  considération.... 
(motif),  le  Conseil  d'administration  ayant  été  entendu, 
après  avoir  obtenu  Tapprobation  des  Etats  coloniaux  —  et 
(en  cas  d'urgence)  vu  le  2*  alinéa  de  l'article  50  du  présent 
Règlement  —  a  arrêté  TOrdonnance  ci-dessous....  A.... 

Artikel  51. 

Eeae  koloniale  verordening,  bohoorlijk  afgekondigd,  verbindt 
tôt  dat  zij  door  eene  latere  koloniale  verordening  afgoschaft  of  vol- 
gens  art.  48  dezer  wet  vervallen  of  het  Koninklijk  ])esluit,  hou- 
dende  hare  vernietiging,  in  de  kolonic  a^gekondigd  en  in  werking 
getreden  ig. 

Artikel  52. 

De  afkondiging  der  koloniale  verordening  goschiedt  door  hare 
plaatsing  in  het  Gouvernenientsbîad. 
Het  formulier  van  afkondiging  luidt  : 
<  In  naam  des  Konings  ! 

>  De  Gouverneur  de  Suriname, 

>  In  overweging  genomen  liebbende  : 
(De  beweegredenen  der  verordening.) 

»  Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  gchoord,  na  verkregon  goedkeu- 
ring  der  Koloniale  Staten, 
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le. . .  Signatures  du  Gouverneur  et  du  secrétaire  du  gouver- 
nement. > 

Article  53. 

Si  dans  l'Ordonnance  il  n'est  pas  fixé  d'autre  terme, 
l'Ordonnance  promulguée  entre  en  vigueur  le  trentième 
jour  après  celui  de  la  publication  du  Journal  du  Gouver- 
nement où  elle  est  insérée. 

Article  54. 

Le  Gouverneur  est  autorisé  à  proclamer  des  arrêtés  con- 
tenant des  mesures  générales  et  tendant  à  faire  exécuter 
«oit  des  lois  ou  des  arrêtés  royaux  pris  dans  la  forme  pres- 
•crite  par  la  Constitution  du  royaume  pour  les  mesures  géné- 
rales d'administration  dont  l'exécution  lui  a  été  confiée  par 
le  Roi,  soit  des  Ordonnances  coloniales. 

(En  in  het  geval,  voorzien  in  het  tweede  lid  van  art.  uO  dezer 
wet,  met  bijvoeging  der  woorden  : 

<  En  gelet  op  het  tweede  lid  van  art.  50  van  het  regeringsregle- 
ment  dezer  kolonie),  vastgesteld  onderstaande  verordening  : 

(Do  verordening.) 

»  Gegeven  te ,  den » 

(Onderteekcning  van  den  Gouverneur  en  van  den  gouverne- 
ments-secretaris.) 

Artikel  5î3. 

Ten  aanzien  van  de  werkingder  afgekondigde  verordening  geldt 
het  bepaalde  bij  artikel  45  (1). 

Artikel  54. 

De  Gouverneur  is  bevoegd  tôt  het  uitvaardigen  van  besluiten, 
houdende  algemeene  maatregelen  on  strekkende  om  uitvoering  te 
:geven  hetzij  aan  wetten  of  Koninklijke  besluiten,  genomen  in  den 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  nader  vastgesteld  bij  de  wet  van  2  Februarij 
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Le  Conseil  d'administration  est  entendu  sur  l'arrêté  à 
proclamer. 

Article  55. 

Ces  arrêtés  sont  promulgués  par  ordre  du  Gouverneur 
par  leur  insertion  au  Journal  du  Gouvernement, 

La  formule  de  promulgation  est  ainsi  conçue  :  «  Au  nom 
du  Roi  —  le  Gouverneur  de  Surinam  —  considérant  qu'en 
exécution  de  (loi,  arrêté  royal,  ordonnance  coloniale),  il 
est  nécessaire  de  déterminer  ce  qui  suit  —  le  Conseil 
d'administration  entendu  —  arrête....  (texte)  A....  le.... 
Signatures  du  Gouverneur  et  du  secrétaire  du  gouverne- 
ment. » 

vomi,  bij  de  Grondwet  van  het  Koningrijk  voorgeschreven  voor 
algemeone  maatregelen  van  bestuur,  Avaarvan  de  uitvooring  hem 
van  't  Konings  wego  is  opgedragon,  hetzij  aankoloniale  verordc- 
ningen. 

De  Raad  van  Bestuur  wordt  over  het  uit  te  vaardîgen  bcshiit 
gehoord  (1). 

Artikkl  55. 

Zoodanige  besluiten  worden  op  last  des  Gouverneurs  afgekon- 
digd  door  hunne  plaatsing  iu  het  Gouvemementsblad , 

Het  formiilier  van  afkondiging  luidt  : 
«  In  naam  des  Konings  ! 

»  De  Gouverneur  de  Surinam, 

»  Overwegende,  dat  ter  uitvoering  van 

(Vermelding  van  do  wet,  het  Koninklijk  be>hiit  of  de  kolonial«> 
verordening,  tôt  wier  uitvoering  het  besluitstrekt), 

>  het  noodig  is,  het  navolgeude  vast  te  stellen  ; 

>  Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  bcsloten  : 
(Volgthctbesluit.) 

»  Gegeven  te den > 

(Ondertookening  van  denGouverneuren  van  den  gouvornements- 
secretaris.) 
(1)  Ditartikel  is  aldus  gewijzijid  bij  de  wet  van  Februarij  1901,  S.53. 
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Article  56. 

Si  dans  Tarrêté  il  n'est  pas  iSxé  d'autre  terme,  il  entre 
en  vigueur  le  trentième  jour  après  celui  de  la  publication 
du  Journal  du  Gouvernement  où  il  est  inséré. 

Article  57. 

Le  Gouverneur  fait  connaître  immédiatement  au  Roi 
l'arrêté  qu'il  a  pris.  Il  le  révoque  ou  le  modifie  aussitôt  que 
cela  lui  est  ordonné  par  le  Roi. 


Artikel  50. 

Indien  in  het  besluit  goen  andere  termijn  bepaald  is,  werkt  liet 
op  deu  dertigsten  dag  nadion  der  uitgifte  van  liet  Gouvernemenu- 
hlad^  waarin  het  geplaatst  is. 

Artikel  57. 

De  Gouverneur  brengt  het  door  hom  genomen  besluit  onverwijld 
ter  kennisse  des  Konings. 

Hij  trekt  het  in  of  wijzigt  het,  zoodra  h?mdit  van  's  Konings 
wege  wordtbevolcn. 
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CHAPITRE  III. 
I>u  Conseil  d'administration. 


I.  Composition. 
Article  58. 

Le  Conseil  d'administration  se  compose  du  Gouverneur, 
président,  du  vice-président  et  de  trois  membres. 

Le  vice-président  et  les  membres  sont  nommés,  suspen- 
dus et  révoqués  par  le  Roi. 

Le  rang  des  membres  sera  déterminé  par  l'ancienneté 
de  nomination  (1). 

Article  59. 

Le  Roi  peut  nommer  des  membres  extraordinaires,  les 

(1)  Le  toxto  de  Tarticle  58  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi 
du  2  février  1901  (Bulletm  des  lois,  1901,  n^  55). 

DERDE  HOOFDSTUK. 
Van  den  Raad  van  Bestuur 


1.    Van  zij'ne  zamcnstelling. 
Artikel  58. 

De  Haad  van  Bestuur  bestaat  uit  den  Gouverneur  als  voorzitter, 
den  ondervoo:*zittor  en  drie  lodon. 

De  ondervoorzitter  on  de  leden  worden  door  den  Koning  be- 
noenid,  geschorst  en  ontsla^jren. 

De  rang  der  leden  regelt  zich  naar  don  onderdom  van  bonoe- 
minfc  (1). 

Artikel  50. 

Do  Koning  kan  buitengewone  leden  benoemen,  hen  schorsen  en 

(l)  Dit  artikel  isaldusnader  vastgesteld  bij  de  wet  van  2  Februarij 
1901.  S.  55. 
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suspendre  et  les  révoquer.  Ik  sont  en  activité  comme  sup- 
pléants d'après  l'ancienneté  de  leur  nomination. 

Article  60. 

Le  vice-président,  les  membres  et  les  membres  extra- 
ordinaires nommés  par  le  Roi,  prêtent,  avant  d'accepter 
leur  charge,  entre  les  mains  du  Gouverneur,  le  serment 
suivant  :  «  Je  jure  que  je  n'ai  rien  donné  ni  promis  ni  ne 
donnerai  rien  à  qui  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, sous  quelque  nom  ou  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
pour  obtenir  une  nomination  comme  membre,  vice-prési- 
dent, membre  extraordinaire  du  Conseil  d'administration. 
—  Je  jure  que  je  n'accepterai  ni  directement  ni  indirecte- 
ment de  qui  que  ce  soit,  quelques  promesses  ou  quelques 
cadeaux  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quoi  que  ce  soit  dans 
cette  charge.  —  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  d'observer  le 

ontslaan.  Zij  zijn  naar  ouderdom  van  benoeming  als  plaatsvervan- 
gers  werkzaam. 

Artikkl  (j(). 

De  ondervoorzitter,  U'den  on  huitengcwone  leden  Icggen,  alvo- 
rens  hunne  betrckking  te  aanvaardon,  in  handen  van  den  Gouver- 
neur don  ecd  (verklaring  of  beloofto)  af  : 

«  Ik  zweer  (verklaai),  dat  ik,middcliijk  nocli  onmiddellijk, onder 
wolken  naam  of  wat  voorwendsel  ook,  tôt  hot  vcrkrijgen  mijner 
beiTOcniing  als  ondervoorzittor  (lid,  buitcMigewoon  lid)  van  den 
Raad  van  IJcstnur  aan  iomand,  wie  het  ook  zij,  iets  lieb  ^'cgeven 
of  beloofd,  noch  zal  govc»n. 

»  Ik  zweer  (beloof;,  dat  ik,  cm  iets  lioegenaamd  in  dezo  betrekking 
te  doon  of  te  laten.  van  niemand  hoegenaamd  eenige  bcdoften  of 
geschenken  aannemen  zal  middellijk  of  onmiddellijk. 

)►  Ik  zweer  (beloof;  trouw  aan  den  Konin^  ;  dat  ik  het  Règlement 
op  het  belief  der  regering  in  de  kolonie  Siiriname  stceds  zal  helpen 
ondorhouden  en  het  welzijn  der  kolonie  naar  mijn  vcrniogen  zal 
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Règlement  et  de  défendre  selon  mon  pouvoir  le  bien  de  la 
colonie.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  > 
Article  61. 
Le  secrétaire  du  gouvernement  assiste  au  Conseil  d'ad- 
ministration comme  secrétaire,  même  s'il  n'en  est   pas 
membre. 

Article  62. 
Le  règlement  intérieur  du  Conseil  d'administration  est 
fait  en  projet  par  lui  et  arrêté  par  le  Gouverneur.  Il  doit 
avoir,  de  même  que  les  modifications  à  y  apporter,  l'appro- 
bation du  Roi. 

2.  Attributions. 
Article  63. 
Le  Conseil  d'administration  est  entendu  par  le  Gouver- 
neur, concernant  : 

a)  Toutes  les  Ordonnances  coloniales  que  le  Gouver- 

voorstaan.  Zoo  waarlijk  helpe  mij  God  Almagtig  !  Dat  verklaar 
enbeloofik»  (1). 

Artikel  01. 
De  gouvememonts-secretaris  staat  den  Raad  van  Bestuur  als 
secretaris  bij,  ook  al  is  hij  daarvan  geen  lid. 

AK TIKEL  02. 

Het  règlement  van  ordc  voor  den  Raad  van  Bestuur  wordt  door 
den  Raad  ontworpen  en  vastgestold  door  den  Gouverneur. 

Het  bohooft,  even  als  de  daarin  te  brengen  wijzigingeu,  de  goed- 
keuring  des  Konings. 

2.    Vati  zijne  xcerhzaamheden. 
Artikkl  03. 
De  Raad  van  Bestuur  wordt  door  den  Gouverneur  gehoord  no- 
pens  : 
1^  aile  koloniale  vorordening,  die  de  Gouverneur  aan  de  goed- 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901, S.  55. 
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neur  veut  soumettre  à  l'approbation  des  États  coloniaux 
ou  que  les  États  coloniaux  ont  présentées  au  Gouverneur 
pour  être  arrêtées  ; 

b)  Tous  les  arrêtés  pour  Texécution  des  Ordonnances 
générales  que  le  Gouverneur  veut  prendre  ; 

c)  Tous  les  cas  où  cela  est  prescrit  par  la  présente  loi 
ou  toute  autre  Ordonnance  Générale,  ou  ordonné  au  Gou- 
verneur par  le  Roi  ; 

cl)  Toutes  les  autres  affaires  que  le  Gouverneur,  pour 
couvrir  sa  responsa'bilité,  désire  soumettre  au  Conseil. 

Article  64. 
Le  Conseil  ne  peut  refuser  de  C(^mmuniquer  au  Gouver- 
neur son  avis  par  écrit  si  celui-ci  lui  est  demandé. 

Articlk  65. 
Le  Gouverneur  peut  charger  des  officiers  de  la  marine 
et  de  Tarméo  de  terre,  ou  des  fonctionnaires  qui  ne  sont 

keuring  der  Koloniale  Stateu  wil  onderwerpen,  of  die  de  Kolo- 
nialc  Statcn  aan  den  Gouvcrneui'  ter  vaststelling  hob>)cn  aaiige- 
boilon  ; 

î?^  allô  besluiten  tôt  uitvoerin^  van  algomeene  verordeningen, 
die  do  Gouverneur  wil  nenien  : 

î^'>  allcaangolegenhedon,  waaromlrcntâit  is  voorgeschreven  bij 
deze  wet  of  andere  al^'emcone  verordoning,  of  den  Gouverneur  van 
's  Konings  wege  wordt  bovolen  ; 

4"^  aile  andere  zaken,  waaronitrent  do  (louverneur  in  hotboiang 
zijner  verantwoordelijkhoid  bot  gcvoelcn  van  don  Raad  wonscht 
te  keunen. 

Artikel  (>4. 

De  Raad  mag  niot  wcigoron,  des  gevraagd,  zijn  ;rovoelon  schrif- 
telijk  aan  den  Gouverneur  niede  to  deelen, 

Aktikkl  05. 
De  Gouverneur  kan  officioren  der  zoo-  en  landmagt  en  ambtena- 
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pas  membres  du  Conseil,   d'assister  à  la  réunion  pour 
donner  des  renseignements. 

Article  66. 
Le  Conseil  d'administration  peut  statuer  sur  le  conten- 
tieux administratif,  d'après  des  règles  à  établir  par  Ordon- 
nance coloniale. 

Article  67. 

Il  exerce,  en  outre,  toutes  autres  fonctions  dont  il  est 
chargé  par  la  présente  loi  ou  d'autres  Ordonnances  géné- 
rales. 

CHAPITRE  IV. 
I>e8  Stats  coloniaux. 


1.   Comj)ositio)h, 
Article  68. 
Les  membres   des  États  coloniaux  sont  élus  directe- 

ren,  geene  Icdca  van  den  Raad  zijnde,  gelasten  do  vorgadering 
bij  to  woncn  tôt  het  geven  van  inlichtingen. 

Artikel  60. 
Do  Raad  van  Bestuur  kan,  volgeos  regels  bij  kolonialo  veror- 
dening  te  stellen,  rogtsmagt  crlanp:en  in  goscbilleu  van  bestuur. 

ARTIK^i.  67. 
Ilij  vorriij^t  voorts  alleandere  workzaamhedcn,  boni  bîj  deze  wet 
of  andcre  algemeene  verordeniiigen  opgedragcn. 

VIERDE  IIOOFDSTUK. 
Van  de   Koloniale  Staten. 


1.   Yan  hnnnc  zamensteUing . 
Artikel  ijl6. 
De  leden  der  Koloniale  Staton  worden  door  do  kiezers  regtrecks 
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ment  par  les  électeurs  dans  la  proportion  d'un  membre 
par  deux  cents  électeurs  ;  cependant  ils  ne  peuvent  jamais 
être  moins  de  treize  ni  plus  de  vingt-cinq  membres  (1). 

Article  69. 

Pour  être  électeur  il  faut  : 

!•  Avoir  Tindigénat.  Sont  considérés  comme  indigènes: 

a)  les  Néerlandais,  d'après  la  loi  sur  la  naturalisation 
hollandaise  et  Tindigénat,  quand  ils  ont  été  établis  dans 
la  colonie  depuis  le  1®' janvier  de  l'année  au  cours  de 
laquelle  la  liste  des  électeurs  a  été  arrêtée  ; 

b)  les  étrangers,  quand  ils  ont  été  établis  dans  la  colonie 
durant  les  cinq  dernières  années  précédant  le  l**"  janvier 
de  l'année  au  cours  de  laquelle  la  liste  des  électeurs  a  été 
arrêtée  ; 

(1)  Le  texte  de  Tart.  68  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi  du 
2  février  1901  {Bulletin  des  lois,  1901,  no  55). 

gekozen  in  verhouding  van  cén  op  twee  bondord  kiezers,  docli  nini- 
mer  minder  dan  dertien  of  nieer  dan  vijf  en  twintig  (1). 

Artikkl  09. 

Om  kiezcr  te  zijn  wordt  vereischt  : 

lo  ingozetenschap  ; 

Als  ingezctenen  worden  aangeinerkt  : 

a.  Nederlanders,  volgens  de  wet  op  bot  Nederlanderschap  en 
het  injrezetenscbap  waaneer  zij  sinds  l*'  Januarij  van  bet  jaar, 
waarin  de  kiezerslijst  wordt  vastgcsteld,  in  de  kolonie  gevestigd 
geweest  zijn  ; 

b.  vreemdelingen,  wanneer  zij  gedurende  de  laatste  vijf  jaren, 
voorafgegaan  aan  1  Januarij  van  bet  jaar,  waarin  de  kiezerslijst 
wordt  vastgesteld,  in  de  kolonie  zijn  gevestigd  geweest  ; 

(1)  Dit  artikel  is  aldui  gewijzigd  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901,  S.  55. 
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2®  Avoir  Tàge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

3°  Avoir  la  pleine  jouissance  des  droits  civils  ; 

4^  Ou  bien  payer  des  contributions  pour  un  revenu 
annuel  de  1,400  fr.  ou  plus  (1)  ; 

Ou  bien  payer,  comme  total  en  contributions  directes, 
une  somme  dont  Timport  exact  est  fixé  par  le  règlement 
électoral,  mais  qui  ne  peut  être  inférieure  à  20  fl.,  ni 
supérieure  à  100  fl. 

Article  70. 

Sont  incapables  d'élire  ou  d'être  élus,  sauf  ce  qui  est 

stipulé  à  l'article  23  de  la  loi  du  2  août  18G2  [Bulletin  des 

lois^  n*  164)  contenant  la  suppression  de  l'esclavage  dans 

la  colonie  de  Surinam,  ceux  à  qui  ce  droit  est  refusé  par 

sentence  judiciaire,  ou  qui  ont  fait  cession  juridique  de 

leurs  biens  à  leurs  créanciers  et  n'ont  pas  entièrement 

satisfait  ceux-ci. 

(1)  Le  texte  du  j;?  1  do  Tart.  09  fixé  par  la  loi  du  2  février  1901  est 
IcjTcroment  ditVérdOt  de  oelui  de  la  loi  du  31  mai  1865. 

L^«  de  voUo  ouderdom  van  vijf  eu  twiutig  jaren  ; 

3'^  het  voile  genot  der  burprorlijko  rogteu  ; 

4o  ôf  het  betalen  van  bolastiug  over  een  jaarlijks  inkomen  van 
/'14<X)of  moor, 

ôf  het  betalen  in  de  gezamenlijke  directe  belastingcn  eener  sonu 
waarvan  het  juiste  bedrag,  mits  niet  beneden  dat  van  f  20  noch 
boven  dat  /"KK),  bij  het  kiesre*^lemiint  wordt  bepaald  (1). 

Artikkl  70. 
Onbekwaam  om  te  kiezen  of  vcrkozen  te  wordeii  zijn,  onver- 
niinderd  liot  bepaalde  in  art.  23  der  wet  van  den  8sten  Augustus 
1802  iStaatsblad  n^lôl),  houdende  opholling  der  slavernij  in  de 
kolonie  de  Surinam,  zij,  wien  dat  regt  ontzegd  is  bij  rogterlijk 
vounisofdie;^'ercgtolijkenafstand  vanhuime  goederon  aan  bunno 
.schuldoiscbors  gedaau  en  dozen  niet  ten  voile  voldaan  hobben. 

;1;  Dit  artikol  i*;  aldus  p:owijzii:d  bij  de  wot  van  2  Fcbr.  1901,  S.  55. 
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AllTlCLK  71. 

Sont  éligibles  tous  ceux  qui  possèdent  les  qualités 
requises,  mentionnées  par  Tarticle  69,  P,  2'  et  '^,  de  la 
présente  loi,  et  qui  ne  sont  ni  incapables,  ni  exclus. 

Articlk  72. 

Sont  exceptés,  le  Gouverneur,  le  vice-président  et  les 
membres  du  Conseil  d'administration,  le  seci'étaire  du 
gouvernement  et  les  militaires  de  rÉtat  en  service  actif  (1). 

Artici.e  73. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  parenté  naturelle  ou  par  alliance 
jusqu'au  2*  degré  entre  les  membres  des  Etats  coloniaux. 

Lorsque  des  membres  apparentés  au  degré  interdit  sont 
élus  en  même  temps,  est  seul  admis  celui  qui  obtient  le  plus 

(1)  La  loi  du  31  mai  1865  déclarait  également  non  éligiblos  les  ccclc- 
siaatigues  et  ministres  du  culte. 

Aktikel  71. 
Verkiesbuar  zijn  allen,  die  de  veroischtoQ  bezitton,  opj^onoemd 
iû  art.  09  onder  noiiiniors  1 ,  2  vn  3  dezer  wet,  en  uiot  onbekwaauu 
nocli  uitgesloten  zijn. 

Artikkl  72. 
Uit/eslotcn  zijn  de  Gouverneur,  de  ondorvoorzitter  en  do  ledon 
van  don  Raad  van  Hestuur,  de  gouveraeinents-secretaris  en  de 
krijf^slicden  van  den  Staat  in  werkelijke  dienst  (1).  ' 

Artikel  73. 
Bloedverwantschap  of  zwag:erschap  tôt  en  met  den  tweeden 
gratd  ma?  niet  bestaan  tusschoo  de  ledon  van  de  Koloniale 
Statcn. 

(1)  De  wet  van  31  Mei  1865,  verkiaart  insgelijks  onherkiesbaar  de 
priosters  on  ministers  van  god«dienten. 

19 
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grand  nombre  de  voix,  et,  dans  le  cas  d'un  même  nombre 
de  voix,  le  plus  âgé. 

Celui  qui,  après  sa  nomination,  devient  parent  par 
alliance  d'un  des  autres  membres  n'est  pas  obligé  de  sortir 
avant  l'expiration  de  son  mandat. 

La  parenté  par  alliance  cesse  par  la  mort  de  la  femme 
qui  en  était  la  cause. 

Article  74. 

Les  membres  siègent  pendant  six  ans. 

Tous  les  deux  ans,  un  tiers  d'entre  eux  sont  sortants;  si 
leur  nombre  n'est  pas  divisible  par  trois,  à  la  première  ou 
à  la  première  et  à  la  seconde,  il  sort  un  membre  de  plus 
qu'aux  deux  autres  ou  à  la  troisième . 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Après  une  première  nomination,  ou  après  une  dissolu- 
tion ou  après  une  augmentation  du  nombre  des  membres, 
le  sort  désigne  les  séries  sortantes. 

Wanneer  leden,  elkander  in  den  verboden  graad  bestaande,  te 
gelijker  tijd  gekozen  worden,  wordt  alleen  toegelaten  hij  die  de 
mecste  stemmen  bekwam,  eu,  bij  gelijk  getal  stemmon,  de  oudste 
in  jaren. 

Hij,  die  na  zijno  benoeming  iu  don  verboden  graad  van  zwager- 
schap  met  een  dcr  andere  leden  ireraakt,  is  niet  verpligt  af  te  tre- 
den  vôôrden  afloop  van  zijnen  tijd  van  zitting. 

De  zwagerschap  houdt  op  door  don  door  der  vrouw,  die  haar 
veroorzaakte. 

Artikel  74. 

De  loden  hebben  zittinp:  geduronde  zes  jaren . 

Oni  do  twee  jaren  treedt  een  derdo  hunnor  af,  met  dien  ver- 
stande  dat,  wanneer  bot  ^^ctal  dcr  leden  niet  door  drie  deelbaar 
is,  bij  de  eerste,  of  bij  de  eerste  of  tweede  aftreding  één  lid  meer 
af  treedt  dan  bij  de  volgende. 

De  oitvallende  zijn  dadelijk  weder  herkiesbaar. 
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Celui  qui  est  élu  dans  Tintervalle  eu  remplacement  d'un 
membre  est  sortant  à  Tépoque  de  celui  qu'il  remplace  (1). 

Article  75. 

Le  règlement  électoral  est  arrêté  par  Ordonnance  colo- 
niale. 

La  première  élection  a  lieu  un  an  après  l'introduction 
de  la  présente  loi,  suivant  un  règlement  électoral  pro- 
visoire, qui  est  arrêté  par  le  Gouverneur,  en  vertu  de 
l'article  54  de  la  présente  loi,  mais  est  préalablement 
soumis  à  Tapprobation  du  Roi. 

Article  76. 

Les  membres  des  États  prêtent,  avant  d'accepter  leur 
charge,  entre  les  mains  du  Gouverneur,  le  serment  sui- 

(1)  Le  texte  de  Tart.  74  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi  du 
2  février  1901  {Bulletin  des  lois,  1901,  u^  55). 

Na  de  eerste  benoeming,  evenals  na  eene  ontbindinî?  en  na  eene 
verandering  vau  liet  getal  leden,  wordt  de  rooster  van  aftreding 
door  het  lot  geregeld. 

Hij,  die  ter  vervuUing  eener  tusschentijds  opengevallene  plaats 
gekozen  is,  treedt  af  op  het  tijdstip,  waarop  degene  in  wiens  plaats 
hij  verkozen  is,  moest  aftreden  (1). 

Artikel  75. 

Het  kiesreglenient  wordt  vastgesteld  bij  koloniale  verordeniog. 

De  eerste  verkiezing  geschiedt  binnen  een  jaar  na  de  invœring 
dezer  wet,  volgens  een  voorloopinv  kiesreglement,  dat»  krachtens 
art.  54  dezer  wet,  door  den  Gouverneur  wordt  vastgesteld,  doch 
vooraf  aan  's  Konings  goedkeuring  wordt  onderworpen. 

Artikel  76. 
De  leden  der  Staten  leggen  vôôr  het  aanvaarden  hunner  be- 


1901, 


1)  Dit  artikel  is  aldus  nader  vastgesteld  bij  de  wet  van  2  Februarij 
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vant  :  «  Je  jure  que  je  u'ai  rien  donné  ni  promis  ni  ne  don- 
nerai rien  à  qui  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, sous  quelque  nom  ou  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
pour  obtenir  une  nomination  comme  membre,  vice-prési- 
dent, membre  extraordinaire  du  Conseil  d'administration. 
—  Je  jure  que  je  n'accepterai  ni  directement  ni  indirecte- 
ment de  qui  que  ce  soit,  quelques  promesses  ou  quelques 
cadeaux  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quoi  que  ce  soit  dans 
cette  charge.  —  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  d'observer  le 
Règlement  et  de  défendre  selon  mon  pouvoir  le  bien  de  la 
colonie.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  » 

Article  77. 

Les  membres  ne  reçoivent  pas  d'indemnité. 
Il  peut  leur  être  accordé,  par  Ordonnance  coloniale, 
une  indemnité  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour. 

trekking  in  handen  van  den  Gouverneur  den  eed  (verklaring  of 
belofte)af: 

€  Ikzweor  (vorklaar),  dat  ik,  middollijk  nocli  onmiddellijk,  on- 
der  welken  naam  of  wat  voorwendsel  ook,  cm  tôt  lid  der  Kolo- 
nialo  Staton  te  wordon  benoenid,  aan  ieniand,  wio  hij  ook  zij,  iets 
heb  gegevon  ot*  bnloofd,  noch  zal  geven. 

>  Ik  zNvecr  (boloof),  dat  ik,  om  iets  hoegonaa nid  in  dezebetrek- 
'  king  te  doon  of  tolaten,  van  niemand  hoegenaamd  eenige  bcloften 

of  geschenkcn  zal  aannemen,  middollijk  of  onmiddellijk. 

>  Ik  zweer  (belooO  trouw  aan  den  Konin^;  dat  ik  het  Règlement 
op  het  beleid  der  regering  in  de  kolonie  Surinamo  steeds  zal  hel- 
pcn  ondiThoudon  en  het  welzijn  der  kolonie  naar  mijn  vermogen 
zal  voorstaan.  Zoowaarlijk  helpe  mij  God  Almagtig  !  Dat  verk- 
laar  en  beloof  ik .  > 

Artikel  77. 

Do  leden  genietcn  geene  schadeloosstolliiif.'^. 
Vepgocding  voor  reis-  en  verblijfkosten  kan  hun  bij  kolonialo 
verordening  wordcn  toegekend. 
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Article  78. 

Les  membres  sont  autorisés  à  se  démettre  en  tout  temps. 
Ils  envoient  leur  démission  par  écrit  au  Gouverneur. 
La  qualité  de  membre  se  perd  : 
l""  Par  Tabandon  du  domicile  dans  la  colonie  ; 
2*  Par  la  perte  de  la  pleine  jouissance  des  droits  civils  ; 
3®  Par  incapacité  survenue  d'après  l'article  70  ; 
4®  Par  l'acceptation  d'une  charge  incompatible  avec  la 
qualité  de  membre  des  États. 

2.  Réunions. 

Article  79. 

La  session  est  ouverte  chaque  année  le  deuxième  mardi 
de  mai,  à  Paramaribo,  par  le  Gouverneur  ou  en  son  nom. 

Ahtikel  78. 

Do  leden  zijn  bevoegd  ten  allcn  tijdc  hun  ontslag  te  nemen. 
Zij  zenden  dit  schriftelijk  in  aan  den  Gouvernem». 
Het  lidinaatschap  vervalt  : 
1°  doop  bot  opgeven  der  vestiging  in  de  kolonie  ; 
2"  door  het  verlies  van  het  voile  genot  der  burgerlijke  regten  ; 
3o  door  opkomende  onbekwaamheid  volgens  art.  70  ; 
4°  door  het  aannem  eener  met  het  lidmaatschap  onvereenig- 
bare  be trekking. 

2.  Van  hunne  vergadering. 

Artikel  79. 

De  vergadering  der  Staten  wordt  jaarlijks  op  den  tweeden  Dins- 
dag  dor  maand  Mei  te  Paramaribo  door  of  namons  den  Gouver- 
neur geopend. 

Artikel  80. 
De  voorzitter  en  de  ondorvoorzitter  der  Staten  voor  elke  ver- 
gadering worden  uit  hun  midden  benoemd  door  den  Gouverneur. 
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ÂRTicLi-:  80. 
Le  président  et  le  vice-président  des  États  pour  chaque 


I 

i 

! 

j  session  sont  nommés  par  le  Gouverneur,  et  pris  parmi  les 

membres. 

Article  81. 

Les  États  nomment  leur  greffier  en  dehors  de  leur  sein. 

Article  82. 

Les  États  examinent  les  lettres  de  créance  des  membres 
nouvellement  entrés  et  décident  des  différends  qui  s'élè- 
vent concernant  ces  lettres  de  créance  ou  l'élection  même. 

Article  83. 

Les  États  arrêtent  le  Règlement  d'ordre  pour  leurs 
réunions. 

Article  84. 

Ils  se  réunissent  en  public. 

Les  portes  sont  fermées  si  le  président  le  juge  néces- 
saire ou  si  quatre  membres  le  réclament. 

Artikel  81. 

De  Staten  benoemen  kunnen  griffier  buiten  hun  midden. 

Artikel  82. 

De  Staten  onderzoekcn  de  geloofsbrieven  der  nieuw  ingekomeT> 
leden  en  beslisscn  de  geschillen,  welke  aangaande  die  geloofsbrie- 
ven  of  de  verkiezing  zelve  oprijzen. 


\  i  Artikel  83. 

De  State 
ring  vast. 


t\  De  Staten  stellen  het  règlement  van  ofde  voor  hunne  vergade- 


Artikel  84. 

Zij  vergaderen  in  bot  openbaar. 

De  deuren  worden  gesloten,  als  de  voorzitter  het  noodig  keurt 
of  vier  leden  het  vorderen. 
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L'assemblée  décide  s'il  sera  délibéré  à  huis  clos. 
Il  ne  peut  être  statué  dans  la  réunion  à  huis  clos  que  sur 
les  points  qui  y  ont  été  traités. 

Article  85. 

Les  membres  des  États  votent  d'après  leur  serment  et 
suivant  leur  conscience,  sans  entendre  ceux  qu'ih  nom- 
ment. 

Article  8^. 

Les  États  ne  peuvent  délibérer  ni  statuer  si  plus  de  la 
moitié  des  membres  ne  sont  pas  présents. 

Toutes  les  décisions  sont  arrêtées  à  la  majorité  absolue 
des  votants. 

Si  les  voix  sont  partagées,  la  décision  est  remise  à  la 
réunion  suivante. 

Si  dans  celle-ci, et  de  même  dans  une  réunion  complète, 
les  voix  sont  partagées,  la  proposition  est  considérée 
comme  non  adoptée. 

De  vergadcring  bcslist  of  met  gesloton  deuren  zal  worden  \)c 
raadslaagd. 

Ovor  de  punten  in  besloten  verj^adering  bchandeld  kan  daarin 
ookeen  besluit  genomen  worden. 

Aktikel  85. 
De  loden  der  Staten  stemmen  naar  eed  en  goweton,  zonder 
ruggespraak  met  hen  die  benoemcn. 

Artikel  86. 

De  Staten  mogen  niet  beraadslagen  noch  bcsluiten,  zoo  nict 
meer  dan  de  helft  der  leden  tegenwoordig  is. 

Allé  besluiton  worden  door  volstrekte  meerdorheid  der  steni- 
mendo  leden  opgemaakt. 

Bij  staken  van  stemmen  wordt  liet  ncinon  van  een  besluit  toi 
eene  volgendo  vergadcring  uilgcstold. 
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Article  87. 

Sur  toutes  les  affaires,  il  est  voté  verbalement  et  par 
appel  nominal,  mais  en  faisant  des  choix  ou  des  proposi- 
tions de  personnes  par  bulletins  fermés  et  non  signés. 

Article  88. 

Les  membres  des  États  ne  peuvent  être  poursuivis  en 
justice  à  cause  de  ce  qu'ils  auraient  dit  ou  fait  comme  tels. 

Article  89. 

Le  Gouverneur  peut  assister  aux  délibérations  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  avec  voix  consultative. 

Article  90. 

Le  Gouverneur  a  le  droit  de  suspendre,  de  clôturer  et 
de  convoquer  extraordinairement  rassemblée  des  États. 

In  dezo,  en  oven  zoo  in  eene  voltallige  vergadering,  wordt  bij 
hetstaken  van  stenimen  het  voorstel  geacht  niet  te  zijn  aangeno- 
men. 

Artikel  87. 

Over  aile  zaken  wordt  nioiideling  en  bij  hoofdelijke  oproeping 
gostemd,  doch  bij  het  doen  van  kouzou  of  verdragten  van  perso- 
iien  bij  gesloteii  ongetcokcndo  briefjes. 

Artikel  88. 

De  ledcn  der  Statcn  zijn,  ter  zake  van  hetgecn  zij  als  zooda- 
nig  gezegd  en  gedaan  hobben,  niet  jircregtelijk  vcrvolgbaar. 

Artikel  89. 
De  Gouvornour  kan  in  pcrsoon  of  door  oenon  gomagtigde  de 
beraadslagingen  bijwonen  en  eene  raadj^^ovende  stem  aitbrengen. 

Artikel  ÎX). 
De  Gouverneur  hecft  het  rcgt  do  vergadering  der  Staten  te 
schorsen,  te  sluiten  et  buitongewoon  bijeen  te  roepen. 
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Article  91. 

Il  a  le  droit  de  dissoudre  les  États. 

Uarrêté  de  dissolution,  sur  lequel  le  Conseil  d'adminis- 
tration est  entendu,  contient  le  décret  de  Télection  de 
nouveaux  Etats  dans  les  60  jours  et  la  convocation  des 
États  nouvellement  élus  dans  les  trois  mois. 

En  cas  de  dissolution,  le  Gouverneur  clôture  en  même 
temps  rassemblée  des  États. 

3.  Pouvoirs. 

Article  92. 

Les  États  coloniaux  forment  le  corps  représentatif  de  la 

colonie. 

Article  93. 

Ils  examinent  les  Ordonnances  qui  leur  sont  présentées 

par  le  Gouverneur  pour  être  approuvées. 

AktikelOI. 

Hij  heeft  het  rcgt  de  Staten  te  ontbiûden. 

Het  besluit  tôt  ontbindinj?,  waarop  de  Raad  van  Bestaor  ge- 
hoord  wordt,  behelst  uitschrijving  van  de  verkiezing  voor  nieuwe 
Staten  binnen  zcstig  da^en  en  de  bijcenroeping  der  nicuw  geko- 
zen  Staten  binnen  drie  maanden, 

Bij  ontbinding  sluit  de  Gouverneur  tevens  de  vergadering  der 
Staten. 

3.    \an  hunne  magt. 

Artikel  92. 

De  Koloniale  Staten  maken  het  vertegenwoordigend  ligchaam 
der  kolonie  uit. 

Artikel  93. 

Zij  onderzoeken  de  vopordeningen,  die  hun  door  den  Gouver- 
neur ter  goedkeuring  worden  aangeboden. 
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La  formule  de  présentation  est  ainsi  conçue  :  «  Le  Gou- 
verneur de  la  colonie  de  Surinam  présente  aux  États  colo- 
niaux une  Ordonnance  pour  être  approuvée.  » 
(Titre  de  TOrdonnance.) 
(Date  et  signature  du  Gouverneur.) 

Article  94. 

Si  les  États  approuvent  l'Ordonnance,  ils  informent  le 
Gouverneur. 

La  formule  de  cette  communication  est  ainsi  conçue  : 
4c  Les  États  coloniaux  approuvent  l'Ordonnance  qui  leur  a 
été  présentée  par  le  Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam.» 
(Titre  de  TOrdonnance.) 
(Date  et  signatures  du  présideut  et  du  prreffidr.) 

Article  95. 

Si  le  Gouverneur  a  arrêté  l'Ordonnance  approuvée  par 
les  États  coloniaux,  il  les  en  informe. 

Het  formulier  van  aanbiedlng  luidt  : 

€  De  Gouverneur  der  koionie  Surinam  biedt  aan  de  Koloniale 
Staten  ter  gocdkeuring  aan  eene  vcrordening.  > 
(Vermclding  van  don  titol  der  verordening.) 
(Dagteekeniui^  en  ondorteckcning  van  den  Gouverneur.) 

Artikel  94. 

Indien  de  Staten  do  verordening  goedkeuren,  geven  zij  hiervan 
kennis  aan  den  Gouverneur. 

Het  formulier  dier  kennisgeving  luidt  : 

€  De  Koloniale  Staten  keuren  goed  de  hun  door  den  Gouverneur 
der  koionie  Surinam  aangeboden  verordening.  > 

(Vermeldinjr  van  don  titel  der  verordening.) 

(Dagteekening  en  ondertookening  van  don  voorzitter  en  den 
griffier. 

AUTIKEL  95. 

Indien  do  Gouverneur  do  verordening,  door  de  Koloniale  Sta- 
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La  formule  de  cette  communication  est  ainsi  conçue  : 
<  Le  Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam  a  arrêté  l'Or- 
dooDance.  > 

(Titre  et  signature  du  Gouvi^rneur.) 

Article  90. 

Si  le  Gouverneur  trouve  un  inconvénient  à  arrêter  l'Or- 
donnance aprrouvée  par  les  Etats  coloniaux»  il  les  en 
informe. 

La  formule  de  cette  communication  est  ainsi  conçue  : 
4c  Le  Gouverneur  de  Surinam  trouve  inconvénient  à  arrê- 
ter l'Ordonnance.» 
(Ti t ro  do  l 'Ordonn ance .  ) 
(Dite  et  signature  du  Gouverneur.) 

Article  97. 

Si  les  États  coloniaux  n'approuvent  pas  l'Ordonnance > 
ils  en  informent  le  Gouverneur. 

ten  goed^^ekeurd,  heeft  vastgesteid,  geeft  hij  daarvan  aan  heu 
kennis. 

Ilei  formulier  dier  kennisgevinjr  Inidt  : 

«  De  (.TOU\erneur  dcr  kolonie  Surinam  heeft  vastgestcld  do 
verordening.  > 

(Vermeldiu^  van  den  titel  dor  verordening.) 

(Dagteekening  en  onderteckening  van  don  Gouverneur.) 

AUTIKKL  0<J. 

Indien  do  Gouverneur,  ])ezwaar  heet't  de  verordening,  door  d^^ 
kolonialc  Staton  goedgekeurd,  vas?t  to  stellon,  geefi  hij  daarvan 
aan  hen  kennis. 

Het  formulier  dier  kenni^govin^  luidt  : 

<  De  Gouverneur  van  Surinam  liecft  hezwaar  om  vast  te  stel- 
len  de  verordening.  > 

(Vermelding  van  den  titel  der  verordening.) 

(Dagtekeening  en  nnderteekening  van  den  Gouverneur.) 
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La  formule  de  cette  communication  est  ainsi  conçue  : 
«  Les  États  coloniaux  trouvent  inconvénient  à  approuver 
rOrdonnance  qui  leur  a  été  présentée  par  le  Gouverneur 
de  la  colonie  de  Surinam.  » 
(Titre  de  l'Ordonnance.) 
(Date  et  signatures  du  président  et  du  greffier.) 

Article  98. 

Les  États  coloniaux  ont  le  droit  d'amendement. 

Quand  ils  en  usent,  la  formule  de  notification  de  leur 
approbation  est  conçue  comme  suit  : 

«  Les  États  coloniaux  approuvent,  telle  qu'ils  l'ont 
amendée,  l'Ordonnance  qui  leur  a  été  soumise  par  le 
Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam.  » 

(Mention  du  titre  de  l'Ordonnance.) 

(Date  et  signatures  du  président  et  du  greffier.) 

Artikel  97. 

Indien  de  Koloniale  Staten  do  verordeniag  niet  goedkearen, 
geven  zij  hiervan  kennis  aan  den  Gouverneur. 

Het  formulier  dior  kennisgeving  luidt  : 

«  De  Koloniale  Staton  hebben  bezwaar  tegen  de  goodkeuring 
der  aan  hen  door  dcu  Gouverneur  der  kolonie  Surinam  aangebo- 
den  verordening.  > 

(Vermelding  van  den  titel  der  verordening.) 

(Dagteekening  en  onderteekening  van  den    voorzitter  en  den 

griftier.) 

Artikel  98. 

De  Koloniale  Staten  hebben  het  regt  van  wijziging. 

Indien  zij  daarvan  gobruik  gemaakt  hebben,  luidt  dat  formu- 
lier dier  kennisgeving  van  hunue  goedkeuring  aldus  : 

€  Do  Koloniale  Staten  keuren  goed,  zoodanig  als  zij  door  henis 
gewijzign,  de  hun  djor  den  Gouverneur  der  kolonie  Surinam 
aau<ceboden  verordening.  > 

(Vermelding  van  den  titel  der  verordening.) 

(Dagteekening  en  onderteekening  van  den  voorzitter  on  den 
griffier.) 


Articlk  1)1). 

Si  le  Gouverneur  est  d'accord  sur  rOrdoimance  modi- 
flée^  il  en  informe  les  États. 

La  formule  de  communication  est  ainsi  conçue  :  «  Le 
Gouverneurde  la  colonie  de  Surinam  a  arrêté  l'Ordonnance 
telle  qu'elle  a  été  modifiée  ])ar  les  États  coloniaux.  » 

(Titre  do  rOpdonnanro.) 
'(I>ato  et  signature  du  Oouvorn<'ur.) 

Article  100. 

Si  le  Gouverneur  n'est  pas  d'accord  sur  TOrdonnance 
modifiée,  il  en  informe  les  Ktats. 

La  formule  de  communication  est  :  «  Le  Gouverneur  de 
la  colonie  de  Surinam,  ne  pouvant  être  d'accord  sur  les 
modifications  faites  par  les  Etats  coloniaux,  n'a  pas  arrêté 

l'Ordonnance.  » 

(Titro  do  rOrdonii.ince.) 
(Date  (H  siviikaiure.) 

Aktikkl  î)'J. 

ludion  do  Gouvornonr  zich  nuii  do  ^t'wijzi^rdo  vcrordenin;;:  \e- 
reoniat,  gwft  liij  hiervan  aaii  do  Staion  kennis. 

Ilot  formiilier  dier  kennis«:oviiii:  luidt  : 

«  De  Uouveriioui'  der  kulonie  Surinam  hot.'ft  vastjrostold,  zoo- 
daoigals  zij  door  Kolonialo  Staton  ^ewijzii^d  is,  do  verordenin^'.» 

(Vermoldinj::  van  d«*n  tit^.'l  dor  voiordonin;:.) 

(I)agtookoning  en  onderterkorjing  van  don  Gouverneur.) 

AllTlKEL    lOÙ. 

Indien  do  (iouvorneur  zich  met  de  ^^ewijzip^de  verordoning  niet 
vereeni^^t,  ^ct;ft  liij  hiervan  aan  de  Staten  kennis. 

Het  fonnulior  dior  kcnnisgevinj^  luidt  : 

<  I)e  (iouvorneur  dor  kolouio  Surinam,  zich  nietkuDnonde  ver- 
eonigon  met  do  wijzigingen  d'">or  de  Kolonialo  Staten  goniaakt, 
heoft  niet  vastçesteld  do  verordoning.  > 

(Vernielding  van  den  titol  drr  vtM'ordoning.) 

(Dîigtockening  enondcrteekening  van  den  Gouverneur.) 
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Article  101. 

Les  États  coloniaux  ont  le  droit  de  proposer  des  Ordon- 
nances au  Gouverneur. 

Ils  en  envoient  le  projet,  tel  qu'ils  l'ont  approuvé,  au 
Gouverneur. 

La  formule  d'envoi  est  conçue  comme  suit  : 

«  Les  États  coloniaux  prient  le  Gouverneur  de  la  co- 
lonie de  Surinam  d'arrêter  l'Ordonnance  approuvée  par 
<»ux  d'après  le  projet  ci-joint.  » 
(Mention  du  titre  do  TOrdonnance.) 
(Date  et  signatures  des  président  et  greffier). 

Article  102. 

Le  Gouverneur  informe  les  États  de  sa  décision. 
Les  formules  de  communication  sont  ainsi  conçues  : 
a)  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  arrêter: 

«  Le  Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam,  ayant  entendu 

le  Conseil  d'administration,  a  arrêté...  » 

Aktikel.  101. 

De  Koloniale  Stateu  hebben  het  regt  verordeningen  aaa  den 
Gouverneur  voor  te  stellen. 

Zij  zenden  het  ontwerp,  zoodanig  als  hot  door  hen  gœdgekeurd 
is,  aan  den  Gouverneur. 

Ilct  formulier  van  toezending  luidt  : 

«  De  Koloniale  Staten  verzoekcn  den  Gouverneur  dor  kolonie 
Suriname  vast  te  stellen  de  door  hon  in  bijgaand  ontwerp  goedge- 
keurde  verordening.  > 

( Vormelding  van  den  titel  der  verordening). 

(Dagteekening  en  ondcrteekcning  van  don  voorzitter  en  den 
griffier.) 

Artikel  102. 

'  De  Gouverneur  goeft  van  zijn  bosloit  aan  de  Staten  kennis. 
De  formulieren  van  kennisgeving  luiden  : 
Ingeval  goen  bozwaar  Ijestaat  tegen  de  vaststelling. 
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b)  Dans  le  cas  contraire  :  «  Le  Gouverneur  de  la  colo- 
nie de  Surinam,  ayant  entendu  le  Conseil  d'administration, 
trouve  inconvénient  à  arrêter  l'Ordonnance  qui  a  été 
approuvée  en  projet  et  lui  a  été  présentée  par  les  États 
coloniaux.  » 

(Titre  de  rOrdonuance.) 

(Date  et  signature  du  Gouverneur.) 

Article  103. 

Les  États  coloniaux  sont  autorisés  à  défendre  les  inté- 
rêts de  la  colonie  auprès  du  Roi,  des  États-Généraux  et  du 
Gouverneur. 

Article  104. 

Ils  examinent  les  requêtes  qui  leur  sont  adressées  en 
observant  les  prescriptions  de  l'article  9  de  la  présente 
loi. 

€  Do  Gouvorneur  der  kolonie  Surinam  heoft,  den  Raad  van 
Bestuur  gohoord,  vastpresteld  ^>  ; 

lu  het  tegenovergostelde  geval, 

«  De  Gouverneur  der  kolunie  Surinam  heeft,  deu  Kaad  van 
Bestuur  gehoord,  bezwaar  oni  vast  te  stellen  de  door  do  Koloniale 
Staten  in  ontwerp  goedj^eiieurde  en  aan  hem  aangobodeu  verorde- 
niiig.  > 

(Vermelding  van  don  titel  der  vo^ordenin^^) 

(Da?:teekoning  en  ondertoekening^^an  don  Gouverneur.) 

Artikel  103. 
De  Koloniale  Staten  zijn  bevoegd  do  belangen  der  kolonie  voor 
te  staan  bij  deu  Koning,  bij  do  Staten-Generaal  en  bij  den  Gouver- 
neur. 

Artikkl  104. 

Zij  onderzoeken  de  verzoekscliriften,  die  met  iuachtneming  der 
voorschrifton  van  art.  9  dezer  wot  aan  hen  gerigt  worden. 
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Article  105. 

Ils  peuvent  inviter  le  Gouverneur  à  leur  fournir  des 
renseignements  par  rapport  à  des  affaires  concernant  la 
colonie. 

Article  106. 

Le  Gouverneur  satisfait  à  cette  invitation  lorsqu'il  juge 
que  cela  peut  se  faire  sans  porter  préjudice  aux  intérêts 
qui  lui  sont  confiés,  et  donne  les  renseignements  demandés 
verbalement  ou  par  écrit,  soit  personnellement,  soit  par 
un  fondé  de  pouvoirs. 

4.  Du  budget. 

Article  107. 

Sont  à  la  charge  du  Trésor  de  l'État  : 

a)  Le  traitement  et  les  frais  de  séjour  du  Gouverneur. 

b)  Les  frais  de  la  marine  et  de  Tarmée  de  terre  de 
l'État,  requises  pour  la  protection  des  colonies. 

Aktikel  105. 

Zij  kunnen  den  Gouvernour  uitnoodi^jcen  cm  wegens  zaken,  de 
kolonie  betreffende,  inlichtingen  aan  hen  te  goven. 

Artikkl  100. 

De  Gouverncnr  voldoet  aan  deze  uituoodiging,  wanneer  hij  ver- 
meent  dat  hot  geschieden  kan  zonder  schade  voor  do  hem  toever- 
trouwde  belangen,  en  geeft  de  gevraagde  inlichtingen  mondeling 
of  schriftelijk,  hetzij  in  persoon  of  bij  gemagtigde. 

4.  Va??  de  begrooting, 
Artikel  107. 

Ten  laste  van  's  Rijks  schatkist  komen  : 

a)  de  wedde  en  de  verblijfl^osten  van  den  Gouverneur  ; 

b)  de  kosten  van  de  Rijks  zee-  en  landmagt,  tôt  bescherming  der 
kolonie  gevorderd. 
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Article  108. 

Les  dépenses  pour  le  service  public  de  la  colonie  qui  ne 
sont  pas  à  la  charge  de  TÉtat,  et  les  moyens  pour  les  cou- 
vrir, figurent  au  budget  économique  colonial. 

Article  109. 

Le  budget  économique  colonial  est  fait  en  projet  tous 
les  ans  par  le  Gouverneur,  après  avoir  entendu  le  Conseil 
d'administration,  et  présenté  aux  États  coloniaux  au  plus 
tard  le  premier  mardi  du  mois  de  mars. 

Article  110, 

Il  est  arrêté  et  publié  provisoirement  par  le  Gouver- 
neur, tel  qu'il  a  été  approuvé  par  les  États  coloniaux. 

Article  111. 

Il  est  envoyé  immédiatement  par  lui  au  Roi  avec  les 
explications  nécessaires. 

Artikel  108. 

De  uitgaven  ten  bohoeve  der  openbaro  dienst  in  de  kolonie,welke 
niet  ten  laste  van  *s  Rijks  schatkist  komen,  en  de  raiddelen  ter 
harer  dekking  wordcn  aangewezen  op  de  koioniale  huishoudel  jke 
bej^rooting. 

Artikei.  109. 

Do  koioniale  huishoudelijke  begrooting  wordt  jaarlijks  door  den 
Gouverneur,  na  den  Raad  van  Bostuar  te  hebben  gehoord,  ont- 
werpeu  en  aan  de  Koioniale  Staten  uiterlijk  op  den  eersteu  Dings- 
dag  der  maand  Maart  aangeboden  (1). 

Artikel  110. 

Zij  wordt,  zoodanig  als  zij  door  de  Koioniale  Staten  goedge- 
keurd  is,  door  den  Gouverneur  voorloopigvastgesteld  en  afgekoa- 
digd. 

20 
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Article  112. 

Il  est  arrêté  définitivement  par  la  loi  : 
à)  S'il  est  réclamé  un  subside  de  TÉtat  comme  complé- 
ment des  moyens  de  la  colonie  ; 

b)  Si  le  Roi  n'approuve  pas  le  budget,  tel  qu'il  a  été 
adopté  par  les  États  coloniaux  ; 

c)  Si  les  Etats  coloniaux  n'ont  pas  arrêté  le  budget 
avant  le  15  juillet  de  Tannée  où  il  leur  est  présenté. 

Si  aucun  de  ces  cas  ne  se  présente,  l'arrêté  provisoire 
est  valable  comme  définitif. 

Artice  113. 

Les  dépenses  et  impositions  faites  en  vertu  du  budget 
arrêté  provisoirement,  avant  que  la  loi  contenant  Tarrété 
définitif  de  ce  budget  ait  été  promulguée  ou  soit  entrée  en 
vigueur,    restent  valables  en   tant  qu'elles  ont    eu  lieu 

AUTIKKL    111. 
Zij  wordt  door  hem  torston  1  met  de  noodigo  toelichting  toego- 
zonden  aau  den  Koniug. 

Artikel  112. 

Zij  wordt  defînitief  vast;^estelJ  door  de  wet  : 

1<>  indien  tôt  aanvulling  der  koloniale  middelen  gevorderd 
wordt  eeno  bijdrage  uit  's  Rijks  schatkist  ; 

2**  indien  de  Koiiing  do  begrootin^,  zoodanig  als  zij  door  de  Ko- 
loniale ^taten  aangegonomon  is,  niet  goedkeurt  ; 

3»  indien  de  Koloniale  Staten  do  bogrooting  niet  hobbon  vast- 
gesteld  v66r  den  tweeden  Dingsdag  der  maand  Moi  van  het  jaar,. 
waarin  zij  hun  wordt  aangcboden. 

Indien  geen  dezer  gevallon  aanwozig  is,  geldt  de  voôrloopige 
vaststellingalsdetinitive  (1;. 

Artikel  113. 
De  uitgaven  en  heffingen,  uit  kraclit  der  voorloopig  vastgostelde 

(1)  Dit  arlikol  is  aldus  nader  Tastgesteld  bijd«  wet  Tan  2  Februa- 
rij  1901,8.55. 
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avec  l'autorisation  du  Roi  ou  avant  qu'on  ait  reçu  avis  du 
Roi. 

Dans  le  cas  prévu  au  n*  3  de  Tarticle  précédent,  le  bud- 
get pour  l'exercice  précédent  sert  provisoirement  de  base 
à  l'exercice,  sauf  les  modifications  qui  y  sont  ordonnées 
par  le  Roi. 

Article  114. 

Il  est  rendu  compte  par  le  Roi  des  dépenses  et  recettes 
coloniales  pour  chaque  exercice  (sur  production  des  comp- 
tes approuvés  par  le  pouvoir  désigné  à  cet  effet  par  la  loi 
ou  le  Roi)  au  pouvoir  législatif,  dans  le  cas  où  le  budget 
économique  colonial  a  été  arrêté  par  la  loi,  et  dans  le  cas 
contraire,  aux  États  coloniaux  par  le  Gouverneur. 

D'après  cette  même  distinction,  la  clôture  des  comptes 
est  arrêtée,  soit  par  la  loi,  soit  par  Ordonnance  coloniale. 

begrooting  gedaan  vôôr  dat  de  wet,  houdende  définitive  vaststel- 
ling  dier  bcgrooting,  in  de  kolonie  afgekondigd  en  in  werking 
getreden  is,  blijven  van  waarde,  voor  zooveel  zi]  geschied  zijn  met 
magtigiug  des  Konings  v6  Jrdat  van  den  Koning  berigt  ontvangea 
is. 

In  het  geval,  voorzien  in  het  voorgaande  artikel  onder  n°  3, 
strokt  voorloopig  de  begrootig  voor  het  vorig  dienstjaar  tôt  grond- 
slag  dep  dienst,  behoudens  de  daarin  door  den  Koning  bevolen 
wijzigingen. 

Artikel  114. 

De  verantwoording  van  de  koloniale  uitgaven  en  ontvangsten 
over  elk  dienstjaar  wordt  (onder  overlegging  van  de  rekening, 
goedgekourd  door  de  niagt  bi]  de  wet  of  den  Koning  daartoe  aan- 
gewezenj  op  last  des  Konings  gedaan  aan  de  wetgevende  inagt, 
ingeval  de  koloniale  huishoudelijke  begrooting  definitief  is  vastges- 
teld  bij  de  wet,  en  in  het  andere  geval  door  den  Gouverneur  aan 
de  Koloniale  State  n. 

Naar  gelijke  onderscheiding  wordt  het  slot  der  rekening  vast- 
gesteld,  hctzij  bi]  de  wet,  hetzij  bij  koloniale  verordening. 
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CHAPITRE  V 
Division  intérieure  du  territoire  de  la  Colonie. 


Article  115. 

La  division  de  la  colonie  en  districts  et  communes, 
l'érection  et  l'abolition  de  wateringues,  la  constitution, 
l'organisation  et  les  attributions  des  administrations  de 
districts,  locales  ou  de  wateringues,  ainsi  que  tout  ce  qui 
concerne  la  police  des  villes  et  des  campagnes,  sont  ré- 
glées par  Ordonnance  coloniale  (1), 


(1)  Lo  texte  de  Tart.  1 15  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi  du 
2  février  1901  {Bullctindes  lois,  1901.  n»  55). 


VIJFDE  HOOFDSTUK. 

Van  de  in'wendige  verdeeling  van  liet  grondgebied 
der  kolonie. 


AUTIKKL  115. 

De  verdeeling  der  kolonie  in  districten  engemeenten,  de  oprig- 
tingon  opheffing  van  watorscliappen,  do  zamenstelling,  inrigting, 
ten  bevoogdlieid  der  districts-,  plaatselijke  en  waterschapsbesturen 
niitsgadors  al  hotgeen  botrcft  do  politie  van  land  cq  stad,  worden 
geregold  bij  koloniale  verordening  (1). 


(1)  Dit  artikel  it  aldus  gewijzid  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901, 
S.  55. 
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CHAPITRE  VI. 
De  la  Justice. 


1.  Prescriptions  générales. 

Article  116. 

La  justice  est  rendue  dans  la  colonie  de  Surinam  au  nom 
du  Roi. 

Article    117. 

Le  droit  civil,  le  droit  commercial  et  la  procédure 
civile,  le  droit  pénal  et  la  procédure  pénale,  concernant 
également  les  forces  armées  coloniales  de  terre  et  de 
mer,  la  jurisprudence  en  matière  de  contributions,  la 
charge  de  notaire,  la  propriété  industrielle,  littéraire  et 

ZESDE  HOOFDSTUK. 
Van  liet  regts'wezen. 


1.    Algemeene  voorschriften^ 

Artikel  116. 

Er  wordt  in  de  kolonie  Surinam  regt  gesproken  in  naara  des 
Konings. 

Artikel  117. 

Het  burgerlijk  regt,  dat  van  koophandel  en  de  burgerlijko  regts- 
vordering,  hetstrafregt  ea  de  straf vordering,  ook  ten  opzigte  der 
koloniale  gewapcndo  magt  te  land  en  te  wat.cr,  de  rogtspleging  in 
zake  van  belastingen,  hot  notarisambt,  do  industriële,  letterkun- 
dige  en  kunsteigendora,  en  het  stuk  der  maten  en  gewigten  wor- 
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artistique  et  tout  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures 
sont  réglés  par  des  Ordonnances  coloniales  autant  que 
possible  en  concordance  avec  les  lois  existantes  dans  les 
Pays-Bas, 

Akticlk  118. 

Nul  ne  peut  être  dépossédé  de  sa  propriété  qu'après  une 
Ordonnance  coloniale  déclarant  Tutilité  publique  et  moyen- 
nant dédommagement  préalablement  reçu  ou  assuré. 

Il  n*est  toléré  d'exception  à  ce  principe  qu'en  vertu  de 
règles  générales  à  établir  par  Ordonnances  coloniales  et 
sans  que  jamais  l'exproprié  puisse  être  privé  du  droit  de 
dédommagement  complet. 

Articlk  119. 

La  connaissance  des  contestations  en  matière  civile 
appartient  exclusivement  au  pouvoir  judiciaire. 

(ien,  zooveel  mo?:olijk  overoonkomstig  met  de  in  Xoderland  be- 
staande  wettcn,  door  kolonialc  vorordeningen  j^eregeld. 

Aktikel  118. 

Niemand  kan  van  zijn  eigeiidoni  ontzct  worden,  dan  nadat  bij 
koloniale  verordening  vcrklaard  is,  dat  Iiet  algenieon  nut  de  ont- 
oi^cning  vordert,  on  tegoQ  voorar  gonoten  of  vooraf  verzekerde 
hchadeloosstelliûg. 

(Jp  dit  beginsel  worden  geene  iiitzonderingen  toegelatcn  dan 
krachtens  algemeene  regclen,  bij  koloniale  verordening  te  stellen, 
en  zonder  dat  ooit  het  re^t  op  voUedige  scliadeloosstelling  den 
onteigende  kan  worden  ontnomen  tl). 

Aktikel  119. 

Aan  de  regterlijke  mag  behoort  bij  uitsluiting  de  kennisnoming 
van  aile geschillen  van  burgcrlijken  aard. 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  de  wct  van  2  Fcbruarij  1901,  S.55. 
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Article  120. 

Aucune  poursuite  au  criminel  ne  peut  avoir  lieu  que 
devantle  juge  désigné  par  Ordonnance  Générale  et  delà 
manière  déterminée  par  Ordonnance  Générale. 

Article  121. 

La  mort  civile  ou  la  confiscation  de  tous  les  biens  du  con- 
damné ne  peut  être  prononcées  comme  peine  ni  être  la 
-conséquence  d'une  peine. 

Article  122. 

Les  contestations  concernant  les  droits  électoraux  et  les 
autres  droits  civils  sont  de  la  compétence  du  pouvoir  judi- 
ciaire, quand  il  n'est  pas  désigné  d'autre  juge  par  Ordon- 
nance Générale . 

Article  123. 
Toutes  les  sentences  sont  motivées  ;  en  matière  crimi- 

Artikel  120. 

Geene  vervolging  tôt  straf  kan  plaats  hebben  dan  voor  den 
regter,  bij  algemeene  verordening  aangewezen,  en  op  de  wijze, 
bij  algemeene  verordening  bopaald. 

Artikel  121. 

De  burgerlijke  dood  of  de  verbeurdverklaring  van  al  de  goede- 
ren  des  veroordeelden  kan  niet  als  straf  of  als  gevolg  vau  straf 
worden  bedreigd. 

Artikel  122. 

Geschillen  over  kiesregt  en  andere  burgerregten  staan  ter  ken- 
nisnemingen  van  deregterlijkemagt,  wanneer  geen  andere  regter 
bij  algemeene  verordening  aangewezen  is. 

Artikel  123. 
Aile  vonnissen  behelzcn  do  gronden ,  waarop  zij  zijn  gewezen,en 
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nelle,  elles  contiennent  la  désignation  des  articles  des 
Ordonnances  Générales  sur  lesquels  est  basée  la  condam- 
nation. 

Elles  sont  prononcées  à  portes  ouvertes. 

Les  séances  de  justice  sont  publiques,  sauf  les  exceptions 
à  établir  par  des  Ordonnances  Générales  dans  l'intérêt  de 
Tordre  et  de  la  moralité  publics. 

Article  124. 

Nul  ne  peut  être  soustrait  malgré  lui  à  son  juge  légi- 
time. 

Des  Ordonnances  Générales  règlent  la  manière  dont  il 
sera  décidé  des  contestations  en  matière  de  compétence 
entre  les  pouvoirs  judiciaires  et  les  autres  pouvoirs. 

Article  125. 
Sauf  dans  les  cas  prévus  par  Ordonnance  Générale, nul 

in  strafzakoîi  do  aanwijzing  dcr  artikelen  van  de  wettelijko  rcge- 
lingen  waarop  de  vcroordeeliug  rust  (1). 

Zij  worden  met  o^ien  deuren  uitgesprokcn. 

De  teregtzittingen  zijn  openbaar,  bohoudens  do  uitzonderingen, 
in  het  beiang  der  openbare  orde  en  zedelijkheid  bij  algemeene 
verordeningen  vast  te  stelien. 

Artikkl  124. 

Nicmand  kad  tegen  zijnen  wil  wordeii  afgetrokken  van  zijnen 
wettiiigen  rechtcr. 

Algemeene  verordeningen  rcgelen  de  wijze,  waarop  geschillcn 
ovor  bevocgdhcid  tusschen  dorcgtcrlijkeen  andereniagtcn  beslist 
worden, 

Artikel  125. 

Behalvc  in  de  gevallen,bij  algonicono  verordeningen  voorzien, 
mag  nicmand  in  hechtenis  genomen  worden  dan  op  regterlijk 
beve/,  Jioudende  de  redenon  der  inhechtenisneniing. 

^  (1)  Dit  lid  is  oldus  gewijzijd  bij  de  wct  van  2  Februarij  1901,  S.  55, 
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ne  peut  être  arrêté  que  par  mandat  judiciaire  contenant 
les  motifs  de  Tar restation. 

Un  tel  mandat  doit  être  signifié  à  celui  contre  qui  il  est 
dirigé  aussitôt  que  possible  après  son  arrestation. 

La  forme  de  ce  mandat  et  le  délai  dans  lequel  toute  per- 
sonne arrêtée  doit  être  interrogée,  sont  fixés  par  des 
Ordonnances  Générales. 

Article  126. 

On  ne  peut  entrerdans  la  demeure  d'une  personne  contre 
son  gré  que  par  ordre  du  pouvoir  déclaré  compétent  pour 
donner  un  tel  ordre  par  Ordonnance  Générale  et  en  obser- 
vant les  formes  prescrites  par  semblable  Ordonnance. 

Article  127. 
Le  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste  ou  à  toute  autre 

Zoodanig  bevel  moet  aao  dengcne,  tcgeu  wieu  het  gerigt  is,  bij 
of  zoo  spoedig  mogelijk  na  zijne  aanhouding  worden  betoekend. 

De  vorm  van  het  bevel  en  de  tijd,  binnen  welken  aile  in  hechte- 
nis  genomen  porsonen  inocten  worden  verhoord,  worden  bij  alge- 
mtcne  verordeningen  bepaald. 

Ahtikel  126. 

In  niemands  woning  niag  tegen  zijo,  wil  worden  binnengetre- 
den  dan  op  last  eener  magt,  tôt  het  geveu  van  zoodanigen  last  bij 
algemeene  verordoniug  bevoegd  verklaard.  eu  met  inachtneming 
der  vormen,  bij  algemeene  verordening  voorgeschreven. 

Artikel  127. 

Het  geheim  der  aan  de  post  of  andere  openbare  instelling  van 
vervoer  toevertrouwde  brieven  is  onschendbaar,  behalve  op  last 
van  don  regtcr  en  in  de  gevallen,  bij  algemeene  verordening 
voorzien. 
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organisation  publique  de  transport  est  inviolable,  sauf  par 
ordre  du  juge  et  dans  les  cas  prévus  par  Ordonnance 
Générale. 

2.  Composition  du  pouvoir  judiciaire . 

Article  128. 

Le  pouvoir  juridique  de  la  Cour  de  Cassation  des  Pays- 
Bas  en  matière  coloniale  est  réglé  par  le  Roi  (1). 

L'entrée  en  vigueur  d'un  tel  Arrêté  royal  abroge,  en  ce 
qui  concerne  la  colonie  de  Surinam,  la  loi  du  4  avril  1869 
(Bulletin  des  lois,  1869,  n«  36)  (2). 

(1)  L'ancienne  loi  du  31  mai  1865  accordait  ce  pouvoir  à  la  loi  et  non 
au  Roi. 

(2)  Arrêté  du  l«f  mai  1869  {Bulletin  des  lois,  n©  73)  réglant  les  Qua- 
lités requises  pour  la  nomination  des  fonctionnaires  de  la  justice  aans 
la  colonie  de  Surinam. 

S.  M.  Guillaume  IH... 

Article  unique.  —  Les  qualités  requises  pour  être  nommé  procureur 
général,  président,  membre  ou  greffier  de  la  Cour  de  justice  dans  la  colo- 

2.   Van  de  zame7istelling  der  ref/terlijke  magt. 

Artikel  128. 

De  regtsmagt  van  den  Hoogen  Raad  der  Nederlauden  in  kolo- 
niale  zaken  wordt  goregeld  door  den  Koning. 

Bij  het  in  werking  trcdcn  van  zoodanig  Kouinklijk  besluit  ver- 
vervalt,  voor  zooveel  de  kolonie  Surinam  aangaat,  de  wet  van 
4  April  1809  (Staatsblad  n<»  30)  (1). 

Aktikel  129. 

Er  is,  onder  de  benaming  van  hof  van  justitie,  een  opperste  ge- 
regtshofoverde  gansche  kolonie. 

Het  houdt  toezigt  op  de  geregeldo  afdoening  van  aile  regtsge- 
dingen  en  de  bohoorlijko  vervolging  van  aile  misdrijven. 

(I)  Het  eerste  lid  is  aldut  gewijzid  en  het  tweede  lid  is  aan  het 
artikel  toegevoegd  bij  de  wot  van  2  Februarij  1901,  S.  55. 
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Article  129. 

Il  y  a,  sous  le  nom  de  *  Cour  de  justice  »,  un  tribunal 
suprême  pour  toute  la  colonie. 

Il  veille  à  la  solution  régulière  de  tous  les  procès  et  à 
la  poursuite  selon  les  formes  de  tous  les  délits. 

Le  président,  les  membres  et  le  greffier  de  la  Cour  de 
justice  sont  nommés  par  le  Roi, le  présidentet  les  membres 
à  vie,  le  greffier  jusqu'à  révocation. 

Article  130. 

Le  ministère  public  auprès  de  la  Cour  de  justice  est 
exercé  par  le  procureur  général  ou  en  son  nom. 

nie  de  Surinam,  sauf  celles  prescrites  par  le  Règlement  organique,  sont  : 
1*  Pour  le  procureur  général  et  le  président,  la  possession  depuis 

5  ans  au  moins  du  doctorat  en  droit  romain  et  moderne,  obtenu  dans 

une  Université  de  l'Etat,  et  Tâge  de  30  ans  ; 
2o  Pour  les  membres  et  le  greffier,  la  possession  du  même  doctorat 

depuis  3  ans  au  moins  et  l'âge  de  25  ans. 

De  voorzitter,  de  leden  en  de  griffier  van  het  hof  van  justitie 
worden  door  den  Koning  benoemd,  de  voorzitter  en  de  leden  voor 
het  leven,  de  griffier  tôt  wedoropzeggens  toe  (1). 
Artikel  13(). 
Het  openbaar  ministerie  bij  het  hof  van  justitie  wordt  uitgeoe- 
fend  door  of  namens  den  procureur-generaal. 
Artikel  131. 
De  procureur-generaal   wordt  door  den  Koning  benoemd,  en 
ontslagen  (2). 

Artikel  132. 

Hij  is  het  hoofti  van  het  openbaar  ministerie  en  van  de  regter- 
iijke  en  administrative  politie  in  de  ganscho  kolonie. 

Hij  vertegenwoordigt  den  Staat,  de  Regeriug  of  de  kolonie  in 
reg  ten. 

(1)  Bij  besluit  van  1  Mei  1869,  S.  73,  hierna  opgenomen,  zijn  de 
vcreischtcn  tôt  benoembaarheid  voor  de  regterlijke  ambtenaren 
geregeld. 

(2)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  de  wet  yan  2  Februarij  1901, 
S.  55, 
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Article  131. 
Le  procureur  général  est  nommé  et  révoqué  par  le  Roi. 

Article  132. 

Il  est  le  chef  du  ministère  public  et  de  la  police  judi- 
ciaire et  administrative  de  toute  la  colonie. 

Il  représente  l'État,  le  gouvernement  ou  la  colonie  en 
justice. 

Article  133. 

Sauf  si  rétat  de  guerre  ou  de  siège  est  déclaré,  aucun 
arrêt  de  mort  n'est  exécuté  que  par  ordre  ou  après  aver- 
tissement du  procureur  général  et  après  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  Gouverneur. 

Le  Gouverneur  n*accorde  cette  autorisation  qu'après 
avoir  entendu  le  juge  suprême  militaire  ou  civil 'de  la 
colonie. 

Ahtikel  133. 

Behalve  in  het  geval  van  verklaarden  staat  van  oorlog  of  boleg, 
wordt  geen  doodvonnis  ten  uitvocr  gelegd  dan  op  last  of  met  voor- 
kennis  van  den  procureur-geueraal  en  na  verkregen  niagtiging 
van  den  Gouverneur. 

De  Gouverneur  verleend  die  magtiging  niet  dan  na  dan  lioog- 
sten  militairen  of  burgorlijken  regter  in  de  kolonio  te  hebben 
gehoord. 

Artikel  134. 

De  voorzitter  en  de  leden  van  hot  hof  van  justitie  kunnen  tegen 
hun  wil  dour  den  Koning  wordcn  ontslagcn  : 

P  bij  gebleken  ontgeschiktheid  door  meer  dan  zestigjaringen 
ouderdoni,  of  door  aanhoudendc  ziels-  of  ligchaamsziekte  ; 

2o  wanneer  zij  ondcr  curatele  zijn  gesteld; 


—  ;uj  — 

Article  134. 

Le  président  et  les  membres  de  la  Cour  de  justice  peu- 
vent être  révoqués  contre  leur  gré  par  le  Roi  : 

P  En  cas  d'incapacité  prouvée  par  Tàge  au-dessus  de 
50  ans  ou  par  maladie  continue  de  corps  ou  d*âme  ; 

2®  Lorsqu'ils  sont  placés  sous  curatelle  ; 

3*  En  cas  de  mauvaise  conduite  ou  d'immoralité  prou- 
vées, où  en  cas  de  grande  négligence  prouvée  dans  l'exer- 
<cice  de  leur  charge. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  la  démission  est  accordée 
honorablement. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  exigé,  pour  le  droit  à 
la  pension,  de  preuve  plus  précise  de  la  cause  de  cette 
incapacité. 

Article  135. 

Si  le  Gouverneur  juge  qu'un  des  motifs  de  révocation 
mentionnés  à  l'article  précédent  existe,  il  propose  la  révo- 

3»  bij  gebleken  wanpredrav'  of  onzedelijkheid,  of  bij  gebleken 
4çrove  achtcloosheid  in  de  waarneming  van  hun  ambt. 

In  de  beide  eerste  gevallon  wordt  het  ontslag  eorvol  veerleend. 

In  het  eerste  ^eval  wordt  voor  de  aanspraak  op  pensioen  geen 
Jiader  bewijs  van  de  oorzaak  der  ongescbiktheid  gevorderd. 

Artikel  135. 

Wannccr  de  Gouvernour  oordcelt,  dat  eeno  dor  redonon  van 
ontsla}?,  inbet  voor^aand  artikel  opgenoemd,  aanwozig  is,  draa{;?t 
hij  na  den  Kaad  van  Be.^tuur  te  liebben  goboord  en  met  toczending 
van  al  do  stukken  op  <le  zaak  betrekkelijk,  bot  ontelaj^'  van  den 
betrokken  ambtenaar  aan  den  Koninîj:  voor. 

Hij  stelt  don  betrokken  ambtenaar,  door  mededeeling  zijner 
voordragl,  in  de  gologonbeid  om  zijn  verweerschrift  bij  de  stuk- 
ken te  voegen . 

flij  is  bevoegd  den  betrokken  ambtenaar,  in  afwachting  van 
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cation  du  fonctionnaire  inculpé  au  Roi, après  avoir  entendu 
le  Conseil  d'administration  et  en  envoyant  toutes  les 
pièces  relatives  à  l'affaire. 

Il  fournit,  par  la  communication  de  sa  proposition, 
l'occasion  au  fonctionnaire  inculpé  de  joindre  sa  défense 
aux  pièces. 

Il  est  autorisé  à  suspendre  le  fonctionnaire  inculpé  en 
attendant  la  décision  d  j  Roi  et  à  pourvoir  temporairement 
à  l'exercice  de  sa  charge. 

Le  fonctionnaire  inculpé  jouit,pendant  sa  suspension, de 
son  traitement  complet. 

A  sa  demande,  l'occasion  d'aller  se  défendre  dans  les 
Pays-Bas  peut  lui  être  fournie  par  l'allocation  du  traite- 
ment de  congé  et  le  passage  gratuit. 

Le  Roi  décide  de  la  démission. 

Article  130. 
Le  président  et  les  membres  de  la  Cour  de  justice  peu- 

's  Konings  beslissing,  te  schorsen  en  in  de  waarneming  van  het 
ambt.  tijdelijk  te  voorzien. 

De  betrokkon  ainbtenaar  geniet  gedurendc  de  schorsing  zijne 
voile  bezoldiging. 

Hij  kan,  op  zijn  verzoek  ia  de  gelogenheid  om  zich  iu  Neder- 
land  te  gaan  verantwoorden  gesteld  worden  door  toekenniug  van 
vorloftractement  en  vrijen  overtogt. 

De  Koning  beslistover  het  ontslag. 

Aktikkl  130. 

De  voorzittcr  en  de  Icdon  van  het  hof  van  justitio  kunnen 
door  den  Hoogen  Raad  der  Nederlanden,  in  raadkamer,  bij  een 
met  redenen  omkleed  arrest,  ait  hun  ambt  worden  ontzet^  : 

lo  wanneer  zij  voroordeeld  zijn  tôt  govangenisstraf  ;  de  govan- 
genisstraf  wolke  goldboeto  vervangt  daaronder  niet  bogrcpen; 


—  315  — 

vent  être  démis  de  leur  charge  par  le  grand  Conseil  des 
Pays-Bas,  en  Chambre  du  Conseil,  par  arrêt  motivé  : 

a)  Quand  ils  sont  condamnés  à  l'emprisonnement  (non 
compris  Temprisonnement  tenant  lieu  d'amende). 

b)  Quand  ils  sont  déclarés  en  état  d'insolvabilité  notoire 
ou  arrêtés  pour  dettes. 

Le  procureur  général  envoie  les  pièces  relatives  à 
l'affaire  au  procureur  général  près  la  Cour  de  Cassation 
des  Pays-Bas  pour  la  poursuite. 

Il  en  informe  immédiatement  le  fonctionnaire  inculpé  et 
le  met  en  état  de  fournir  ses  défenses  au  grand  Conseil. 

La  sentence  condamnant  un  fonctionnaire  de  la  justice, 
non  compris  dans  les  dispositions  ci-dessus,  à  l'emprison- 
nement (la  prison  remplaçant  l'amende  non  comprise), pro- 
nonce en  même  temps  sa  révocation. 

Article  137. 
Tout  membre  du  pouvoir  judiciaire  contre  lequel  il  est 
délivré  soit  un  veniaty  soit  un  ordre  d'emprisonnement, 

2«  wannœr  zij  verklaard  zijn  te  zijn  in  staat  van  kennelijk 
overmoger  of  wegens  schulden  zijn  gogijzeld. 

De  procureur-generaal  zendt  de  stukken,  op  de  zaak  betrekke- 
lijk,  ter  vervolging  aan  den  procureur-generaal  bij  den  Hoogen 
Raad  der  Nederlanden. 

Hij  geeft  hiervan  aan  den  betrokken  ambtenaar  onmidellijk 
kennis  en  stelt  dezen  in  staat  een  verweerschrift  bij  den  Hoogen 
Raadintedienen. 

In  het  vonnis,  waarbij  een  regterlijk  ambtenaar,  niet  vallende 
in  de  bovenstaande  bepalingen,  tôt  gevangenisstraf  (die,  welke 
geldboete  vervangt,  daaronder  niet  begrepea)  veroordoeld  wordt, 
wordt  tevens  zijne  afzetting  uitgesproken. 

Artikel  137. 
Elk  lid  der  regterlijke  mag,  te^^en  wien,  hetzij  dagvaarding 
in  p3rsoôn  of  bevcl  van  ge7ang3nnomin^%  lietzij  inagtiging  tôt 
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cation  du  fonctionnaire  inculpé  au  Roi, après  avoir  entendu 
le  Conseil  d'administration  et  en  envoyant  toutes  les 
pièces  relatives  à  l'affaire. 

Il  fournit,  par  la  communication  de  sa  proposition, 
Toccasion  au  fonctionnaire  inculpé  de  joindre  sa  défense 
aux  pièces. 

Il  est  autorisé  à  suspendre  le  fonctionnaire  inculpé  en 
attendant  la  décision  da  Roi  et  à  pourvoir  temporairement 
à  l'exercice  de  sa  charge. 

Le  fonctionnaire  inculpé  jouit,pendant  sa  suspension, de 
son  traitement  complet. 

A  sa  demande,  l'occasion  d'aller  se  défendre  dans  les 
Pays-Bas  peut  lui  être  fournie  par  l'allocation  du  traite- 
ment de  congé  et  le  passage  gratuit. 

Le  Roi  décide  de  la  démission. 

Article  136. 
Le  président  et  les  membres  de  la  Cour  de  justice  peu- 

's  Konings  beslissing,  te  schorsen  en  in  de  waarneming  van  het 
SLinht  tijdelijk  te  vocrzien. 

De  betrokkon  anibtenaar  geniet  gedurende  do  schursing  zijne 
voile  bezoldiging. 

Hij  kan,  op  ziJQ  verzook  ia  do  gelogenhoid  om  zich  in  Neder- 
land  te  gaan  verantwoorden  gesteld  worden  door  toekeuning  van 
vorloftractement  on  vrijen  overtogt. 

De  Koning  bcslist  over  het  ontslag. 

AUTIKKL  136. 

De  voorzittcr  en  de  loden  van  het  hof  van  justitio  kunnen 
dpor  den  Hoogon  Raad  der  Nederlanden,  in  raadkamer,  bij  een 
met  redenen  onikloed  arrest,  ait  hun  ambt  worden  ontzet^  : 

lo  wanncer  zij  voroordeeld  zijn  tôt  gevangeuisstraf  ;  de  gevan- 
genisstraf  wolke  gcldboetc  vervangt  daarondcr  niet  begrepen; 
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vent  t-ire  démis  de  leur  charire  par  le  grand  Conseil  des 
Pays-Bas,  en  Chambre  du  Conseil,  par  arrêt  motivé  : 

a)  Quand  ils  s-^nt  oundamnês  à  remprisonnement  (non 
compris  Temprisonnemeni  tenant  lieu  d'amende). 

b)  Quand  ils  sont  d^'clai'ês  en  éiai  d'insolvabilité  notoire 
ou  arrêtés  pour  dettes. 

Le  procureur  général  envoie  les  pièces  relatives  à 
l'affaire  au  procureur  général  près  la  Cour  de  Cassation 
des  Pays-Bas  pour  la  poursuite. 

Il  en  informe  immédiatement  le  fonctionnaire  inculpé  et 
le  met  en  état  de  fournir  ses  défen>«s  au  grand  Conseil. 

La  sentence  condamnant  un  fonctionnaire  de  la  justice, 
non  compris  dans  les  dispositions  ci-dessus,  à  Temprison- 
nement  (la  pris  >n  remplaçant  l'amende  non  comprise), pro- 
nonce en  même  temps  sa  révocation. 

Article  137. 
Tout  membre  du  pouvoir  judiciaire  contre  lequel  il  est 
délivré  soit  un  veniaty  suit  un  ordre  d'en)prisonnement, 

2^  wannefT  zij  verklaard  zijn  to  zijn  in  staat  van  kenn.-lijk 
overnio^tfr  ««f  wegens  schulden  zijnîjifgijzell. 

De  piocurour-^'enera;il  z^ndt  de  stukken,  op  «le  zaak  betrokke- 
lijk,  ter  vtTvolging  aan  den  procurear-genei  aal  bij  den  Hoo-en 
Raad  der  Noderlandeu. 

Hij  go.'tt  hicrvan  aan  den  betpokken  amî.î^naar  r,nmi.lellijk 
kcnni.s  on  stolt  dezen  in  staat  een  verweersolirift  bij  d-n  II*;  itren 
Raad  in  te  dionen. 

In  het  venais,  waarbij  een  reglerlijk  amMmaar.  niot  vallen-Ie 
in  do  bovenstaande  bepalingen,  tôt  gevan-.^ni<swal'  fdi^,  ^v..Ik»• 
geldb^etc  vervangt,  daarondep  niet  begpe;,eQ)  ver  jordoeld  wordt . 
wordt  tevens  zijno  afzettmg  uitgesppoken. 

Artikkl  137. 
Elk  lid  dcr  rogUîrlijke  mag.  tegen  wien.  hetzij  da-vaariin - 
in  i>>ps:>on  of  l»cvcl  van  ge rang 3nfiomin4:,  he'zi,  nn-îi-ji-  lot 
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soit  une  autorisation  d^admission  dans  une  maison  de  sur- 
veillancs  ou  un  institut  pour  la  guérison  des  aliénés  ou 
sur  lequel  on  a  exercé  la  contrainte  par  corp§,  est  sus- 
pendu par  le  fait  dans  sa  charge.  La  suspension  dans  la 
charge  n'entraîne  pas  la  suspension  dans  la  jouissance  du 
traitement. 

Article  138. 

Les  dispositions  ultérieures  concernant  Torganisation  et 
la  compétence  du  pouvoir  judiciaire  dans  la  colonie  seront 
arrêtées  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  139. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  exclusivement  par  les 
Juges  qui  sont  désignés  par  des  Ordonnances  Générales. 

L'intervention  du  gouvernement  dans  les  affaires  de  jus- 
tice est  interdite. 

Article  140. 
Les  sentences  rendues  par  le  juge  dans  les  Pays-Bas  ou 

opncming  in  een  huis  van  bewaring  of  geneeskundig  gesticht  voor 
ki'ankzinnigen,  is  verlecnd,  of  op  wieu  lijfsdwang  is  ten  uitvoer 
f^celcgd,  wordt  daardoor  in  zijne  bediening  geschorst.  Schorsing 
in  de  bediening  brengt  geenc  schorsing  medein  het  genot  der 
bezoldiging. 

Artikel  138. 

De  verdore  bepalingon  nopens  de  inrigting  en  de  zamenstelling 
dcr  rcgterlijke  magt  in  de  kolonie  worden  vastgesteld  bij  kolo- 
niale  vorordening. 

Aktikkl  139. 

De  regterlijko  magt  wordt  alleen  uitgeoefond  door  de  regters 
welke  door  algemeene  verordeningen  zijn  aangewezen. 
Tusschenkomst  van  de  Regering  in  regtszaken  is  verboden. 

Artikel  140. 
Vonnissen  door  den  regter  in  Nederland  of  Nederlandsche  ko- 
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dans  les  colonies  ou  possessions  néerlandaises  et  les  man- 
dats délivrés  par  eux,ainsi  qui  les  grosses  des  actes  authen- 
tiques passés  en  ces  endroits  peuvent  être  exécutés  dans 
la  colonie  de  Surinam. 

Les  sentences  et  les  mandats  rendus  ou  délivrés  par  le 
juge  de  la  colonie  de  Surinam,  ainsi  que  les  grosses  des 
actes  authentiques  passés  en  cet  endroit  peuvent  être  exé- 
cutés dans  les  Pays-Bas. 

CHAPITRE  VIL 
I>u  culte. 


Article  141. 

Chacun  professe  ses  opinions  religieuses  avec  une  liberté 
absolue,  sauf  la  protection  de  la  société  et  de  ses  membres 
contre  la  contravention  à  la  loi  pénale. 

Ionien  of  bezittingen  gewezen,  en  bevelen  door  hen  oitgevaardîgd, 
mitsgaders  grossen  van  authenticke  akten  aldaar  verleden,  kun- 
nen  in  de  kolonie  Surinam  ten  uitvoer  worden  gelegd. 

Vonnissen  en  bevelen,  door  den  regter  in  de  kolonie  Sarinam 
gewozen  of  uitgevaardigd,  mitsgaders  grossen  van  authentickte 
akten  aldaar  verledon,  kunnen  in  Nederland  worden  ten  uitvoer 
gelegd. 

ZEVENDE  HOOFDSTUK. 
Van  de  godsdienst. 


Artikel  141. 

leder  belijdt  zijne  godsdionstige  meeningen  met  volkomen  vrij- 
heid,  behoudens  de  besoherming  der  maatschappij  en  van  hare 
leden  tegen  de  overtreding  der  strafwet. 

21 
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Article  142. 

Uqp  protection  égale  est  accordée  dans  la  colonie  à 
toutes  les  sectes  religieuses  reconnues. 

Article  143 

Le  Gouverneur  veille  à  ce  que  toutes  les  sectes  reli- 
gieuses restent  dans  les  bornes  de  l'obéissance  aux  Ordon- 
nances Générales  et  aux  pouvoirs  établis  dans  la  colonie. 

Article  144. 
Les  sectateurs  des  diverses  opinions  religieuses  jouis- 
sent  tous  des  mêmes  droits  civils  et  civiques  et  ont  le 
môme  droit  à  l'occupation  des  dignités,  charges  et  emplois. 

Article  145. 
Le  culte  public  et  l'exercice  de  la  religion  ne  sont  sou- 
mis à  d'autres  restrictions  que  celles  ordonnées  par  des 

Artikel  142. 

In  de  kolonie  wordt  golijke  bescherming  verleeDd  aau  aile  cr- 
kende  kerkgenootschappen. 

Artikel  143. 
De  Gouverneur  waakt  dat  allô  kerkgenootschappen  zich  houden 
binnen  de  païen  van  de  gehoorzaamheid  aaa  de  wettelijke  rege- 
lingcn  en  de  gestelde  magten  in  do  kolonie  (1). 

Artikel  144, 
De  belijders  der  onderscheidene  godsdienstige  meeniûgen  génie- 
ten  allen  dezelfde  burgorlijke  en  biirgerregten  en  hebben  gelijke 
aanspraak  op  het  bekleeden  van  waardigheden.  ambten  en  bedie- 
ningen. 

Artikel  145. 
De  openbare  eeredienst  en  godsdienstoefenig  is  aan  geene  an- 
dere  beperkingen  onderworpen  dan  die,  welke  in  het  belang  der 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901,  S.  55. 
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Ordonnances  coloniales  dans  Tintérêt  de  Tordre,  du  repos 
«t  de  la  moralité  publique. 

CHAPITRE  A^ll. 
I>e8  finances. 


Article  146. 

L'administration  des  finances  coloniales  et  la  gestion 
des  domaines  sont  confiées,  sous  la  haute  surveillance  du 
Gouverneur,  à  un  fonctionnaire  supérieur,  nommé  et  ré- 
voqué par  le  Roi,  et  dont  les  instructions  et  le  traitement 
5ont  arrêtés  par  le  Roi. 

Article  147. 
Le  système  monétaire  est  réglé  par  la  loi. 


openbare  ordc,  rust  en  zcdelijkheid  bij  koloniale  verordeningen 
worden  bevolen. 


ACHTSTE  HOOFDSTUK. 
Van  de  financiên. 

Artikel  146. 

Het  beleid  dcr  koloniale  geldmiddelen  en  hct  beheer  der  domei- 
nen  is,  onder  bot  oppertoezigt  van  den  Gouverneur,  opgedragen 
aan  eenen  hoofdambtenaar,  die  door  den  Koning  wordt  benoemd 
<3n  onstlagen,  en  wiens  instruction  en  jaarweddc  door  den  Koning 
wopden  vastgesteld  (1). 

Artikel  147. 

Het  muntstelsel  wordt  bij  de  weit  geregeld. 

;  ([)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901,  S.  55* 
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Article  148. 

II  ne  sera  levé  d*iinpôts  dans  la  colonie  qu'en  vertu  et 
suivants  les  prescriptions  d'une  loi  ou  d'une  Ordonnance 
coloniale. 

Article  149. 

Aucun  privilège  en  matière  d'impôts  ne  peut  être  ac- 
cordé. 

Article  150. 

Les  im|  6ts  coloniaux  ne  peuvent  tendre  à  entraver  le 
libre  commi  rce  avec  les  Pays-Bas  et  les  colonies  et  pos- 
sessions néerlandaises,  ou  à  privilégier  le  commerce,  l'in- 
dustrie ou  l'agriculture  de  la  colonie  au-dessus  du  com- 
merce, de  l'industrie  ou  de  l'agriculture  des  Pays-Bas  ou 
des  colonies  et  provinces  néerlandaises. 

Les  di'oits  de  balise,  de  lamanage,  de  port  et  autres 
droits  de  vaisseau  analogues  et  les  dispositions  concernant 

Artikel  148. 

Goene  bclastingen  wordcn  in  de  kolonie  geheven  dau  uit  kracht 
on  volgens  de  voorschriften  eener  wet  of  koloniale  verordening  (1). 

Artikel  149. 
Geeij  privilégie  io  hetstuk  van  belasting  mag  worden  verlecnd. 

Artikel  150. 

Goene  koloniale  belastingen  mogen  strekken  om  den  vrijen  han- 
dol  met  Nedorland  en  Nedorlaudsclie  kolonien  of  bezittingen  te 
belemmeren,  of  om  den  bandai,  de  nijverheid  of  den  landbouw  der 
kolonie  to  bevoorregten  boven  den  handel,  de  nijverheid  of  den 
landbouw  van  Nederland  of  de  Nedorlandsche  kolonien  en  bezit- 
tingen. 

Do  baken-,  loods-^haven-enanderesoortgelijkescbeepsongelden 

-    (1)  Dii.-Ttikel  isaIdu8  56\vijzigdbijd3wetvan2Febr.  1901,  S.  55. 
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la  navigation  au  long  cours  sont  les  mêmes  pour  tous  les 
pavillons. 

Article  151 . 
Aucun  emprunt  à  charge  de  la  colonie  ne  peut  être 
conclu  qu'en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  Ordonnance  colo- 
niale approuvée  par  la  loi  (1). 

Article  152. 
Tout  ce  qui  concerne  la  cession  en  propriété  ou  à  bail 
et  l'administration  des  terrains  et  des  bois  domaniaux  et 
l'exercice  d'autres  droits  domaniaux  est  réglé  par  la  loi, 
et  à  défaut  de  celle-ci,  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  153. 
La  loi  règle  la  manière   d'administrer  et   de    rendre 
compte  des  finances  coloniales. 

(I)  Le  texte  de  Tartiole  151  e^i  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi 
du  2  février  1901.  {Bulletin  deg  lois,  55.) 

en  do  bopalingen  omtrent  de  groote  scheopvaart  zijn  dezelfde  voor 
aile  vlaggen. 

Artikel  151, 

Geldleoningen  ten  laste  der  kolonie  kunnen  niet  worden  aange- 
gaan  dan  uit  kracht  van  de  wet  of  van  koloniale  verordeningen, 
goedgekeurd  bij  de  wet  (1). 

Artikel  152. 

Al  wat  betreft  de  uitgifte  in  eigendom  of  pacht  en  het  beheer  der 
domaniale  gronden  en  bosschen  of  do  aitoefening  van  andere  do- 
maniale regten  wordt  geregeld  bij  de  wet  en ,  bij  gebreke  van 
deze,  bij  koloniale  verordening. 

Artikel  15'3. 
De  wet  regelt  de  wijze  van  beheer  on  verantwoording  der  kolo- 
niale freldmiddelen. 

(l)  Dit  artikel  is  aidas  gewijzigd  bij  de  wet  van  2  Febr.  1901,  S.  55. 
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CHAPITRE  IX. 
Force  armée. 


Article  154. 

Tous  les  habitants  valides  de  la  colonie  sont  tenus  de  la 
défendre  dans  le  cas  oii  elle  est  menacée  par  un  ennemi 
intérieur  ou  extérieur,et  à  concourir  en  temps  de  paix  au 
maintien  de  la  tranquillité  intérieure. 

Ils  peuvent,  à  cette  fin,  être  formés  en  gardes  bour- 
geoises. 

La  force  et  l'organisation  de  ses  gardes  seront  déter- 
minées par  Ordonnance  coloniale  (1). 

Articlk  155. 

Une  police  armée  peut  être  instituée  en  vertu  d'une 

Ordonnance  coloniale. 

(1)  Le  texte  des  deux  derniers  alinéas  de  l'article  154  e<;t  nouTeau  et  a 
été  promulgué  par  la  loi  du  2  février  \90\{Buiietin  des  7oi*,  1901.no 55). 

NEGENDE  IIOOFDSTUK. 
Van  de  ge'wapende  magt. 

Artikpx  154. 

Aile  weorbare  ingezctenen  der  kolonie  zijn  j^eliouden.  ingeval 
de  kolonie  door  eonen  buiton-  of  binocnlandsclien  vijand  bedreigd 
wordt,  tôt  haro  vordedij^ing,  en,  in  tijd  van  vredo,  lot  bewariug 
der  inwendifJTO  rust  mede  te  werkeu. 

Zij  kuunon  te  dien  eindo  vercenigd  Avorden  in  schutterijen. 

De  sterkte  en  inrigting  dier  schutterijen  wordcn  alsdan  bij  kolo- 
niale  vorordening  gorogeld  (1). 

Aktikkl  1^). 
Krach tens  kolonialc  verordeninfç  kan  worden  opgerigt  eene  jre- 
wai)onde  politie. 

(1)  Ilet  tweede  en  laatste  lid  is  aldus  gewijiigd  bij  de  wet  van  2  Fe- 
bruarij  lyOl.  S.  55. 
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Article  156. 

En  cas  de  besoin  pressant,  quand  le  Gouverneur,  avec 
les  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Etat  à  sa  disposition, 
soutenues  par  la  force  coloniale  armée, ne  peut  pourvoir  à 
une  bonne  défense,  il  est  autorisé  à  prendre  temporaire- 
ment à  solde  des  volontaires  et  même  des  troupes  auxi- 
liaires étrangères  dans  la  mesure  où  les  ressources  dont 
il  dispose  le  permettent. 

CHAPITRE  X. 
Baseignement.   -  Hygiène.  —  Assistance. 


Article  157. 

La  propagation  de  la  culture  intellectuelle  et  de  la  ci- 
vilisation et  l'encouragement  des  arts  et  des  sciences  sont 
l'objet  des  soins  constants  du  Gouverneur. 

Artikel  156. 

In  geval  van  dringende  nood,  wanneer  de  Gouverneur  met  do 
Rijks  zee-cn  landmagt,  te  zijner  beschikking  staande,  ondersteund 
door  de  kolonialo  gewapendo  magt,  niet  voorzien  kan  in  de  behoor- 
lijke  verdediging,  is  hij  bevoegd,  voor  zoover  de  hem  ten  dienste 
staande  hulpmiddelen  het  gedoog^n,  vrijwilligcrs  en  zelfs  vreemdc 
hulptroepen  tijdelijk  in  soldij  te  nemen. 

TIENDE  HOOFDSTUK. 

Van  liet  ondenjvrijs,  de  ôpenbare  gezondlieid  en 
liet  armbestuur. 


Artikel  157. 

De  verspreiding  van  verlichting  en  bescliaving  en  de  aanmoedi- 
ging  van  kunstenen  wetenschappcn  wordt  door  de  Regering  aan- 
houdend  beharti^d. 
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Article  158. 

L'enseignement  est  libre  pour  celui  qui  fournit  des 
preuves  suffisantes  de  capacité  et  de  moralité. 

Article  159. 

En  tant  que  les  moyens  le  permettent,  Tautorité  veille 
à  ce  que  renseignement  primaire  mette  à  la  portée  des 
indigents,  l'acquisition  des  connaissances  élémentaires. 

Elle  le  fait  en  soutenant  des  écoles  particulières  et  en 
instituant  des  écoles  publiques. 

Article  100. 

Le  règlement  de  l'enseignement  sur  ces  bases  a  lieu  par 
Ordonnance  coloniale. 

Article  161. 

La  surveillance  à  exercer  par  l'autorité  sur  l'état  de 
l'hygiène  publique  et  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la 

Artikel  158. 

Het  geven  van  onderwijs  staat  vrij  aan  een  iegelijk,  die  vol- 
doende  bewijzen  van  bekwaanihcid  en  zedelijkheid  levert. 

Artikel  159. 

Zooveel  de  middelen  gedooj^en,  zorgt  de  overheid,  dat  het  lager 
onderwijs  de  verkrijgiiig  der  allereerste  kuudigheden  onder  hot 
bereik  brengo  ook  der  onvermop^enden. 

Zij  doet  dit  door  onderstouninî?  van  bijzondere  of  oprigting  van 
openbare  ijtcholen. 

Artikel  160. 

De  regeling  van  het  onderwijs  op  deze  grondslagen  gcschiedt  bij 
koloniale  verordenirg. 

Artikel  161. 

Het  toezigt  van  overheidswcge  uit  te  oefenen  over  den  toestand 
der  openbare  gezondheid  en  al  wat  betreft  de  uit03fening  der  go- 
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médecine,  de  la  chirurgie,  de  l'obstétrique  et  de  la  phar- 
macie est  réglé  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  1G2. 

L'encouragement  du  goût  du  travail  et  les  moyens  de 
combattre  la  paresse  et  Toisivité  chez  la  population  indi- 
gente sont  Tobjetd'un  soin  constant  du  gouvernement. 

La  surveillance  sur  Fadministration  de  l'assistance  pu- 
blique et  tout  ce  qui  y  a  trait  est  réglé  par  des  Ordon- 
nances coloniales. 

En  même  temps,  on  doit  prendre  en  considération  le 
principe  que  la  charité  privée  et  la  charité  religieuse 
doivent  être  laissées  libres  et  encouragées  autant  que 
possible. 


nées-,  heel-,  verlos-  en  artsenijincn{j^kunst  wordt  bij  koloniale  ve- 
rordeningen  geregeld. 

Artikel  162. 

Het  aanmocdigen  van  arbeidszia  on  het  weren  van  luiheid  en 
lediggang  bij  de  on  verni  ogende  bevolking  is  een  onderwerp  van 
aanhoudende  zorg  der  Regering. 

Het  toezigt  over  het  annwezen  en  de  noodige  voorzieningen 
daaromtrent  worden  bij  koloniale  verordeningen  geregeld. 

Daarbij  wordt  in  acht  genomcn  het  beginsel,  dat  de  bijzondere 
en  ke.'kelijke  liefdatligheiJ  vrijgelalen  en  zooveel  niogelijk  bevor- 
derd  wordt. 


-v-^ 
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CHAPITRE  XI. 
I>e  l'activité  populaire  (travail  national). 


Article  163. 

Le  Gouverneur  encourage  toutes  les  branches  de  Tacti- 
vité  populaire  en  tant  que  c'est  en  son  pouvoir  et  fait  au 
Roi  et  aux  États  coloniaux  toutes  les  propositions  tendant 
à  cet  eflfet. 

Des  chambres  de  commerce  et  de  fabriques  et  des  com- 
missions d'agriculture  peuvent  être  instituées  et  leur 
sphère  d'activité  réglée  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  164. 

La  permission  de  fonder  des  banques  de  circulation,  des 
sociétés  de  crédit  et  d'assurance  peut  être  donnée  par 
Ordonnance  coloniale. 


ELFDE  HOOFDSTUK. 
Van  de  volksvlijt. 


Aktikel  163. 

De  Gouverneur  moedigt  aile  takken  van  volksvlijt,  zooveel  in 
zijn  vermogen  is,  aan  en  doet  aan  don  Koning  en  aan  de  Koloniale 
Staten  aile  daartoe  strekkendo  voordragten. 

Bij  koloniale  verordening  kunnon  kamers  van  koophandel  en 
fabrieken  en  commissien  van  landbouw  opgerigt  en  haar  werk- 
kring  geregeld  worden. 

Artikel  164. 

Tôt  de  oprigtingvancirculatiebanken,  credietvereenigingon  en 
verzekeringsmaatschappijen  kan  bij  koloniale  verordening  ver- 
gunning  worden  verleend. 
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Article  165. 

Le  Gouvernement  s'applique  de  toutes  les  forces  dont  il 
dispose  à  Tamélioration  des  moyens  de  communication. 

La  surveillance  à  exercer  par  l'autorité  sur  les  moyens 
de  communication  par  terre  et  par  eau  est  réglée  par 
Ordonnance  coloniale. 

Article  166. 
Le  Gouverneur  peut  faire  des  concessions,  suivant  des 
règles  à  déterminer  par  Ordonnance  coloniale,  pourTex- 
ploitation  des  mines,  l'établissement  de  travaux  et  l'insti- 
tution d'entreprises  d'utilité  publique  (1). 

DisposlUoiis  finales. 

Article  167. 

Le  présent  Règlement  est  proclamé  dans  la  colonie  de 

(1)  Le  texte  de  cet  article  est  le  résultat  d'une  révision  faite  par  la 
loi  du  2  février  1901 .  {Bulletin  des  Lois,  1901,  n«>  55.) 

Artikel  105. 

De  Regeriof?  legt  zich  met  al  do  haar  ten  dienste  staande  krach- 
ten  op  de  verbetering  der  niiddelen  van  gemeonschap  toc. 

Het  toezigt,  van  overheidswege  op  de  middelon  van  gemeon- 
schap  te  land  en  te  water  te  houden,  wordt  bij  kolonialo  verôrde- 
iiing  geregeld. 

Artikel  166. 

De  Gouverneur  kan  volgons  regels,  bij  koloniale  verordendingen 
te  stellen,  vergunning  verloenen  voor  mijnbouw-ondernemingen 
en  voor  den  aanleg  van  wei'ken  en  de  oprigting  van  ondernemin- 
gen  van  openbaar  nut  (1). 

Slotbep  alingen. 

Artikel  167. 
Het  tegenwoordig  règlement  wordt  in  de  kolonie  Suriname  af- 
gekondigd  op  de  wijze  bij  art.  44  dezer  wet  bepaald. 

(1)  Dit  artikel  is  aldusgewijzigd  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901,  S.  55. 


-^r 
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Surinam  de  la  manière  déterminée  par  Tarticle  44  de  la 
présente  Loi. 

Il  entre  en  vigueur  à  l'époque  à  fixer  par  le  Roi  (1). 

Article  168. 

Les  sujets  mentionnés  aux  articles  117  et  138  sont  réglés 
pour  la  première  fois  par  Arrêté  royal.  L'article  47  de  la 
présente  Loi  n'est  pas  applicable  à  ces  dispositions  (2). 

Article  169. 

Toutes  les  Ordonnances  obligatoires  qui  existent  à 
répoque  où  le  présent  Règlement  entre  en  vigueur,  sub- 
sistent avec  autorité  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  remplacées 
par  d'autres,  suivant  les  prescriptions  de  la  présente  Loi. 

(1)  L*arrêté  du  23  septembre  1865  a  fixé  rentrée  ea  rigueur  nu 
13  février  1866. 

(2)  Le  dernier  alinéa  de  cet  article  a  été  ajouté  par  la  loi  du  2  février 
1901.  [Bulletin  des  Lois,  n*  55.) 

Hct  treedt  in  werking  op  liet  tijdstip  door  don  Koning  aan  te 
wijzen  (1). 

AllTIKEL  168. 

De  onderworpon,  bij  artt.  117  en  138  vernield,  worden  voor  de 
ecrste  maal  bij  Koninklijîc  bosluit  geregcld. 

Op  dezo  regelingen  is  artikel  47  van  dit  règlement  niet  van  too- 
passing  (2). 

Artikkl  109. 

.Vllo  vcrbindcnde  verordenin^en,  die  er  zijn  op  het  tijdstip  dat 
dit  roglonient  in  werking  treedt,  blijven  van  kracht,  tôt  dat  zij 
door  andore,  volgens  de  voorschiiften  dezer  wet,  vorvangen 
zijn. 

(1)  Bij  besluit  van  28  S?ptember  1865,  S.  117,  bepaald  op  IJanua- 
rij  1866. 

(2)  lïrft  laat«tolid  i^aan  dit  artikel  toegevoegd  bij  de  wet  van  2  Fe- 
bniarij  1901,  S  55. 
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IDlspositions  transitoires. 

Les  membres  des  États  coloniaux  nommés  par  le  Gou- 
verneur cessent  de  Têtre  le  jour  où  la  présente  Loi  entre 
en  vigueur. 

11  en  est  de  même  des  membres  élus  qui  sont  exclus  aux 
termes  de  l'article  72  de  la  Loi  Organique  tel  qu'il  est 
conçu  d'après  l'article  21  ci-dessus. 

L'élection  de  membres  nouveaux  en  remplacement  de 
ceux  qui  cessent  de  l'être  a  lieu  dans  le  délai  prescrit  par 
le  Règlement  électoral,  dans  le  cas  où  une  vacance  se  pro- 
duit dans  l'intervalle  de  deux  élections. 

Après  cette  élection,  Tordre  des  membres  sortants  prévu 
à  l'alinéa  4  de  l'article  74  est  de  nouveau  fixé  par  le  sort. 

La  première  série  sort  à  la  fin  de  l'année  de  session  qui 
suit  celle  où  a  été  déterminé  l'ordre  de  séries  sortantes. 


Overgangsbepaling  : 

«  De  leden  van  de  Koloniale  Staten,  door  den  Gouverneur  be- 
ûoemd,  trcden  af  op  den  dag,  waarop  deze  wet  in  werking  treedfc. 

Indien  er  dan  door  de  kiezers  gekozen  leden  zijn,  die  volgens 
artikel  72  van  het  Regeeringsreglement,  zooals  het  luidt  volgens 
artikel  21  dezer  wet,  zijn  uitgesloten,  tredcn  deze  eveneens  af. 

De  verkiezing  van  leden  in  de  plaats  ^an  de  afgetredenen  ges- 
chiedt  binnen  den  iermijn,  bij  het  kiesreglement  voor  de  vcrvul- 
ling  van  tusschentijds  openvallende  plaatsen  voorgeschreven. 

Na  afloop  van  deze  verkiezing  wordt  de  rooster  van  aftreding, 
bedoeld  in  het  vierde  lid  van  artikel  74  van  het  Regeeringsregle- 
ment, op  nieuw  door  het  lot  geregeld . 

De  eerste  aftreding  heeft  plaats  op  het  einde  van  het  zittingjaar, 
volgende  op  dat,  waarin  de  nieuwe  rooster  van  aftreding  is  vast- 
gesteld. 

Vreemdelingen,  wier  uamen  bij  het  in  werking  treden  dezer  wet 
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Les  étrangers  dont  les  noms  figurent  sur  les  listes  élec- 
torales au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
Loi,  sont  considérés  comme  résidents  aux  termes  de  la  Loi 
électorale. 

Mandons  que  la  présente  loi  sera  insérée  dans  le  Bul- 
letin des  Lois  et  que  tous  les  départements  ministériels, 
les  autorités,  collèges  et  fonctionnaires  que  cela  concerne 
tiennent  la  main  à  sa  stricte  exécution. 


La  Haye,  31  mai  1865. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
(S.)  Fransen  Van  dk  Putte. 


(S.)  GUILLAUME. 


op  de  kiezersUjst  voorkomen,  worden  ten  aanzicn  van  h  et  kies- 
recht  als  ingezetenen  aangemerkt.  » 

Lasten  en  beveleu,  dat  deze  in  het  Staatsblad  zal  worden  ge- 
l>laatst,  en  dat  aile  Ministeriëlo  Departementen,  Autoriteiten,  Col- 
légien en  Ambtenaron,  wien  zulks  aangaat,  aan  de  naauwkeurige 
uitvoering  de  hand  zuUcn  houden. 

Gegeven  te  's  Gravenhage,  den  31ston  Mei  1865. 

(Get.)  WILLEM. 


De  Minuter  van  Kolonien, 
(Get.)  J.  D.  Fransen  van  de  Putte. 


COLONIES  ALLEMANDES 


LES  ORGANES  DE  LÉGISLATION 

POUR  LES 

COLONIES  ALLEMANDES^'^ 

PAR  LE  Dr  Otto  KÔBNER,  Berlin, 

Membre  associé  ds  Tlnstitut. 


Signification  et  exercice  de  la  «  Schutzgewalt  ». 

Le  principe  fi)iidamentaldu  droit  constitutionnel  colonial 
allemand  est  exprimé  comme  suie  au  §  1*^  de  la  loi  con- 
cernant les  colonies  : 

«  L'Empereur  exerce,  au  nom  de  l'Empire,  la  Schutz- 
»  gexoalt  dans  les  colonies  allemandes.  » 

«  Schutzgewalt  >,  dans  le  sens  du  droit  colonial  alle- 
mand actuel,  ne  signifie  rien  d'autre  que  la  pleine  souve- 
raineté de  TEtat,  c'est-à-dire  l'ensemble  de  tous  les  droits 
de  souveraineté  qui  appartiennent  à  l'État  souverain.  Car 

(1)  Les  dispositions  législatives  pour  les  colonies  allemandes  ne  for- 
ment pas  un  ensemble  codifié,  mais  sont  contenues  dans  une  quantité 
de  lois  et  ordonnances  ditférentes.  Elles  sa  compliquent,  en  outre,par  le 
fait  que,  pour  une  série  de  domaines  des  plus  importants  du  droit  colo- 
nial (droit  privé,  droit  pénal,  procédure,  organisation  judiciaire),  il 
n^existe  pas  de  lépslation  spéciale  pour  les  colonies  ni  de  législation 
empruntée  à  la  mère-patrie;  mais  on  a  adopté  pour  ces  matières  de 
droit,  dans  les  colonies,  les  dispositions  en  vigueur  pour  la  juridiction 
consulaireallemandeà  rétranger,  qui  ne  se  réfèrent,  que  d'une  manière 
indirecte,  à  dos  lois  de  la  métropole.  Ceci  sera  expliqué  plus  en  détail 
plus  loin. 

Prenant  en  considération  cette  situation  juridique,  Tauteur  a  cru  de- 
voir s'étendre  un  peu  dans  son  rap[)ort,  afin  de  faciliter  Tintelligonce 
des  textes  de  loi  imprimés  plus  loin.  Ce  rapport  ne  sera  toutefois  pas 
un  ex[X)sé  de  la  matière  en  tous  ses  détails  (jui  dépasseraient  considé- 
rablement ro<5pac0  dont  Tauteur  disposa  ici  ;  celui-ci  sa  contentera  plutôt 
d'indiquer  le?  li'jnes  fond^imentales. 

Ce  rapport  so  rattache  partiellement  à  l'exposé  de  la  matière  fait  anté- 
rieurement par  le  mtMiie  auteur  :  Voir  Deutsches  Kulonialrecht  (Droit 
colonial  allemand),  par  Kôbner,  dans  la  €  Encyklopadie  der  Rechtswis- 
senschalt  »  {Kin'yclopédic  de  la  science  du  droit),  publiée  par  Holtzen- 
dortF-Kohler,  5«  édition,  Leipzig,  1903). 
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tion  et  la  publication  des  lois  d'Empire  ainsi  votées,  ainsi 
que  la  surveillance  de  leur  exécution. 

Dans  les  colonies,  au  contraire,  l'Empereur  est,  en 
vertu  du  §  1®"^  de  la  loi  sur  les  colonies,  organe  législatif  : 
Vordonnance  impériale  se  substitue  ici  à  la  loi  cVEni- 
pire  formelle. 

Rapport  entre  le  droit  colonial  établi  par  la  loi  et  le  droit 
établi  par  ordonnance.  Étendue  du  pouvoir  de  l'Empereur  de 
rendre  des  ordonnances  relativement  aux  différentes  ma- 
tières de  droit  coloninl. 

Ce  droit  impérial  de  rendre  des  ordonnances  est  toute- 
fois limité  en  ce  qui  concerne  les  colonies,  sur  tous  les 
points  pour  lesquels  une  réglementation  légale  est  expres- 
sément prescrite.  Ici  intervient  le  principe  général  de 
droit  public,  que  le  droit  établi  par  la  loi  prime  le  droit 
établi  par  ordonnance. 

Une  pareille  limitation  du  droit  impérial  de  rendre  des 
ordonnances  a  lieu  à  un  degré  très  différent  dans  les 
diverses  matières  de  droit  du  droit  colonial  allemand. 

Dans  la  sphère  du  droit  public^  dans  le  sens  le  plus 
étroit,  c'est-à-dire  du  droit  d'État  et  du  droit  adminis- 
tratif des  colonies^  elle  n'a.  lieu  que  dans  une  faible 
mesure.  On  s'est  dit  que  dans  la  phase  initiale  du  dévelop- 
pement de  colonies  jeunes,  comme  le  sont  toutes  les  pos- 
sessions allemandes  au  delà  des  mers,  il  est  utile  d'aban- 
donner à  l'Administration  centrale  de  l'Etat  le  soin  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  ;  pour  ces  matières  de 
droit,  où  il  s'agit  souvent  d'une  réglementation  d'essai  et 
où  doit  être  réservée  la  possibilité  de  modifications  éven- 
tuelles rapides  des  mesures  prises,  suivant  les  expériences 
faites  et  les  besoins  nouveaux  du  développement,  on  ne 
pouvait  pas  et  on  ne  voulait  pas  mettre  chaque  fois  en 
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mouvement  tout  l'appareil  législatif,  lequel  fait  perdre 
du  temps  dans  tous  les  Etats  et  naturellement,  en  particu- 
lier, dans  l'organisme  compliqué  d*un  Etat  fédéral. 

D'autres  considérations  ont  toutefois  prévalu,  dès  le 
début,  îi  regard  des  matières  de  droit,  qui  concernent 
davantage  la  sp/tère  léfjale  individuelle  du  cofon,  où  il 
s'agit  de  la  protection  légale  de  sa  vie,  de  sa  liberté,  de 
sa  propriété  et  de  ses  autres  intérêts  personnels,  c'est-à- 
dire  dans  le  domaine  du  droit privéy  du  droit  pénal,  de 
la  procédure  établie  pour  la  protection  de  ces  deux 
sphèi'es  de  droit  et  enfin  de  Vorganisation  judiciaire 
qui  se  rapporte  de  nouveau  à  cette  dernière.  On  s'est  dit 
que  pour  ces  domaines  juridiques  une  protection  légale 
spéciale  était  désirable  ;  or,  la  protection  légale  la  plus 
forte  que  l'Etat  moderne  puisse  accorder,  est  partout 
celle  de  la  loi.  C'est  pourquoi  nous  trouvons  en  principe, 
dans  les  colonies  allemandes,  les  domaines  du  droit  dont 
nous  venons  de  parler,  fixés  par  la  loi. 

Les  deux  principes  exposés  plus  haut  ont  toutefois  subi, 
dans  leur  mise  en  pratique,  plusieurs  modifirations, 

La  situation  juridique  dans  le  domaine  du  droit  dÉtatet  du 
droit  administratif. 

Dans  le  domaine  du  droit  public,  le  droit  impérial  de 
rendi-e  des  ordonnances  n'est  limité  que  par  un  petit 
nombre  de  dispositions  légales.  La  plus  importante  d'entre 
ellesconceriie  la  garantie  légale  de  la  liberté  de  conscience 
et  de  la  tolérance  religieuse  dans  les  colonies  eu  faveur 
des  membres  des  communautés  religieuses  reconnues  dans 
l'Empire  allemand  (1).  Des  dispositions  législatives,  par- 

(1)  îJi  14  do  la  loi  sur  les  colonies  (V.pa^e  .%3  de  la  traduction)  Ce 
paragraphe  est  imité  du  chap.  I,  art.  6,  al.  3  de  l'Acte  Ciénéral  de  la 
Conférence  de  Berlin,  du  iî6  février  1885  (Acte  du  Congo),  sauf  limita- 
tion aux  communautés  religieuses  reconnues  dans  l'Empire  allemand. 
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ticipant  de  la  nature  du  droit  public,  sont  encore  créées 
par  la  loi  sur  les  colonies,  relativement  à  la  naturalisation. 
Les  autres  branches  du  droit  administratif  des  colonies 
se  règlent  exclusivement,  à  peu  d'exceptions  prés,  par 
voie  d'ordonnances. 

La  compétence  de  rendre  dos  ordonnances  subit  toute- 
fois, en  pratique,  une  restriction  très  importante,  dans  la 
mesure  où  elle  entraîne  des  conséquences  fïnancièi'es. 
La  loi  sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  colonies^  du 
30  mars  1892,  trace  la  règle  en  cette  matière  (1).  Elle  a 
établi  pour  l'administration  coloniale,  sur  le  terrain  du 
droit  budgétaire,  des  principes  qui,  à  part  quelques  par- 
ticularités, sont  imités  de  ceux  delà  mère-patrie.  Toutes 
les  l'ecettes  et  les  dépenses  doivent  être  évaluées  pour 
chaque  année  et  être  portées  au  budget  des  colonies. 
Celui-ci  est  fixé  par  la  loi  avant  le  commencement  de 
Tannée  budgétaire  ;  à  cette  loi  budgétaire  doivent  toute- 
fois collaborer  le  Bandesrat  (Conseil  fédéral)  et  le  Reichs- 
t(f(j^  suivant  la  disposition  générale  de  la  Constitution  de 
l'Empire. 

11  en  résulte  que  l'Empereur  seul  est  compétent  pour 
organiser  pour  les  colonies  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration ;  toutefois,  attendu  qu'il  est  de  l'essence  de  ces 
dispositions  de  réclamer  presque  toujours  des  mesures 
financières,  il  se  produit  indirectement  une  intervention 
des  facteurs  législatifs  de  la  mère-patrie. 

La  situation  juridique  dans  le  domaine  du  droit  privé,  du  droit 
pénal,  de  la  procédure  et  de  l'organisation  judiciaire.  — 
Rapport  entre  le  droit  colonial  et  le  droit  de  juridiction  con- 
sulaire. 

Contrairement  îi  ce  qui  se  passe  pour  le  droit  public, 
(1)  V.  no  4  des  textes  de  loi ,  p.  374. 
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dans  le  sens  le  plus  étroit,  le  droit  civil,  le  droit  pénal j 
la  procédure  et  V orcjanisation  judiciaire  dans  les  colo- 
nies sont,  comme  il  est  déjà  indiqué  plus  haut,  réglés,  en 
principe^  par  la  loi.  Ces  matières  de  droit  ont  été  toute- 
fois réglées,  pour  les  colonies  allemandes,  d'une  manière 
particulière,  attendu  qu'elles  n'ont  ni  une  législation  spé- 
ciale, ni  une  législation  empruntée  à  celle  en  vigueur 
dans  la  mère-patrie.  On  a  plutôt  déclaré  applicables,  dans 
les  colonies,  les  dispositions  législatives  qui  sont  en  vigueur 
dans  les  territoires  étrangers  où  \î\.  juridiction  consu- 
laire a  été  accordée  à  TETrapire  allemand  par  traité  d'Etat 
ou  s'est  établie  par  droit  coutumier.  Jadis  on  a  ordonné 
sans  plus,  pour  l'ensemble  du  domaine  du  droit  privé, 
etc.,  dans  les  colonies,  que  les  dispositions  de  la  loi  sur 
la  juridiction  consulaire  serviraient  de  règle.  Plus  récem- 
ment on  a  reconnu  de  plus  en  plus  les  différences  impor- 
tantes qui  existent  entre  les  besoins  législatifs  de  la  jui*i- 
diction  consulaire  d'une  part  et  de  la  juridiction  coloniale 
d'autre  part.  La  nouvelle  loi  de  1900  sur  les  colonies  n'a, 
par  conséquent,  plus  reproduit,  pour  lesdits  domaines  du 
droit,  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  juridiction  consu- 
laire, dans  leur  totalité,  mais  elle  a  déclaré  applicables 
un  certain  nombre  de  paragraplies  de  cette  loi,  désignés 
spécialement. 

Laloi  allemande  sur  la  juridiction  consulaire  (1)  se  référé 
de  nouveau  de  son  côté  à  la  législation  de  la  mère-patrie 
allemande,  mais  soumet  toutefois  celle-ci  à  plusieurs  mo- 
difications. C'est  ainsi  qu'elle  dispose,  pour  autant  que 
rien  d'autre  ne  soit  prescrit  par  la  loi  sur  la  juridiction 
consulaire,  que  dans  le  domaine  du  droit  civil  ainsi  que 
de  la  procédure  en  matière  d'affaires  civiles,  puis  en  ma- 


(1)  Voir  no  2  des  textes  qui  suivent  p.  365. 
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tière  d'affaires  de  faillite  et  dans  les  affaires  de  juridiction 
volontaire,  seront  applicables  les  prescriptions  des  lois 
de  TEmpire  allemand  et  des  lois  générales  encore  en 
vigueur,  en  Prusse,  et  qui  antirieurement  rentraient 
dans  le  ressort  du  Code  civil  général  prussien.  Une  excep- 
tion importante  est  stipulée,  pour  les  ressorts  de  la  juri- 
diction consulaire  et  également  pour  les  colonies,  en  ma- 
tière d'affaires  commerciales.  En  ce  qui  concerne  ces 
affaires,  les  lois  susmentionnées  de  la  mère-patrie  alle- 
mande n'y  trouvent  d'application  que  pour  autant  que  le 
droit  commercial  coutumier  du  lieu  n'en  dispose  autre- 
ment. 

Dans  le  domaine  du  droit  pénal  et  de  la  procédure  en 
matière  criminelle,  les  prescriptions  des  lois  d'Empire 
seules  sont  applicables. 

Toutes  ces  prescriptions  ne  trouvent  toutefois  pas  d'ap- 
plication, pour  autant  qu'elles  supposent  des  institutions 
ou  des  situations  qui  manquent  pour  le  ressort  de  la  juri- 
diction consulaire  et,  suivant  le  cas,  pour  la  colonie.  Les 
prescriptions  qui  restent,  de  cette  manière,  sans  applica- 
tion, peuvent,  pour  autant  qu'elles  relèvent  du  domaine 
du  droit  civil  et  de  la  procédure  en  matière  d'affaires 
civiles,  être  déterminées  plus  expressément  par  ordon- 
nance impériale  ;  d'autres  prescriptions  peuvent  aussi  être 
établies  en  leur  remplacement. 

Toutefois,  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire  stipule, 
en  de  nombreux  paragraphes,  des  dispositions  législatives 
différentes  de  celles  en  vigueur  dans  la  mère-patrie  dans 
le  domaine  du  droit  civil,  de  la  procédure  en  matière  de 
contestations  civiles,  du  droit  pénal  et  de  la  procédure  en 
matière  criminelle  et  établit,  avant  tout,  une  organisation 
judiciaire  s'écartant  de  celle  de  l'Empire  alleman/1.  Ces 
dispositions    particulières    sont  également,    en   grande 
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partie,  comme  nous  l'avons  déjà  mentionné,  rendus  appli- 
cables aux  colonies  allemandes. 

Il  va  de  soi  que  ce  renvoi  double  de  la  loi  sur  les  colo- 
nies il  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire  et  de  cette 
dernière  de  nouveau  aux  lois  de  la  mère-patrie,  nuit  à  la 
clarté  des  dispositions  législatives  en  vigueur  dans  les 
colonies.  Abstraction  faite  de  cet  inconvénient  formel, 
on  constate  aussi  de  plus  en  plus,  dans  la  pratique,  que 
les  besoins  économiques  et  juridiques  des  colonies  sont 
essentiellement  difiërents  et  plus  nombreux  que  ceux  des 
ressort^  de  la  juridiction  consulaire.  Dans  le  premier  stade 
du  développement  colonial  allemand,  quand  il  s'agissait 
de  procurer,  le  plus  rapidement  pa^^sible,  un  ensemble 
complot  de  dispositions  législatives  concernant  le  droit 
privé,  le  droit  pénal,  etc.,  ce  fut  un  expédient  pratique 
de  s'en  rapporter  aux  dispositions  de  droit  consulaire 
alors  dt'jâ  existantes  et  éprouvées.  Mais  depuis  lors,  le 
développement  économique  et  juridique  des  colonies  alle- 
mandes a  fait  des  progrès  considérables  et  le  besoin 
d'autres  formes  du  droit  se  fait  de  plus  en  plus  sentir. 
C'est  pourquoi  les  représentants  de  la  science  du  droit 
colonial  allemand  aussi  bien  que  ceux  qui  pratic^uent  la 
colonisation  s'efforcent  d'obtenir  que  le  droit  colonial  alle- 
mand s'émancipe  du  droit  consulaire  et  que,  en  ce  qui 
concerne  les  domaines  ici  en  question  du  droit  privé,  du 
droit  pènaL  etc.,  il  soit  créé  une  loi  coloniale  allemande 
indépendante,  se  comprenant  par  elle-même  et  s' adaptant 
aux  besoins  particuliers  du  développement  colonial. 

Si,  d'après  ce  qui  est  ex{>o?é  plus  haut,  les  domaines  du 
droit  privé,  du  droit  pénal,  etc.,  ont  été  réglés  en  prin- 
cipe par  In  -oi.  le  (froif  imjk'ria-  de  rendre  des  ordon- 
nances n'est  nullement. pour  ce  motif,  exclu  complètement 
de  ces  matières.  Aussi  bien  la  loi  sur  les  colonies  que  la 
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loi  sur  la  juridiction  consulaire  elle-même  prévoient-elles 
une  série  de  points  importants  où  le  droit  est  réservé  à 
l'Empereur  de  prendre,  par  voie  d'ordonnance,  des  dispo- 
sitions s'écartant  des  prescriptions  législatives. 

Je  mentionnerai,  comme  exemple  le  plus  important 
dans  le  domaine  du  droit  privé,  que,  par  ordonnance  im- 
périale, tout  le  droit  sur  les  immeubles,  y  compris  le  droit 
minier,  peuvent  être  réglés  d'une  manière  s'écartant  des 
prescriptions  en  vigueur  dans  la  mère-patrie.  L'Empereur 
a  fait  usage  de  ce  droit  pour  rendre,  le  21  novembre  1902, 
un  décret  spécial  concernant  le  droit  sur  les  immeubles 
dans  les  colonies  allemandes. 

11  y  a  lieu  de  mentionner,  dans  le  domaine  du  droit 
pénal,  que  dans  les  colonies,  l'emprisonnement  jusqu'à 
la  durée  d'une  année,  l'arrêt  {Haff)^  des  peines  pécu- 
niaires et  la  confiscation  de  certains  objets  peuvent  être 
comminés  par  ordonnance  impériale,  dans  les  matières  qui 
ne  sont  pas  contenues  dans  le  Gode  pénal  de  l'Empire 
allemand. 

De  nombreux  autres  pouvoirs  d'agir  par  voie  d'ordon- 
nance, dont  l'énuméralion  dépasserait  le  cadre  de  cet 
exposé,  sont  accordés  à  l'Empereur  dans  le  domaine  de  la 
procédure  en  matière  d'affaires  civiles  et  criminelles 
comme  en  matière  d'organisation  judiciaire  (1). 

La  législation  pour  la  population  indigène  et  les  autres 
habitants  de  couleur. 

L'ensemble  des  règles  énoncées  pour  le  droit  privé,  le 

(1)  Il  y  a  encore  lieu  de  mentionner,  comme  complément  à  ce  chapitre, 
que,  dans  les  colonies,  les  matières  de  droit  relatives  à  la  célébration  du 
mariajLre  et  aux  registres  de  l'état  civil  sont  fixées  par  la  loi.  Car,  en 
vertu  de  la  loi  sur  les  colonies,  §  7«  les  dispositions  principales  de  la  loi 
d'Empire,  du  4  mars  1870,  concernant  le  mariage  et  la  tenue  des  regis- 
tres de  rétat  civil  de  sujets  de  lEmpira  à  l'étranger,  sont  déclarées,  sauf 
quelques  modifications,  applicables  dans  les  colonies. 
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allemand,  les  Japonais  ne  doivent  pas  être  considères 
comme  des  membres  de  tribus  de  couleur.  En  outre,  dans 
l'Afrique  orientale  allemande,  les  Syriens,  les  habitants 
de  Goa  et  les  Cinghalais  chrétiens  relèvent  également 
par  ordonnance  du  Gouverneur,  quant  à  leur  situation 
juridique,  non  de  la  juridiction  indigène,  mais  de  la  juri- 
diction européenne.  Il  y  a  lieu  d'admettre  de  plus,  même 
sans  prescription  formelle,  que  les  citoyens  de  couleur 
d'un  État  civilisé  et  pleinement  reconnu  par  le  droit 
international,  se  trouvent  également  sur  le  même  pied 
vis  à  vis  du  droit  colonial  allemand  que  les  blancs;  par 
-exemple,  un  nègre,  qui  est  citoyen  des  États-Unis  d'Amé- 
rique,doit  être  traité  comme  tel  dans  une  colonie  allemande 
et  non  comme  un  homme  de  couleur. 

ie  droit  de  rendre  des  ordonnances,  appartenant  au  Chancelier 

d'Empire. 

Les  ordonnances  du  Chancelier  d'Empire  constituent 
une  autre  source  importante  de  la  législation  coloniale 
allemande.  Le  droit  du  Chancelier  d'Empire  de  rendre 
de  telles  ordonnances  a  deux  racines  juridiques  diffé- 
rentes : 

r)  De  la  part  de  l'Empereurjl'exercicedu  droit  de  rendre 
des  ordonnances,  à  lui  appartenant,  et  dont  il  a  été  ques- 
tion plus  haut,  est  délégué,  en  maintes  circonstances,  au 
Chancelier  d'Empire.  Ceci  est  pratiqué,  sur  une  grande 
échelle,  pour  toutes  les  colonies.  La  chose  a  eu  lieu  parti- 
<îulièrement  à  l'égard  du  règlement  de  la  situation  juri- 
dique de  la  population  indigène,  mais,  dans  certaines 
matières  importantes  de  droit,  concernant  la  population 
blanche,  l'Empereur  a  également  délégué  au  Chancelier 
d'Empire,  l'exercice  de  son  droit  de  rendre  des  ordon- 
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tées  par  deux  départements  :  la  division  coloniale  du 
département  des  Affaires  Etrangères  (1)  est  compétente 
pour  les  colonies  d'Afrique  et  de  l'Océan  Pacifique  ;  le 
département  de  la  Marine  de  l'Empire  Test  pour  le  terri- 
toire de  Kiautschou. 

Le  droit  de  rendre  des  ordonnances  appartenant  aux  Gouverneurs 

Enfin,  une  partie  importante,  en  étendue  et  en  nature, 
de  la  législation  coloniale  est  constituée  par  les  ordon- 
nances des  Gouverneurs  des  différentes  colonies.  Ces 
ordonnances  contiennent  de  nouveau  principalement  des 
prescriptions  relatives  à  la  situation  juridique  de  la  popu- 
lation indigène  ;  elles  contiennent  toutefois  également 
d'importantes  dispositions  générales,  principalement  de 
droit  administratif,  qui  s'appliquent  aussi  à  la  population 
blanche  dfts  colonies. 

La  loi  sur  les  colonies  ne  prescrit  pas  la  compétence 
des  Gouverneurs  de  rendre  des  ordonnances  ;  elle  leur 
concède  toutefois  une  drlchjation  de  la  compétence  de 
rendre  des  ordonnances,  confiée  aux  fonctions  supérieures. 
11  y  a  lieu  de  faire  ici  une  distinction  : 

à)  en  piirtie  leur  compétence  de  rendre  des  ordonnan- 
ces est  une  délégation  de  la  part  de  l'Empereur.  Celui-ci 
a  notamment  délégué  plusieurs  fois  la  compétence  lui 
appartenant  de  rendre  des  ordonnances,  de  telle  manière 
qu'il  a  donné  pleins  pouvoirs  au  Chancelier  d'Empire  et, 
en  même  temps,  du  consentement  de  celui-ci,  au  Gouver- 
neur, pour  rendre  les  ordonnances  nécessaires  au  règle- 
ment d'une  matière  de  droit. 

(1)  Dans  le  projet  do  loi  du  budget  pour  1906  était  proyu  un  départe- 
ment spécial  iK)UP  les  colonieg  au  lieu  dp  la  division  coloniale  du  dépar- 
tement pour  les  Allaires  ^^trangôres.  Cette  j)r'»position  a  été  refusée  par 
le  Reichsta^.  <  >n  pense  qu'elle  sera  renouvelée. 
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h)  en  partie,  la  compétence  de  rendre  des  ordonnances, 
appartenant  aux  Gouverneurs,  est  une  délégation  de  la 
part  du  Chancelier  d'Empii^e.  Au  paragraphe  15  sus-men- 
tionué  de  la  loi  sur  les  colonies,  dans  lequel  est  contenu 
le  droit  d  ordonnance  étendu  du  Chancelier  d'Empire, 
il  est  notamment  disposé,  à  l'alinéa  3,  que  l'exercice  de  la 
compétence,  accordée  par  le  dit  paragraphe,  peut  être 
«  reporté,  par  le  Chancelier  d'Empire,  sur  une  Com- 
»  pagnie  coloniale,  pourvue  d'un  Schutzbrief  impérial 
»  (charte)  pour  la  dite  colonie  de  même  que  sur  les  fonc- 
»  tionnaires  des  colonies.  > 

Parmi  les  éventualités  de  délégation  ici  mentionnées, 
le  cas  d'une  délégation  à  une  compagnie  coloniale  est 
devenu,  en  fait,  sans  signification,  puisqu'il  n'existe  plus 
actuellement  dant  les  colonies  allemandes,  de  compagnies 
coloniales  pourvues  d'un  Schxitzbrief mx^éri^l  et  exer- 
çant publiquement  une  compétence  juridique  (analogues 
KxxTLchfn^tered  cfnnpanies)  [compagnies  anglaises  pourvues 
d'une  charte].  Le  second  cas,  prévu  au  §  15,  notam- 
ment la  délégation  du  droit  de  rendre  des  ordonnances  ii 
des  fonctionnaires  de  la  colonie,  est,  au  contraire,  de  la 
plus  grande  importance  pratique .  En  vertu  de  ce  para- 
graphe rexerci<e  du  droit  de  rendre  des  ordonnances, 
dans  toute  la  mesure  où  il  appartient  au  Chancelier 
d'Empire  lui-même,  a  été  délégué  notamment  aux  Gou- 
verneur.s  des  différentes  colonies,  y  compris  les  posses- 
sions insulaires  des  Carolines,de  Palaosetdes  Mariannes, 
au  Vice-(.rouvcriieur  à  Ponape  et  aux  baillis  de  district  à 
Jap  et  (ï  Saipan. 

Les  Gouverneurs  des  colonies  étendues  de  l'Afrique 
orientale  allemande,  de  l'Afrique  allemande  du  sud-ouest, 
du  Cameroun  et  de  la  Nouvelle-Guinée  allemande  peuvent 
déléguer  la  compétence,  qui  leur  est  accordée,  d'une  ma- 
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nière  amovible,  à  d'autres  fonctionnaires  de  la  colonie, 
pour  certains  districts  géographiquement  délimités.  La 
délégation  peut  être  subordonnée  à  des  restrictions.  Pour 
les  colonies  moins  étendues  de  Togo,  de  Samoa  et  de 
Kiautschou,  une  telle  délégation  n'est  pas  permise  (1). 
Pour  le  territoire  do  Kiautschou  il  est  encore  disposé 
spéciàlementque le  Gouverneur  soumettra,  sans  délai,  les 
ordonnances,  rendues  par  lui,  au  Chancelier  d'Empire 
(Département  de  la  Marine  de  l'Empire),  aux  fins  d'ap- 
probation. La  validité  de  ses  ordonnances  ne  subit,  de  ce 
chef,  aucun  retard. 

Droit  antérieur  des  juges  de  rendre  des  ordonnances. 

Jusqu'en  l'année  1900,  un  droit  autonome  de  i*endre 
des  ordonnances  appartenait  aussi,  dans  certaines  colonies 
allemandes,  en  dehors  des  Gouverneurs,  aux  juges  dans 
les  colonies. 

La  nouvelle  rédaction  de  la  loi  du  25  juillet-10  sep- 
tembre 1904  sur  les  colonies,  a  aboli  ce  droit. 

Collaboration  d'organes  représentatifs  de  la  population 
à  la  législation  coloniale. 

Nous  avons  considéré  jusqu'ici  les  organes  officiels  de 
la  législation  pour  les  colonies  allemandes.  Il  est  impor- 
tant d'établir  aussi  jusqu'à  quel  point  se  produit, à  côté  de 
ceux-là,  une  collaboration  de  représentants  de  la  popu- 
lation. 

Il  est  évidemment  compréhensible  qu'en  considération 

(1)  Concernant  les  îles  Marshall,  voir  la  note  page  375.  L'on  peut 
attendre  également  pour  cette  possession,  un  noureau  règlement  sur 
la  compétence  de  rendre  des  ordonnances,  règlement  en  rapport  avec 
la  nouvelle  organisation  y  mentionnée  de  Tadministration  de  cet  archi- 
pel; au  moment  de  clôturer  cet  exposé,  ce  règlement  n'avait  pas  encore 
été  publié. 


'1-^ 
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h)  en  partie,  la  compétence  de  rendre  des  ordonnances, 
appartenant  aux  Gouverneurs,  est  une  délégation  de  la 
part  du  Cliancelier  d'Empire.  Au  paragraphe  15  sus-men- 
tionné  de  la  loi  sur  les  colonies,  dans  lequel  est  contenu 
le  droit  d'ordonnance  étendu  du  Cliancelier  d'Empire, 
il  est  notamment  disposé,  a  l'alinéa  3,  que  l'exercice  de  la 
compétence,  accordée  par  le  dit  paragraphe,  peut  être 
«  reporté,  par  le  Chancelier  d'Empire,  sur  une  Corn- 
»  paguie  coloniale,  pourvue  d'un  Schutzfnnef  impérial 
»  (charte)  pour  la  dite  colonie  de  même  que  sur  les  fonc- 
>►  tionnaires  des  colonies.  > 

Parmi  les  éventualités  de  délégation  ici  mentionnées, 
le  cas  d'une  délégation  à  une  compagnie  coloniale  est 
devenu,  en  fait,  sans  signification,  puisqu'il  n'existe  plus 
actuellement  dant  les  colonies  allemandes,  de  compagnies 
coloniales  pourvues  d'un  Schutzbric/"\m^éT\z\  et  exer- 
çant publiquement  une  compétence  juridique  (analogues 
aux  clutrtry^edcompanie.s]  [compagnies  anglaises  pourvues 
d'une  charte  |.  Le  second  cas,  prévu  au  §  15,  notam- 
ment la  délégation  du  droit  de  rendre  des  ordonnances  à 
des  fonctionnaires  de  la  colonie,  est,  au  contraire,  de  la 
plus  grande  importance  pratique .  En  vertu  de  ce  para- 
graphe Texercice  du  droit  de  rendre  des  ordonnances, 
dans  toute  la  mesure  où  il  appartient  au  Chancelier 
d'Empire  lui-mome,  a  été  délégué  notamment  aux  Gou- 
verneurs des  différentes  colonies,  y  compris  les  posses- 
sions insulaii'es  des  Carolines,de  Palaosetdes  Mariannes, 
au  Vice-Gouverneur  à  Ponape  et  aux  baillis  de  district  à 
Jap  et  il  Saipan. 

Les  Gouverneurs  des  colonies  étendues  de  l'Afrique 
orientale  allemande,  del'Africiue  allemande  du  sud-ouest, 
du  Cameroun  et  de  la  Nouvelle-Guinée  allemande  peuvent 
déléguer  la  compétence,  qui  leur  est  accordée,  d'une  ma- 
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nière  amovible,  à  d'autres  fonctionnaires  de  la  colonie, 
pour  certains  districts  géographiquement  délimités.  La 
délégation  peut  être  subordonnée  à  des  restrictions.  Pour 
les  colonies  moins  étendues  de  Togo,  de  Samoa  et  de 
Kiautschou,  une  telle  délégation  n'est  pas  permise  (1). 
Pour  le  territoire  de  Kiautschou  il  est  encore  disposé 
spécialementque le  Gouverneur  soumettra,  sans  délai,  les 
ordonnances,  rendues  par  lui,  au  Chancelier  d'Empire 
(Département  de  la  Marine  de  l'Empire),  aux  fins  d'ap- 
probation. La  validité  de  ses  ordonnances  ne  subit,  de  ce 
chef,  aucun  retard. 

Droit  antérieur  des  juges  de  rendre  des  ordonnances. 

Jusqu'en  l'année  1900,  un  droit  autonome  de  rendre 
des  ordonnances  appartenait  aussi,  dans  certaines  colonies 
allemandes,  en  dehors  des  Gouverneurs,  aux  juges  dans 
les  colonies. 

La  nouvelle  rédaction  de  la  loi  du  25  juillet-10  sep- 
tembre 1904  sur  les  colonies,  a  aboli  ce  droit. 

Collaboration  d'organes  représentatifs  de  la  population 
à  la  législation  coloniale. 

Nous  avons  considéré  jusqu'ici  les  organes  officiels  de 
la  législation  pour  les  colonies  allemandes.  Il  est  impor- 
tant d'établir  aussi  jusqu'à  quel  point  se  produit, à  côté  de 
ceux-là,  une  collaboration  de  représentants  de  la  popu- 
lation. 

Il  est  évidemment  compréhensible  qu'en  considération 

(1)  Concernant  les  îles  Marshall,  voir  la  note  page  375.  L'on  peut 
attendre  également  pour  cette  possession,  un  noureau  règlement  sur 
la  compétence  de  rendre  des  ordonnances,  règlement  en  rapport  avec 
la  nouvelle  organisation  y  mentionnée  de  1  administration  de  cet  archi- 
pel; au  moment  de  clôturer  oet  exposé,  ce  règlement  n*ayait  pas  encore 
été  publié. 
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désignation  a  lieu  dans  les  cercles  de  spécialistes  en 
matière  coloniale  selon  Tavis  du  Chancelier  d'Empire. 

Le  Conseil  colonial  est  compétent  :  !•*  pour  donner  son 
avis  dans  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  par  la 
division  coloniale  du  Département  des  Affaires  étrangères; 
et  2<»  pour  prendre  des  décisions  à  Tégard  des  propositions 
personnelles  de  ses  membres.  Le  Conseil  colonial  se 
réunit,  sur  la  convocation  du  Chancelier  d'Kmpire,  sous 
la  présidence  du  chef  de  la  division  coloniale  ou  de  son 
représentant.  Il  choisit  dans  son  sein,  un  comité  perma- 
nent, dont  l'avis,  au  sujet  de  certaines  questions,  peut 
être  demandé  par  la  division  coloniale,  verbalement  ou 
par  écrit,  en  dehors  des  assemblées  plénières.  (^e  comité 
se  composait  jusqu'à  présent  de  trois  membres  ;  récem- 
ment (en  lOOO)  le  Conseil  colonial  a  décidé  d'en  élire  sept. 

11  résulte  de  ceci  que  le  Conseil  colonial  nest  pas  un 
Parlement  pouvff?ct  arrêter  des  décisions  en  matière 
d'affaires  coloniales,  mais  un  organe  co7tSH/tatif  de  l'ad- 
ministration coloniale  centrale.  Il  va  de  soi  que  ce  con- 
cours consultatif  de  spécialistes  a  son  importance, 
précisément  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  législa- 
tion. Il  y  a  lieu  de  remarquer  encore  que  le  Conseil 
colonial,  de  par  sa  position  auprès  de  la  division  coloniale 
du  Département  des  Affaires  étrangères,  n'est  compétent 
qu'en  matière  d'affaires  concernant  les  colonies  d'Afrique 
et  de  rOcéan  Pacifique  et  non  concernant  le  territoire  de 
Kiautschou,  qui  relève  du  Département  de  la  Marine  de 
l'Empire. 

Les  Conseils  de  Gouvernement  dans  les  différentes  colonies. 

La  création  d'organes  consultatifs  des goiiverne^ûents 
des  différentes  colonies  recrutés  dans  le  sein  de  la  popu- 
lation,   en    particulier  pour  représenter  ses  différents 

23 
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purement  locale.  Si  le  Gouverneur  croit,  par  crainte  de 
i*etard  ou  pour  d'autres  motifs,  devoir  s'abstenir  excep- 
tionnellement de  soumettre  un  de  ces  projets  au  Conseil 
du  Gouvernement,  il  doit  en  donner  connaissance  à  l'admi- 
nistration centrale.  Il  est  loisible  au  Gouverneur  de  sou- 
mettre également  à  la  délibération  du  Conseil  du 
Gouvernement  d'autres  affaires  que  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées.  Sur  l'avis  du  Gouverneur  ou  le  désir 
d'un  membre  non  officiel,  un  vote  doit  avoir  lieu  et  le 
résultat  doit  en  être  consigné  spécialement  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

Le  Gouverneur  n'est  pas  lié  par  le  résultat  de  la  déli- 
bération, même  en  cas  de  vote. 

Dans  la  colonie  ^e  KiautsrJtou  se  rencontrent  des  dis- 
positions importantes  tendant  vers  l'administration  auto- 
nome . 

Suivant  une  ordonnance  du  Gouverneur,  en  date  du 
13  mars  1899,  trois  reprcsenUmfs  de  la  communauté 
ci  r  île  y  qui  sont  annuellement  commis  à  cet  effet,  s'adjoi- 
gnent au  Conseil  du  gou cerne hient^  dans  lequel  siègent 
tous  les  chefs  des  différentes  administrations,  pour  la  déli- 
bération des  affaires  coloniales  importantes;  l'un  de 
ces  représentants  est  désigné  par  le  Gouverneur,  les  deux 
autres  sont  choisis,  Tun  par  les  firmes  commerciales  non 
-cliinoises  portées  au  registre  commercial,  l'autre  par  les 
propriétaires  fonciers,  sans  distinction  de  nationalité, 
portés  au  registre  de  la  propriété  foncière,  qui  paient  au 
moins  50  dollars  de  contributions  foncières. 

En  outre,  il  a  été  constitué  par  le  gouvernement  alle- 
mand, dans  la  colonie  de  Kiautschou,  un  «  comité  chinois  » 
de  douze  membres  pour  collaborer  avec  l'administration 
de  la  communauté  urbaine  chinoise  et  pour  être  consulté 
par  le  gouvernement  en  matières  d'affaires  chinoises. 
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L'extension  plus  grande  de  radministration  coloniale  autonome. 

Dans  ces  derniers  temps  de  nombreuses  propositions 
tendant  à  une  plus  grande  extension  de  Tadministration 
coloniale  autonome  se  sont  fait  jour  dans  les  cercles  colo- 
niaux de  r Allemagne.  Il  faut  évidemment  reconnaître 
comme  juste  que  du  développement  convenable  d'organi- 
sations coloniales  d'administration  autonome  dépend  bien 
certainement  l'avenir  économique  des  colonies.  Aussi  une 
extension  de  Tadministration  autonome  a-t-elle  déjà  été 
signalée,  même  par  le  Chancelier  d'Empire,  comme  un 
point  important  du  programme  colonial. 

Pour  un  groupe  d'hommes  compétents  en  matière  colo- 
niale comme  ceux  de  l'Institut  colonial  international,  il 
n'est  pas  besoin  de  démontrer  plus  amplement  que  sur  ce 
terrain  aussi  difficile  qu'important  de  la  politique  coloniale, 
il  n'existe  pas  de  formule  simple,  universellement  appli- 
cable ;  car  déjà  les  conditions  primordiales  sont,  d'après 
leur  nature  même,  extrêmement  difiërentes  dans  les 
diverses  colonies.  Il  est,  en  particulier,  évident  que,  dans 
les  colonies  à  climat  tempéré,  oii  un  noyau  fixe  de  colons 
blancs  peut  s'établir  d'une  manière  permanente  et  peut  aug  • 
monter  constamment,  les  circonstances  sont  autres  et 
sont  beaucoup  plus  favorables  que  dans  les  possessions  tro- 
picales où  naturellement  ne  se  rencontreront  jamais  qu'un 
nombre  limité  de  blancs  et  pour  un  séjour  plus  ou  moins 
passager. 

Abstraction  faite  des  difficultés  inhérentes  à  la  situa- 
tion personnelle  de  la  population  blanche,  sujette  à  beau- 
coup de  fluctuations,  tout  particulièrement  dans  les  colo- 
nies jeunes,  la  question  financière  ne  peut  surtout  être 
laissée  hors  de  considération, aussi  longtemps  que  la  mère- 
patrie  intervient,  pour  une  part  importante,  dans  les  frais 


r\ 
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d*administratioQ  d'une  colonie.  La  plupart  des  colonies 
allemandes  ont  besoin  jusqu'ici  de  telles  interventions  de 
la  part  de  l'Empire.  Pour  le  développement  plus  grand  de 
l'administration  autonome  des  colonies,  même  sur  le  ter- 
rain de  la  législation,  l'ouverture  de  sources  de  recettes 
propres  aux  colonies  reste,  par  conséquent,  une  des  con- 
ditions préliminaires.  Un  livre  blanc  officiel  allemand  a 
exprimé  ce  programme  en  ces  termes  :  «  Selbstverwaltung 
auf  Grundlage  der  Selbsterhaltung»  (Administration  auto- 
nome sur  la  base  de  l'entretien  [des  colonies]  par  elles- 
mêmes  (1). 


(1)  V.  le  mémoire  sur  le  développement  de  la  possession  de  Kiau^ 
tschou,  soumis  au  Reiohstag,  1898/99. 


w 


Texte  des  lois  et  ordonnances  W. 


Loi  du  25  juillet/ 10  septembre  1900  sur  les  colonies 
[Schutzgebieté)  (2). 


Article  premier. 

L'Empereur  exerce,  au  nom  de  l'Empire,  la  Schutzgc- 
walt  (3)[  dans  les  colonies  allemandes. 

(1)  Voyez  la  note  paçe  333  dans  laqueUe  sont  exposés  les  motifs  pour 
lesquels  il  est  nécessaire  de  faire  suivre  ici  toute  une  série  de  lois  et 
d^ordonnances.  Toutefois,  nous  n'avons  reproduit,  de  ces  lois  et  ordon- 
nances, que  les  articles  qui  se  rapportent,  d'une  manière  quelconque, 
à  notre  sujet  ;  les  articles,  d*un  autre  contenu,  ont  été  laissés  de  côté. 

Le  texte  complet  de  toutes  ces  lois,  ordonnances  et  instructions  se 
trouvd  dans  la  collection  €  Deutsche  Kolonialgesetzgehunfj  »,  tome  I, 
publié  par  Riebow;  tome  II-Y,  par  Zimmermann  ;  tome  YMX,  par 
Schmidt-Dargitz  et  Kocbner,    Berlin  1893-1906. 

(2)  La  traduction  littérale  du  mot  Schutsgehiet  est  :  territoire  i 


ou. pays  de  protectorat.  Diaprés  sa  signification  juridique  le  Schutzge- 
biet  n  est  toutefois  pas  \in protectorat^  mais  une  wéntaJûle possession  au 
delà  di'S  mers.  C'est  pourquoi  nous  avons  rendu  oo  terme  par  le  mot  colo- 
nie (Note  du  traduotour). 

(3)   Schutzgewalt  =  droit  de  souveraineté,  littéralement  :  puissance 
protectrice.  (Note  du  traducteur). 


Texte  der  Gesetze  und  Verordnungen  ^^\ 


N>-1. 

SchutzgebietS'Gesetz. 
Vom  25  Juli/10  Septemljer  1900. 


§  1. 
Die  Schutzgewalt  in  don  deutscheû  Schutzgebieten  iibt  der  Kai- 
ser irn  Namen  des  Reichs  ans. 

(1)  Vergleiche  die  Anmerkung  zu  Pag.  333,  wo  bereitsangefiihrt 
ist,  aus  welchen  Griinden  hierdie  Wiedergabe  einer  ganzen  Reihe  von 
Qesetzen  und  Verordnungen  erforderlich  ist.  Von  denselben  sind  im  fol- 
gendem  nur  diejenigen  Paragraphen  zum  Abdruck  gebracht,  die  sich 


—  356  — 

Article  2. 

Les  prescriptions  des  articles  5,  7  à  15,  17  et  18  de  la 
loi  du  7  avril  1900,  sur  la  juridiction  consulaire  (Reichs- 
Gezetzbfattj  p.  213)  sont  applicables  à  l'organisation  judi- 
ciaire dans  les  colonies  sauf  que  le  consul  est  remplacé  par 
le  fonctionnaire,  investi  par  le  Chancelier  d'Empire,  de 
l'exercice  de  la  juridiction,  et  le  tribunal  consulaire  par 
le  tribunal  de  la  colonie,  composé  conformément  aux  pres- 
criptions relatives  au  premier  de  ces  tribunaux.     ' 

Article  3. 

Les  prescriptions  des  lois  d'Empire  et  des  lois  prus- 
siennes désignées  à  l'article  19  de  la  loi  sur  la  juridic- 
tion consulaire  (1),  sont  applicables  aux  colonies.  Les  pres- 
criptions des  articles  20  à  22,  de  l'article  23,  alinéas  1  à  3 

(1)  Loi  sur  la  juridiction  consulaire,  roir  n<>2de3  textes,  p.  365. 


Auf  dio  Gerichtsvorfiissnnj?  in  dea  Schutz^rebieten  findca  die 
Vorschriften  der  §§  5,  7  bis  15,  17,  18  des  Gosctzcs  iibcr  die  Kon- 
sulargerichtsbarkeit  (1)  vom  7  April  1900  (Reichs-Gesetzbl.  S.  213) 
mit  der  Massgabc  eQtsi)rechendc  Anwcndunj^,  dass  anf  die  Stelle 
dos  Konsuls  der  von  dem  Reichskanzlor  zur  Ausiibung  derGericbts- 
barkeit  ermiichtigte  Beanite  undan  die  Stelle  des  Konsalarprerichts 
das  in  Geniiissheit  der  Vorschrittea  uber  das  letztore  zusammen- 
gosetzte  Gericht  des  Schntz<robiets  tritt. 

§3. 
In  den  Schutzgobieten  gelten  die  iui  §  19  des  Gesctzes  liber  dio 
Konsulargericlitsbarkcit  Ixîzeichneten  Vorschriften  der  Reichsgo- 

irgendwie  auf  das  vorliVgenio  Thema  b3ziehen  ;  die  Paragrapben 
anderweitigcQ  Inhalts  sind  ausjrelassen. 

Die  vollstandigcn  Texte  aller  einschlàgipren  Gesetze,  \  erordoungen 
undErlasse  hnden  sich  in  de:-  Sainmlunjr  «  Deutsche  Kolonialgcsetzgt- 
bu)iq^  Band  I.  herausgeireben  ▼on  Riebois,  Rand  II-V  von  Zimmer* 
mann,  Band  IV-IX  von  Schmidt-D.irgitz  und  Kobner;  Berlin  18a3-190(). 

(1)  Gesetz  iiber  die  Konsulargerichtsbarkeit  (S.  N';?  der  Texte). 
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et  5,  des  articles  26,  29  à  31,  33  à  35,  37  à  45,  47,  48  et 
52  à  75  de  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire  y  seront 
également  d'application. 

Article  4. 

Les  indigènes  ne  sont  soumis  à  la  juridiction  réglée  par 
l'article  2  et  aux  prescriptions  indiquées  à  l'article  3  que 
dans  la  mesure  où  il  en  sera  disposé  ainsi  par  ordonnance 
impériale.  D'autres  parties  déterminées  do  la  population 
peuvent,par  ordonnance  impériale,  être  mises  sur  le  même 
pied  que  les  indigènes. 

Article  6. 

Par  ordonnance  impériale  : 

1.  L'emprisonnement  jusqu'à  la  durée  d'un  an,  l'arrêt 

setze  und  proussischon  Gesetze  (1).  Die  Vorschriftcn  der  §§  20  bis 
22,  des  §  23  Abs.  1  bis  3  und  5,  dor  §§  26,  21)  bis  31,  33  bis  35, 
37  bis  45,  47,  48,  52  bis  75  des  Gesetzes  iiber  die  Konsulargerichts- 
barkeit  findea  entsprecliende  Anwendung. 

§  4. 

Die  EiageboroneQ  unterlioj^ea  der  im  §  2  geregelteû  Gerichts- 
})arkeit  und  don  im  §  3  bozeichnoten  Vorschriften  nur  insoweit,  als 
dies  durcli  Kaisorliche  Verordniing  bostimmt  wird.  Don  Eingebo- 
rencn  kofmen  durcli  Kaiserlicho  Vcrordnung  bestinimte  andere 
Toile  der  Bcvolkerung  gloichgestellt  werden. 

§6. 

Durcli  Kaisorliclie  Verordnnnjjr  kann  : 

1.  in  Vorscliritten  iiber  Matericn,  wolcîie  nicht  Gog^nstand  des 

(I)  Gesetz  iiber  die  Konsulargerichtsbarkeit  (S.  N""  2  der  Toxta). 
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[Ha /1),  des  peiues  pécuuaires  et  la  confiscation  de  certains 
objets  peuvent  être  comminés  en  des  prescriptions  concer- 
nant des  matières  non  contenues  dans  le  Code  pénal  de 
TEmpire  allemand  : 

2.  Il  peut  être  prescrit  qu'en  matière  pénale  : 
a)  Ije  concours  d'un  ministère  public  interviendra  eo 
ce  sens  que«  dans  la  mesure  où  le  ministère  public  sera 
compétent,  les  prescriptions  des  articles  5H  et  65  et  de 
Tanicle  TK  alinéa  'i,  proposition  1,  de  la  loi  sur  la  juri- 
diction consulaire  resteront  inapplicables  ; 

^)  Une  instruction  préalable  aura  lieu  dont  le  règlement 
reste  iv<ervé  à  Tonlonnance: 

r,  L^artivle  9.  alinéa  :?  de  la  loi  sur  la  juri»iiciioQ  coq- 
<ula:re  ^<  ra  inapplicable  : 

;>.  Il  p^ut  être  ordonné  qu'en  matière  pénale,  lorsque 
la  ilév^LSiO'jL  sur  Touveriure  de  la  prooé»lure  principale  a. 

S5r*i:^>^^î2'^cx'cs  far  ias  r^^5scce  Reîoh  >:2»h  fWfiiafiaisîf  bè?  n 

^.  vor^^fol  "^eb*:Mi  weri'e'C.  ia  s  in  ScrAf>aeî:ea 

a  ii?e  M.'^*  •.'•t  i^;^  -*.n<?r  >:jLi:>;i:i^jkIt^cî: JlH  mi"»  -ier  Ma:<i?ça!>e 
"t^ixr-.".  ÎAss.  -jow-x:-  Le  Srjdr-^^iavAlvîccjk::  rt^CAaiii:  i>c.  •!»*  Tor~ 
^cûr-T"  ii  i*^r  ^  cfk  '.v  :izi:  :•:>  ^î  71   \' >>    :?  Sas  I  ift?î>  «.^esecae» 

>  :i  :e  V  -  :  I  vr-iUL';:  oziT  <  a"  '-i»  le  i  .  i»:'*^:c.  R  rç^itiaç  it*  r  V^nïc^ 
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pour  objet  un  acte  qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
échevinaux  ou  qui  rentre  dans  les  délits  spécifiés  aux 
articles  74  et  75  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  il 
ne  sera  pas  nécessaire  d'appeler  des  assesseurs  au  débat 
principal  ; 

4.  La  juridiction,  en  matière  d'affaires  qui  sont  de  la 
compétence  des  cours  d'assises,  peut  être  conférée  aux 
tribunaux  des  colonies  de  telle  manière  que  les  prescrip- 
tions en  vigueur  pour  les  affaires  criminelles,  désignées  à 
l'article  8  alinéa  2,  de  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire, 
seront  applicables  à  ces  affaires  en  tant  qu'il  n'en  a  pas  été 
autrement  ordonné  par  application  du  2°  de  cet  article  ; 

5.  Un  autre  mode  d'exécution  de  la  peine  de  mort,  ne 
constituant  pas  une  aggravation  de  cette  peine,  peut  être 
ordonné  à  la  place  de  la  décapitation  ; 

6.  La  compétence,  accordée  au  tribunal  de  l'Empire, 

bezeichneten  Vergohen  gehôrt,  in  der  Hanptverhandlung  eine 
ZuziehiiDg  von  Beisitzern  nicht  erlbrdeilich  ist  ; 

4.  (lie  Gerichtsbarkeit  in  don  zur  Zustiindigkeit  derSchwurge- 
richte  gohôrcnden  Sachen  den  Gerichten  der  Schutzgebiete  in  der 
Wei<e  ubcrtragen  werden,  dass  fiir  dièse  Sachen,  soweit  nicht  aiif 
Grund  der  Nr.  2  etwas  Anderes  bestimmt  wird,  die  Vorschriften 
Anwondung  finden,  vvclche  fiir  die  ira  §  8  Abs.  2  des  Gesetzes  liber 
die  Konsulargorichtsbarkeit  bezeichneten  Strafsachen  gelten  ; 

5.  an  StoUe  der  Enthauptung  eine  andere,  eine  Scliârfung  nicht 
enthaltende  Art  der  VoUstreckung  der  Todesstrafe  angeordnct 
worden  ; 

6.  die  nach  dem  Gesetz  uber  die  Konsulargerichtsbarkeit  bo- 
griindete  Zustiindigkeit  des  Reichsgerichts  einem  Konsulargericht 
odor  einem  (îerichtshof  in  einem  Schutzgcbiet  iibertragen  und 
ùber  die  Zusamnîensetzuug  des  lotztcren  Gerichtshofs  sowie  iiber 
das  Verfahrenin  Berufungs-und  Beschwerdesachcn,  die  vor  einem 
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par  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire,  peut  être  conférée 
à  un  tribunal  consulaire  ou  à  un  tribunal  d'une  colonie  et 
des  dispositions  peuvent  être  édictées,  relativement  à  la 
composition  de  ce  dernier  tribunal  comme  à  la  procédure 
en  matière  d'appels  et  de  pourvois  à  porter  devant  un  de 
ces  tribunaux,  sous  réserve  que  le  tribunal  se  composera 
d'un  président  et  au  moins  de  quatre  assesseurs  ; 

7.  L'application  de  dispositions  plus  simples  peut  être 
prescrite  relativement  aux  notifications,  à  l'exécution  for- 
cée et  aux  frais  ; 

8.  Une  procédure  plus  simple  peut  être  prescrite  pour  la 
rédaction,  par  voie  notariée  d'actes  juridiques,  à  l'exclu- 
sion des  dispositions  concernant  les  cas  de  décès,  et  la 
compétence  des  notaires  peut  être  délimitée  ; 

9.  La  prolongation  de  tous  les  délais,  fixés  par  la  loi, 
pour  faire  valoir  certains  droits  et  pour  remplir  certaines 
obligations,  peut  être  ordonnée. 

dioscr  Gerichto  zu  verhandeln  sind,  mit  dcr  Massgabe  Anordnun- 
î?en  {^jtroffen  werden,  dass  das  Gericht  aus  einem  Vorsitzenden 
und  niiudestons  vier  Beisitzcrn  hestebcn  nmss  ; 

7.  fiirdie  Zustcllun'ron,  dio  Zwanjrsvollstreckiing  und  das  Kos- 
tenwosen  die  AnwenLlun^^  eiofachercr  Bestimmungen  vorgoschrie- 
ben  werden  ; 

8.  fiir  dio  gorichtlicîic  iiiid  notarielle  Beurkundung  von  Rechts- 
go  cliaftcn  mit  Ausschluss  dor  Vcrfûgungen  von  Todeswegen  ein 
eintacîicrej  ^^erfalircn  vorgeschrieben  sovvie  die  Zastândigkeit 
dor  Notare  einge.^chrîinkt  wcrdon  ; 

U.  die  Vorlaii^r:;rung  aller  zur  Geltendmacbung  von  Rochton 
und  ziir  Ei  fiilliinj^:  von  Pflichteii  }xosetzlich  festgestellten  Fristea 
an<roordnet  werdeu. 


Au!  die  Kh^schliessunt' und  die  Beurkundung  des  Pcrsononstaû- 
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Article  7. 

Les  articles  2  à  9,  11,  12  et  14  de  la  loi  du  A  mai  1870 
[Buncles  Gesetzblatt^  p.  599,  Rcichs-Gesetzb/ati,  1896» 
page  614)  seront  applicables  à  la  célébratioQ  du  mariage 
et  à  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  dans  les  colonies. 
Le  pouvoir  de  célébrer  les  mariages  et  de  dresser  les  actes 
de  l'état  civil  sera  conféré  par  le  Chancelier  d*Empire. 

La  forme  d'un  mariage,  célébré  dans  une  colonie,  est 
déterminée  exclusivement  par  les  prescriptions  de  la  loi 
susmentionnée. 

Les  indigènes  ne  sont  soumis  aux  prescriptions  des 
alinéas  1  et  2  que  dans  la  mesure  où  il  en  est  ainsi  dis- 
posé par  ordonnance  impériale.  Des  parties  déterminées 
de  la  population  peuvent  être,  par  ordonnance  impériale, 
mises  sur  le  même  pied  que  les  indigènes. 

Article  8. 
Les  pouvoirs,  appartenant  aux  consuls    allemands  à 

des  in  den  Schutzgebieten  finden  die  §§  2bis  9,11,12  und  14  des  Geset- 
zcs  vom  4  Mai  1870  (Bundos-Gesctzbl.  S.  599,  Reichs-Gcsetzbl.1896 
S.  6;  1)  cntsprocliendo  Anwendung.  Die  Ermâchtigung  zm»  Elic- 
schliessung  and  zur  Boarkundung  des  Personenstandes  wird  durch 
den  Roichskanzler  erteilt. 

Die  Form  eincr  Eho,  die  in  cinem  Schutzgebiete  geschlossen 
wird,  bescimmt  sich  ausschliessiich  nach  don  Vorschriften  des 
bozeiclmoten  Gesctzes. 

Die  Eingoborenen  unterliegon  den  Vorschriften  der  Abs.  1,  2 
nur  insoweit,  als  dies  durch  Kaiserliche  Verordnang  bestimmt 
wird.  Den  Eingeboronen  konncn  dnrch  Kaiserliche  Verordnang 
bestimmte  andere  Teile  der  Bevolkerung  gleichgestellt  werden. 

§8. 

Die  Befugnisse,  welclie  don  doutschen  Konsuln  im  Auslando 
nach  anderon  aïs  den  beiden  in  den  §§  2  und  7  bezeichneten  Gesetzen 
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rétranger,  en  vertu  d'autres  lois  que  les  deux  lois  iudi- 
quèes  aux  articles  2  et  7,  peuvent  être  conférés,  par  le 
chancelier  d'Empire,  à  des  fonctionnaires  dans  les  colo- 
nies. 

Article  9. 

Le  chancelier  d'Empire  peut,  par  voie  de  naturalisa- 
tion, accorder  la  qualité  de  citoyen  de  TEmpire  à  des 
étrangers  qui  s'établissent  dans  les  colonies,  de  même 
qu'à  des  indigènes.  Le  chancelier  d'Empire  est  autorisé  à 
déléguer  ce  pouvoir  à  d'autres  fonctionnaires  impériaux. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  1*^  juin  1870  (Bimàes-Ge- 
sctzblaft,  p.  355,  Reiçhs-Gesclzbfatt^  1896,  p.  (U),  rela- 
tives à  l'acquisition  et  à  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen 
do  TErapire  et  de  l'Etat  fédéral,  de  même  que  l'article  3 
de  la  Constitution  de  l'Empire  et  Tarticle  4  de  la  loi  élec- 
torale du  31  mai  1869  [Bundes-Gcsetzhlatt,  p.  145), 
pour  le  Reichstag  allemand,  sont  applicables  à  la  natu- 

zustehen,  kônnen  durch  den  Roichskaozler  Beamten  in  den 
Schutzgobieten  iibertragen  werden. 

•^  9. 

Auslandorn,  welche  iu  den  Schutzgebioton  sicli  niederlassen, 
sowic  Eingeborenen  kann  durch  Nataralisation  die  Reichsange- 
h(3rigkeit  von  dcm  Reichskanzler  verliehen  werden.  Der  Reiclis- 
kanzlerist  ernùichtigt  dièse  Bcfugniseinem  anderen  Kaiserlichen 
Beamten  zu  iibortragen. 

Auf  die  Nataralisation  iinddas  durch  dieselbo  be^riindete  Ver- 
haltnis  dor  Roichsan^ehorigkeit  finden  die  Bestimmungen  des 
Geï>etzo.s  tiber  dio  Erwerbung  uud  don  Verlust  der  Bundes-und 
Staatsangehôrigkoit  vom  1  Juni  1870  {Bundes-Geseubl.  S.  355, 
Reirhs-Genetzbl .  1890,  S.  Ol."))  sowie  Art.  3  der  Reichsverfassung 
und  §  4  des  Wahlgosetzes  fiir  den  Deutschen  Reichstag   vom 
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ralisation  et  à  la  qualité  de  citoyen  de  l'Empire  créée  par 
«lie. 

Au  point  de  vue  de  Tarticie  21  de  la  loi  précitée,  de 
même  que  pour  l'application  de  la  loi  du  13  mai  1870  sur 
Tabolition  de  l'imposition  double  {Bundes-Gesetzblatt^ 
p.  119),  les  colonies  sont  assimilées  à  la  mère-patrie. 

Article  14. 

La  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse  sont 
garanties,  dans  les  colonies,  aux  membres  des  commu- 
nautés religieuse3  reconnues  dans  l'Empire  allemand. 
L'exercice  libre  et  public  de  ces  cultes,  le  droit  d'ériger 
des  édifices  religieux  et  d'organiser  des  missions  de  ces 
communautés  religieuses  ne  seront  soumis  à  aucune  res- 
triction ni  entrave  légales. 

Article  15. 
Il  appartient  au   chancelier  d'Empire  de   rendre  les 

31  Mai  18G9  {Bundes-Gesetzbl.  S.    i45)  entsprechende    Anwen- 
dim^. 

Im  Sione  des  §  21  des  bezeichneten  Gesetzes  sowie  bei  Anwen- 
dung  des  Gesetzes  wegen  lieseitigung  dor  Doppelbesteuorun^  vom 
13  ^IdJi  lSl{)(Bundes-Gesetzbî.  S.  i/9)geltendie  Schutzgebiete 
als  Inland. 

§  14. 

Don  Angehorigen  der  im  Deutschen  Reiche  anerkannten  Reli- 
gionsgemeinschaften  werden  in  den  Schutzgebieten  Gewissensfrei- 
hcit  und  religiôse  Duldung  gewahrleistet.  Die  freie  und  ôffentliche 
Ausiibung  dieser  Kulte,das  Recht  der  Erbaùung  gottesdienstlicher 
Gebiiude  und  dor  Einrichtung  von  Missionen  der  bezeichneten  Re- 
ligionsgemeinschaften  unterliegen  keinerlei  gesetzlicher  Beschrân- 
kung  noch  Ilindorung. 
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ordonnances    nécessaires    à    l'exécution    de    cette    loi. 

Le  chancelier  d'Empire  a  le  droit  d'édicter,  pour  les 
colonies  ou  pour  certaines  parties  d'entre  elles,  des  pres- 
criptions de  police  ou  autres  concernant  Tadministration, 
et  de  comminer,  contre  la  non-observation  de  ces  pres- 
criptions, Temprisonnement  jusqu'à  la  durée  de  trois 
mois,  l'arrêt  (Haft)y  des  peines  pécuniaires  ou  la  confis- 
cation de  certains  objets. 

L'exercice  du  droit  de  prescrire  des  mesures  d'exécu- 
tion, visé  par  l'alinéa  1®*",  et  de  rendre  des  ordonnances 
de  la  nature  indiquée  à  i'alinéa  2,  peut  être  délégué,  par 
le  chancelier  d'Empire  à  une  Compagnie  coloniale  pourvue 
d'un  Schutzbrief  [Charte)  impérial  pour  la  colonie  inté- 
ressée ainsi  qu'aux  fonctionnaires  de  la  colonie. 


§  15. 

Ber  Reiehskanzler  hat  die  zur  Ausfiihrung  des  Gosetzes  erforder- 
lichen  Anordnunjj^on  zu  orlasson. 

Der  Reiehskanzler  ist  bolugl,  fiir  die  Schiitzgebicte  oder  fiir  ein- 
zelnc  Teile  dcr.solhen  poh'zeilichc  und  sonstigo  die  Verwaltung  be- 
tretVc^ndo  N'orschriften  zu  erlasscn  und  gogen  die  Nichtbcfolgung 
derselben  Gefiingniss  bis  zu  drei  Monaten,  Haft,  Goldstrafeund 
Einzichung  einzelner  Gegenstando  aDzudrohen. 

Die  Ausiibung  der  Befugniss  zum  Erlasso  von  Ausfiihrungsbe- 
stiminungon  (Abs.  1)  und  von  Vorordnungen  der  im  Abs.  2  bezcich- 
neten  Art  kann  vom  Reiehskanzler  der  mit  einem  Kaiserlichen 
Schutzbriefe  fiir  das  betreffendo  Sehutzgebiot  verschenen  Kolo- 
nialgesellsehaft  sowie  don  Boamton  des  Schutzgebieti>  iibertragen 
wcrden. 
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N°  2. 
Loi  du  7  avril  1900^  sur  la  juridiction  consulaire  (1). 


TROISIÈME  SECTION, 

Prescriptions  générales  concernant  la  législation 

à  appliquer. 


Article  19. 

Sauf  les  cas  où  la  présente  loi  portera  des  dispositions 
contraires,  la  législation  applicable  aux  personnes  sou- 

(1)  Parmi  les  articles  de  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire  qui  sont 
déclarés  applicables  aux  colonies,  conformément  aux  articles^ et  3  de 
la  loi  sur  les  colonies  (voir  no  1,  page  355)  nous  n'avons  reproduit  ici» 
dans  Tintérôt  de  la  clarté,  que  ceux  qui  ont  Timportance  de  principes 
pour  notre  sujet.  Une  série  d'autres  articles  contiennent  encore  des  ais- 
jK>8itions  concernant  le  droit  d'ordonnance  de  l'Kmpereur  en  certaines 
mat'ères  spéciales  de  droit  (par  exemple,  l'art.  3  :  Fixation  du  taux 
légal  de  l'intérêt  ;  Tart.  36  :  Fixation  de  principes  concernant  la  règle- 


N»-  2. 

Gesetz  ûher  die  Konsulargerichtsharkeit  (1). 

Vom7  AprUlOOO. 


DRITTER   ABSCHNITT, 
Aîlgemeine  Vorschriften  uberdas  ansuwendende  Recht, 


§  19. 

In  den  Konsulargerichtsbezirken  gelten  fiip  die  der  Konsulap- 

(1)  Unter  den  Paragraphen  des  Gesetzes  iiber  die  Konsulargcrichts- 
b'vrkeit,  die  nach  §§2  und  3  des  Schutzgebiets^resetzes  (S.  Text  Ni"  1) 
fiir  anwendbar  in  den  Kolonien  erklartsind,  sind  im  Interesse  der  Ubor- 
sicbtliohkeit  hier  nur  diejenigen,  die  von  grundsatzlicher  Wichtigkeit 
fiir  unser  Tbema  sind.  abgedruckt.  Eine  Reihe  weiterer  Paragraphen 
enth  Uten  nooh  Bestimmungcn  iiber  das  Yorordnungs-Recht  des  Kaisers 
in  einzelnen,  speciellen  Rechtsmaterien  (par  exemple  §  33  :  Festset- 
zung  der  gesetzlichen  Zinssàtze  ;  §  35  :  i^estsotzung  von  Grundsatzen 
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ordonnances    nécessaires    à    l'exécution    de    cette    loi. 

Le  chancelier  d'Empire  a  le  droit  d'édicter,  pour  les 
colonies  ou  pour  certaines  parties  d'entre  elles,  des  pres- 
criptions de  police  ou  autres  concernant  l'administration, 
et  de  comminer,  contre  la  non-observation  de  ces  pres- 
criptions, l'emprisonnement  jusqu'à  la  durée  de  trois 
mois,  l'arrêt  [Haft)^  des  peines  pécuniaires  ou  la  confis- 
cation de  certains  objets. 

L'exercice  du  droit  de  prescrire  des  mesures  d'exécu- 
tion, visé  par  l'alinéa  1®*",  et  de  rendre  des  ordonnances 
de  la  nature  indiquée  à  l'alinéa  2,  peut  être  délégué,  par 
le  chancelier  d'Empire  à  une  Compagnie  coloniale  pourvue 
d'un  Schutzbrief{0[i^TiQ)  impérial  pour  la  colonie  inté- 
ressée ainsi  qu'aux  fonctionnaires  de  la  colonie. 


§  ir). 

Dcr  Roichskanzler  hat  dio  zur  Ausfiihrung  des  Gesetzes  erforder- 
lichoQ  Anordnunjjcon  zu  crlassen. 

Der  Roichskanzler  ist  bct'ugt,  fur  die  Sclmtzgebiote  oder  filr  ein- 
zolne  Telle  derselben  polizeiUchc  und  sonstige  die  Verwaltung  be- 
trefl*(mdo  \'orschriften  zu  orlassen  und  gegen  die  Nichtbefolgung 
derselben  Gefiingniss  bis  zu  drei  Monaten,  Haft,  Geldstrafeuad 
Einziehung  oinzelner  Gegenstiindo  anzudrohen. 

Die  Ausiibung  der  Befugniss  zum  Erlasse  von  Ausfiihrungsbe- 
stimmungen  (Abs.  1)  und  von  Verordnungen  der  ira  Abs.  2  bezeich- 
neten  Art  kann  vom  Reichskanzler  der  mit  einem  Kaiseriichen 
Schutzbriefe  fur  das  betroffende  Schutzgebiot  versohenen  Kolo- 
nialgesellscliaft  sowie  den  Boaniten  des  Schutzgebiets  ubertragen 
worden. 
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N»  2. 
Loi  du  7  avril  1900  j  sur  la  juridiction  consulaire  (1). 


TROISIEME  SECTION. 

Prescriptions  générales  concernant  la  législation 

à  appliquer. 


Article  19. 

Sauf  les  cas  où  la  présente  loi  portera  des  dispositions 
contraires,  la  législation  applicable  aux  personnes  sou- 

(1)  Parmi  les  articles  de  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire  qui  sont 
déclarés  applicables  aux  colonies,  conformément  aux  articles  «et  3  de 
la  loi  sur  les  colonies  (voir  no  1,  pajj^e  355)  nous  n'avons  reproduit  ici, 
dans  Tintérèt  de  la  clarté,  que  ceux  qui  ont  Timportance  de  principes 
pour  notre  sujet.  Une  série  d'autres  articles  contiennent  encore  des  dis- 
positions concernant  le  droit  d'ordonnance  de  l'Empereur  en  certaines 
mat  ères  spéciales  de  droit  (par  exemple,  l'art.  3  :  Fixation  du  taux 
légal  de  Tintérêt  ;  Tart.  36  :  Fixation  de  principes  concernant  la  règle- 

N»-  2. 

Gesetz  ûber  die  Ko7isulargerichtsharheit  (1). 

Vom7  April  1900. 


DRITTER   ABSCHNITT, 
Aîlgemeine  Vorschriften  ûber  dos  ansuwendende  Recltt, 


§  19. 

In  den  Konsulargerichtsbczirken  gelten  fiir  dio  dcr  Konsulap- 

(1)  Unter  den  Para<:raphen  des  Gesetzes  iiber  die  Konsulargerichts- 
barkeit,  die  n&ch  §§  2  und  3  des  Schutz^ebietsiresetzes  (S.  Text  N»"  1) 
fur  anwendbar  in  den  Koloaien  erklàrt  sind,  sind  im  Intéresse  der  UbtT- 
siclitliohkeit  hier  nur  diejonigen,  die  von  grundsatzlioher  Wichtigkeit 
fiir  unser  Thema  sind,  ab.i,^edpuckr..  Eine  Reihe  weitorer  Paragraphen 
enthilten  nooh  Bestimmungi^n  iiber  das  Vorordnungs-Recht  des  Kaisers 
in  einzelnen,  spaciellen  Reclitsmatepien(par  exemple  §33:  Festset- 
zung  der  gesetzlichen  Zinssiitze  ;  §  36  :  Eests^nzung  von  Grundsàtzen 
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mises  à  la  juridiction  consulaire  dans  les  circonscriptions 
judiciaires  comprendra  : 

1.  les  dispositions  appartenant  au  droit  civil,  portées 
par  les  lois  d'Empire  et,  en  outre,  parles  lois  générales 
en  vigueur  au  royaume  de  Prusse,  dans  le  territoire 
d'application  de  l'ancien  Gode  commun  prussien  (Affge- 
tnetnes  Landrecht)^  ainsi  que  les  prescriptions  des  lois 
précitées  concernant  la  procédure  et  les  frais  en  matière 
de  contestations  civiles  et  de  faillites,  et  dans  les  affaires 
de  la  juridiction  volontaire  ; 

2.  Les  prescriptions  des  lois  d'Empire  appartenant  au 
droit  pénal,  ainsi  que  les  prescriptions  de  ces  lois  concer- 
nant la  procédure  et  les  frais  en  matière  pénale. 

m  en  tation  des  sûretés  nécessaires  en  matière  d*hypothèques  ;  plus  dif- 
férents autres  articles  contenant  des  dispositions  analogues).  Ces  dispo- 
sition! spéciales  n  ont  pas  été  reproduites  ici  |X)ur  ne  pas  trop  nuire  à  la 
clarté  de  la  mitiére. 


gerichtsbarkcit  unterworfencn  Pcrsoncn,  soweit  nicht  in  diesem 
Gesetz  ein  Andcres  vor^eschrieben  ist  : 

1.  diedem  burgcrlichonRochtcan^chorendon  Vorschri;tcn  der 
Reiclîsgesetzc  und  dor  daneben  innerhalb  Preussens  im  bisherigon 
Geltungsbereidie  des  preussischcn  AUgomeinen  Landrechts  in 
Kraft  stehendcn  allgemoinen  Gesctzc  sowic  die  Vorschriften  der 
bezeiclineton  Gesotze  iiber  das  Verfahren  und  die  Kosten  in  biir- 
gerlichen  Rechtstreitigkeitcn,  in  Konkurssachen  und  in  den  Ange- 
legenliciten  der  freiwilligen  Gerichtsbarkeit  ; 

2.  die  dem  Strafrecht  angehôrenden  Vorschriften  der  Reichsge- 
setze  sowie  die  Vorschriften  dieser  Gesetze  iiber  das  Verfahren  und 
die  Kosten  in  Strafsaclien. 

zur  Bestimmung  der  Miindelsicherkeit  von  Hypotheken  ;  femer  meh- 
rere  andere  Paragraphen  ahnlichen  Inhaltes^.  Dièse  Spécial bostim- 
mungen  sind,  nm  den  Stoff  nicht  allzu  nniibersichtlich  zu  machen,  hier 
nicht  wiedergegrben. 


<y 
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Article  20. 

Les  dispositions  légales,  énumérées  à  Tarticle  19,  ne 
•sont  pas  applicables  lorsqu'elles  supposent  des  institu- 
tions ou  des  circonstances  qui  n'existent  pas  dans  la  cir- 
conscription consulaire. 

Les  dispositions  légales,  énumérées  à  l'article  19,  n°  1, 
non  appliquées  en  raiî-on  de  ce  qui  précède,  peuvent  être 
désignées  plus  expressément  ou  même  remplacées  par 
d* autres  en  vertu  d'une  ordonnance  impériale. 

Article  21. 
Les  droits  concernant  la  propriété  immobilière  ou  la 
propriété  minière,  et  les  autres  droits  réglés  par  la  légis- 
lation immobilière,  peuvent,  au  moyen  d'une  ordonnance 
impériale,  être  réglés  par  des  dispositions  s'écartant  de 
celles  qui  sont  applicables  d'après  l'article  19  (1). 

(I)  Comparez  avec  Tarticle  3  de  rordonnance  impériale  du  9  novem- 
bre 1900  (no  3  dei  textes,  p.  371). 

§  20. 

Die  im  §  10  erwahnten  Vorschriften  finden  keine  Anwendung, 
•soweit  sie  Eiarichtungen  und  Verliàltnisse  voraussetzen,  ao  denca 
es  fur  don  Konsulargerichtsbezirk  fehlt. 

Durch  Kaiscrlichc  Verordnung  kônnen  dio  hicrnach  ansscr 
Anwendung  blcibenden  Vorjchriften,  soweit  sic  zuden  ini  §  10  N'  1 
erwahnten  gehbren,  nàhcr  bczeichnet,  auch  andere  Vorschriften 
an  deren  Stelle  getroffen  werden. 

§  21. 
Durch  Kaiscrliche  Verordnung  kônnen  die  Hec!it<î  an  Grund- 
stiicken,  das  Bergwerkseigentuin  sowie  die  sonstigen  Berechti- 
gangen,  fiir  welclie  die  sich  auf  Grundstiicke  bcziehenden  Vor- 
schriften gelten,  abweichend  von  don  nach  §  10  massgebenden 
Vorschriften  freregelt  werden  (1). 

(1)  Vergleich'»  §  3  der  Kaiserlichen  Verordnung  vom  9  Novembcr 
1900  (S.  Text  N"-  3;. 


r^N 
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Article  22. 

Les  ordonnances  impériales  pourront  régler  dans 
quelle  mesure  il  y  aura  lieu  d'appliquer  ou  non  dans  les 
circonscriptions  consulaires  judiciaires,  les  dispositions 
des  lois  i-elatives  à  la  propriété  littéraire,  artistique  ou 
photographique,  ou  concernant  la  propriété  industrielle, 
les  échantillons  et  modèles,  dessins  et  firmes  commer- 
ciales (1). 

Article  23  (2). 

Lorsque  les  lois,  énoncées  à  Tarticle  19,  prévoient  un 
rescrit  ou  une  approbation  du  souverain  régnant  de  l'État 
fédéral,  on  y  substituera  pour  les  circonscriptions  judi- 

(1)  Com])arezavec  Tarticle  4  de  Tordonnance  impériale  du  9  novem- 
bre 1900  (n<>  3  des  textes,  p.  373). 

(2)  Les  alinéas  I  à  3  et  5  de  cet  article  ont  été  seuls  reproduits  ici . 
L'alinéa  4  n'est  ])as  applicable  aux  colonies  ;  comparez  avec  Tartiole  3 

de  la  loi  sur  les  colonies  (no  1  des  textes,  p.  356). 


Durch  Kaiserlichc  Vcrordnung  kann  bestinimt  werdcn,  inwie- 
weit  die  Vorschriftcn  dcr  Gesetze  iibcr  den  Schutz  von  Wcrkcn 
dor  Literatur  und  Kunst.  von  Pbotof^raphicn,  von  Erllndungcn, 
von  Mustern  und  Modellen,  von  Gebraucbsmustorn  und  von 
Warenbczeicbnungen  in  den  Konsulargerichtsbezirken  Anwcn- 
dunglinden  oder  ausscr  Anwendung  blciben  (1). 

Soweit  die  im  §  19  bezeichncten  Gesetze  landesberrliclic  Verord- 
nungen  oder  landesherrliche  Gcnebmigung  vorschen,  treten  an 

(1)  Ver^-lviiche  §4  der  Kaiserlichen  Verordnunjr  Tom9  Novemberl900 
(Text  n«-  3). 

(2)  Von  diesom  §  sind  hier  nur  die  alinéa  1  bis  3  und  5  abgedruckt  ; 
alinéa  4  ^^ilt  nicht  in  don  Kolonien.  Vergloicho§3  des  Scbutzgebicts 
gesetzes  (Tcxt  n»"  1). 
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claires  consulaires,  des  rescrits  ou  des  approbations  de 
TEpapereur. 

Les  décisions  à  prendre,  d'après  ces  lois,  en  matière 
côntentieuse  administrative,  sont  prises  pour  les  circon- 
scriptions judiciaires  consulaires,  en  première  et  en  der- 
nière instance,  par  le  Bundesrat. 

Lorsqu'il  est  question,  dans  ces  lois,  d'un  arrêté  ou 
d'une  circulaire  d'une  autorité  centrale  d'Etat  ou  d'une 
autorité  supérieure,  ce  sont  des  arrêtés  ou  circulaires, 
émanant  du  Chancelier  d'Empire  ou  d'une  autorité  dési- 
gnée par  lui  à  cet  effet,  qui  y  seront  substitués  pour  les 
circonscriptions  judiciaires  consulaires. 

Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  ordonnances  impériales 
prévues  à  l'alinéa  1®^  et  des  arrêtés  ou  circulaires  du 
Chancelier  d'Empire,  prévus  à  l'alinéa  3  du  présent 
article,  on  appliquera  les  ordonnances  royales  et  les 
arrêtés  et  circulaires  des  autorités   centrales   actuelle- 


deron  Stella  in  don  Konsulargorichtsbozirken  Kaiserliche  Vorord- 
nunî?en  oder  die  Gonehmif^ung  dos  Kaisers. 

Die  nach  dicsen  Gesetzen  im  Vcrwaltung^stroitverfabren  zu 
treffonden  Eatsclieidiingen  wcrdon  fiip  die  Konsulargerichtsbo- 
zirke  in  erstor  und  letzter  Instanz  von  dem  Bundesrat  erlassen. 

Soweit  in  dicsen  Gesetzen  auf  Anordnunfron  oder  Verftigungen 
einer  Landes-Zentralbcborde  oder  ciner  hôheren  Verwaltungs- 
bchôrde  vcrwiesen  wird,  troten  andercn  Stelle  in  den  Konsular- 
goricbtsbezirken  Anordnungen  oder  Verfiigungoii  des  Reicliskanz- 
lors  oder  der  von  diosem  bezcichneten  Behbrde. 

Bis  zum  Erlasse  der  im  Absatz  1  vorgesehenen  Kaiserlichen 
Verordnungen  sowie  der  im  Absatz  3  vorgesehenen  Anordnungen 
oder  Verfiigungen  des  Reichskanzlers  linden  die  innerhalb  Preos- 
sens  ini  bishorigen  Geltungsboreiche  des  prcussischon  Allgemei- 
nonLandrcchts  geltendoa  landosherrlichen  Verordnungen  sowie 
die  dort  goltonden  Anordnungen  oJer  Verfugungon  der  L'andes- 
Zontrall)ehorden  ontsprechendo  Anwendung. 
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ment  en  vigueur  au  royaume  de  Prusse,  dans  le  terri- 
toire d'application  (Je  l'ancien  Code  commun  prussien. 

Article  20. 

Une  ordonnance  impériale  pourra  fixer  dans  quelle 
mesure  les  circonscriptions  judiciaires  consulaires  devront 
être  considérées,  d'après  l'esprit  des  lois  indiquées  aux 
articles  19  et  22,  comme  territoire  allemand  ou  comme 
pays  étranger. 

AllTICLE  10. 

En  matière  commerciale,  les  prescriptions  des  lois  énu- 
mérées  à  l'article  19  ne  seront  applicables  que  lorsque  la 
coutume  commerciale  du  lieu,  en  vigueur  dans  la  circon- 
scription consulaire  judiciaire,  n'en  décidera  pas  autre- 
ment (1). 

(l)Suit,  dans  le  texte  de  la  loi  §10,  alinéa  2,  la  définition  des  «  affaires 
commerciales  »  qui  n'a  pas  d'intérêt  pour  notre  sujet. 


§26. 

Durcli  Kaisorliche  Veroidnung  kann  bostimmt  werdcn,  inwic- 
weit  dio  Koiisulargericlitsbozirko  im  Sinnc  der  in  den  §§  10,  22 
bezeichiioton  Gosetze  als  doiitschos  Gebiet  oder  Inlaud  oder  als 
Ausland  anzusehcn  sind. 

§  40. 

In  Ilandelssaclien  linden  die  Vorschrifton  der  ini  §  10  bezcich- 
noton  (t:îso*zo  nup  .sowcit  AiiwcMidun^,  als  niclit  das  im  Kon- 
sularpjorichtsbezirko  ^'cltondolJandcl^^^cwûlmheitsrecht  ein  Ando- 
resbestininit  (1). 

(1)  In  s  40  Absatz  2  dos  Gesctzos  folgt  die  Définition  xon  «  Ilardels- 
sachcn  »,  die  fiir  das  vorliopenlo  Thcma  ohne  Pedeutung  ist. 
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N«  3. 

Ch^donnance  impériale  du  9  novembre  1900,  concernant 
les  droits  dans  les  colonies  allemandes  (1). 


Article  2. 

Les  membres  des  tribus  étrangères  de  couleur  sont, 
au  point  de  vue  de  l'article  4  et  de  l'article  7,  alinéa  3, 
de  la  loi  sur  les  colonies  (2)  mis  sur  le  même  pied  que  les 
indigènes,  pour  autant  que  le  Gouverneur  (ou  le  Chef 
du  pays  [Landeshauptmann])  n'ait  pas,  avec  l'approbation 
du  chancelier  d'Empire,  stipulé  d'exception  à  leur  égard. 

(1)  Les  articles  2  à  4de  cette  ordonnance,  ici  reproduits,  ontsenls 
de  l'importance  pour  la  Question  qui  nous  occupe.  Les  articles  5  et 
suivants  contiennent  des  dispositions  spéciales,  concernant  pour  la 
plupart  Torganisation  judiciaire  et  la  procédure,  conformément  au 
pouvoir  de  rendre  des  ordonnances,  accordé  à  rEmi)ereur  par  Tarti- 
cle  6  de  la  loi  sur  les  colonies  (Voir  n©  1  des  textes,  p.  355).  Ces  derniers 
articles  de  Tordonnanoe  ne  se  rapportent  point  à  notre  sujet  et  n'ont, 
en  conséquence,  pas  été  reproduits  ici. 

(2)  Loi  sur  les  colonies,  articles  4  et  7,  voir  no  1  des  textes,  p.  357  et  361 . 

Kaiserliclte  Yerordnung^  heireffend  die  Rechtsverhâltnisse 

in  den  deutschen    Schutzgebieten  (\)  , 

Vom  9  Noveniber  1900. 


§2. 

Den  Eingeborenen  werden  im  Sinne  des  §  4  und  des  §  7  Abs.  3 
dos  Schutzgebietsgesetzes  (2)   die  Angehori{j:en  fremder  farbiger 

(1)  Von  dioser  Verordnung  sind  nur  die  hier  abj^edruckten  §§  2-4 
fiir  unsere  Fragevon  Bedeutung.  Die  folgenden  §§  5  sq  enthalten  Spe- 
cialbestimmungen,  zumeist  iiberdie  Gericntsverfassungunddasgepicrit- 
liche  Verfahren,  entsprechend  den  einzelnen,  im  Schutzgebietsgesetz 
§  6  (vgl.  Text  N»"  1)  dem  Kaiser  gegebenen  Verordnungsbefugni«sen. 
Dièse  letzteren  Paragraphon  der  Verordnung  botreffen  nicht  unser 
Thema  und  sind  desh.ilb  hier  nicht  wiedergegeben. 

(2)  Schutzgebietsgesetz  §  4  und  §  7,  Text  NM. 
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Les  Japonais  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des 
membres  de  tribus  de  couleur. 

Alticle  3  (1). 

Les  prescriptions  appartenant  au  droit  civil  et  spé- 
cifiées à  l'article  19  de  la  loi  du  7  avril  1900  sur  la 
juridiction  consulaire  (Reichs-Gesetzblatt^  page  213) 
demeureront  sans  application  dans  la  mesure  oii  elles  se 
rapportent  aux  droits  concernant  la  propriété  immobi- 
lière et  la  propriété  minière  ainsi  qu'aux  autres  droits 
soumis  aux  prescriptions  relatives  à  la  propriété  immo- 
bilière. 

Dans  la  mesure  où  cette  situation  ne  sera  pas  encore 
réglée  par  ordonnance  impériale,  le  chancelier  d'Empire 
et,  du  consentement   de  celui-ci,  le  Gouverneur  (ou  le 

(1)  Comparez,  à  cet  article,  rarticlo  21  de  la  loi  sur  la  juridiction 
consulaire,  voir  n»>  2  des  textes,  p.  367. 

Stamme  gleichgestellt,  sowcit  nicht  der  Gouverneur  CLandes- 
hauptmann)  mit  Genehniigung  des  Reiciiskanzlers  Ausnahmen 
bestimmt.  Japaner  gelten  nicht  als  Angehorige  farbiger  Stamme. 

§  3  (1). 

Die  ini  §  10  des  Gesetzes  iiber  die  Konsulargerichtsbarkeit  vom 
7  April  1900  (Reichs-CTOsotzbl.  S.  213)  bezeichneton,  dom  biir- 
gerlichen  Rcclito  angehOronden  Vorschriften  bleibea  ausser 
Anwendung,  sowcit  sie  die  Redite  an  Grundstiicken,  das  I^rg- 
werkseigentum  sowie  die  sonstigen  IJereclitigungcn  betreffeu, 
fiir  welche  die  sicli  auf  Grundstiicke  beziehenden  Vorschriften 
geUen. 

Soweit  dieso  Verliilltnisso  nocli  nicht  durch  Kaiserliche  Verord- 
nung  ^^erogelt  sind,  ist  dor  Reichskanzler  und  mit  desson  Geneh- 

(1)  Zu  diesem  §  vergleicho  Gjsetz  liber  die  Konsulargerichtsbarkeit 
§  21,Textnr2. 


mmmmmmmmBS!^^ 
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Chef  du  pays)  seront  compétents  jusqu'à  nouvel  ordre, 
pour  édicter  les  dispositions  nécessaires  (1). 

Article  4  (2) . 

Les  prescriptions  des  lois  relatives  à  la  prolectioa  de 
la  propriété  littéraire,  artistique,  photographique  ou 
industrielle,  ou  de  la  propriété  d'échantillons  et  de 
modèles,  de  dessins  ou  de  firmes  commerciales,  seront 
applicables. 


(1)  Une  codification  de  cette  matièrd  dd  droit  a  eu  lieu  au  moyen 
d*une  ordonnance  impériale  du  21  novembre  1902,  concernant  les 
droits  sur  des  propriétés  immobilières  dans  les  colonies  allemandes. 
Une  instruction  du  chancelier  d'Empire,  en  date  du  30  novembre  1902, 
a  réglé  la  mise  en  vigueur  de  cette  ordonnance. 

(2)  Comparez,  à  cet  article,  Tarticle  22  de  la  loi  sur  la  juridiction 
consulaire,  voir  n^  2  des  textes,  p.  30d. 


migung  der  Gouverneur  (Laudeshauptmann)   bis  àuf  Weitercs 
befugt,  die  erforderlichcn  Bostimmungen  zu  treffen  (l). 

§  4  (2). 

Die  Vorschriften  der  Oesotze  iibor  den  Scliutz  vonWerken  dor 
Litteratur  undKunst,von  Photograpbien,  von  Erfindungcn,  von 
Mustern  und  Modollen,von  Gobrauclismustern  und  von  Warenbe- 
zeichnungen  finden  Anwondung. 


(1)  Einezusamraeufassenclo  Roçelung  dioser  Rechtsmaterio  ist  nun- 
mehr  epfol^^tdurcli  oine  Kaisorlicne  Veropdnunjr,  betrotrond  die  Redite 
an  Grundstiicken  in  don  deutschen  Schutzirobieten  vom  :il  November 
1902.  Zur  Ausfiihruns:  dioser  Verordnung  erging  eine  Verfiijjrung  des 
Reichskanzlers  vom  '30  November  1902. 

(2)  Zu  diesom  §  vergleiche  Gesetz  liber  die  Konsulargcrichtsbarkeit 
§22,  TextNr2. 
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N^4. 


Loi  du  30  mars  1892,  concernant  les  recettes  et  les 
dépenses  des  colonies. 


Article    premier. 

Toutes  les  recettes  et  les  dépenses  des  colonies  doivent 
être  évaluées  pour  chaque  année  et  être  portées  au  bud- 
get des  colonies.  Ce  dernier  sera  fixé  par  la  loi,  avant  le 
commencement  de  Tannée  budgétaire. 

Article  4. 

Lorsque  les  besoins  extraordinaires  d'une  colonie  néces- 
siteront la  conclusion  d'un  emprunt  ou  l'octroi  d'une 
garantie,  il  sera  procédé  suivant  les  voies  législatives. 


Gesetz  ûber  die  Einnahmen  und  Ausgaben  der  Schiitzyebiete 
Vom  3 J  Miirz  1892. 


§  1. 


Aile  Einnahmen  und  Ausgabon  der  Sclmtzp:ebiete  niûssen  fiir 
jedes  Jahr  veransclilag:t  und  auf  den  Etat  der  Schutzgobiete 
î^obracht  werden.  Letzterer  wird  vor  Beginn  des  Etatsjahres 
durch  Gesetz  festgestellt. 


Erfordern  aussorordentliclie  Bodiirfnissc  oines  Scîmtzgebiotos 
die  Aufnalmie  oiner  Anleilie  oder  die  Uebernalime  einer  Garantie, 
so  crfolgt  dios  auf  dem  Wcgc  der  Gcsetzgebung. 
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Article  7. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  colonies,  dont  les  frais  d'administration  incom- 
bent exclusivement  à  une  compagnie  commerciale  (1). 


Instî'itciion   du    Chmicelier   d'Empire^    en    date    du 
27  septembre  \902,  donncmt  les  pouvoirs  concernant 
les  marins  et  les  pouvoirs  consulaires,  et  le  droit  de 
rendre  des  ardonnances  aux  autorités  dans  les  colo 
nies  de  r Afrique  et  de  V Océan  Pacifique. 


En  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  2  juin  1902,  con- 
cernant les  marins  [Ueichs-Gesetzblatty  page   175)    et 

(1)  Aaoune  organisation  de  cette  espèce  ne  subsiste  actuellement  dans 
les  colonies  allemandes.  La  dernière  en  date  existait  aux  îles  Marshall 
dont  les  frais  d^administration  incombaient  à  une  compagnie  coloniale, 
Ja  Compagnie  Jaluit.  Depuis  le  l**"  avril   1906,  la  convention  entr& 

§  7. 

Auf  Sshutzgebioto,  dcrea  Verwaltungskosten  ausschliesslicb 
von  einer  Kolonial-Goscllscbaft  zu  bestreiten  sind  (1),  lindoa  dia 
Bostimmungen  dièses  Ciesetzes  kcine  Anwendung. 


N^5. 
YerfùgiUig  des  ReiclishanzlerSy  betreffend  die  seemannmmtlichen 
itnd  konsttlarischeyi  Bcfuf/nisse  und  d^is  Verordnunf/srecht  dcr 
liehôrden  in  den  Srhutsr/ehiete/t  Afrihas  und  derS'(dsee. 
Voin  Se  Sopteniber  IC^. 


Auf  Grund  dos  ^  5  doi*  Sr'oinannsonlnung  voni  2  Juni  1902^ 
(Reichs-Gesctzbl.  S.  175)  und  dor  ^§8,  15  dos  Scluitz^vMetsj^oset- 

(1)  Kine  derarti^-e  Orpranisation  besteht  jetzt  in  keinem  deutschen 
Sohutzgebieto  mohr.  Sie  fand  sich  zuletztnochin  den  Marschall-Inseln, 
deren  Verwaltun^^skosten  von  einer  Kolonialpesollschatt,  dor  Jaluit- 
Gesollschaft  zu  trageii  waivn.  Seit  dem  1  April  1906  ist  der  betreflFende 
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des  articles  8  et  15  de  la  loi  sur  les  colonies  [Reichs- 
Gesetzblattj  1900,  page  813)  il  est  ordonné,  concerifant 
les  colonies  d'Afrique  et  de  l'Océan  Pacifique,  ce  qui  suit  : 

Article  5. 

Les  Gouverneurs  et  le  Chef  du  pays  {Landeshaupt- 
mann)  de  la  colonie  des  îles  Marshall  (1),  le  Vice-Gou- 
verneur, à  Ponape,  et  les  baillis  de  district  [Bezirksmnt- 
radnner)^  à  Jap  et  à  Saipan,  sont  autorisés  à  édicter,  dans 
les  limites  des  territoires  placés  sous  leur  autorité,  des 
prescriptions  de  police  et  autres  concernant  l'administra- 

TEmpire  allemand  et  la  Compagnie  Jalaît  a  pris  fin  et  actaellemeat 
les  frais  d'administration  de  cette  colonie,  sont  c<raiement  assumés  par 
le  fisc.  En  conséquence  la  loi  du  30  mars  1892  trouve  également  ici 
son  application. 

(1)  Conformément  à  la  nouvelle  org:anisation  des  îles  Marshall, 
entrée  en  vigueur  le  l*' avril  1906  (consultez  la  note  précédente),  le  poste 
de  Chef  du  pays  (Landeshauptmann)  a  disparu  là  également  ;  les  îles 
Marshall  ne  constituent  plus  actuellement  une  colonie  séparée,mais  sont 
incorporées  aux  îles  Carolines,  Palaos  et  Mariannes  et  appartiennent 
ensemble  avec  celles-ci,  à  la  colonie  de  la  Nouvelle-Guinée  allemande. 

zos(Reichs-Gesetzbl,  1900  S.  813)  wird  hiopmit  fiir  die  Schutzgo- 
bicte  Afrika's  und  dor  Siidsoe  vorfiigt,  was  folj^t  : 

§  5. 

Die  Oouverneuro  und  dor  Landeshauptmann  dos  Schutzgebiets 
dcr  Marscliall-Insobi  (1),  der  Vize-(TOuverneur  zu  Pouape  und  dio 
BozirksamtmiinnerzuJap  und  Saipan  sindbefugt,fiir  den  Bereich 
der  ihnen  untcrstellten  Gebiotc  polizcilicho  und  sonstigo  dio  Ver- 

Vertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  der  Jaluit-Gesellschaft 
aufgehoben  und  die  Vorwaltun^skostonsindauch  in  diesem  Schutzgo- 
btete  nunmehr  vom.  Fiskus  ubernommen.  Dcmentsprechend  findet 
das  Gesetz  vom  20  Miirz  1892  jetzt  auch  hier  Anwendung. 

(1)  Infoljre  diT  am  1  April  1906  in  Kraft  getretenen  neuon  Organisa- 
tion der  Marschall  Insein  (vlg.  die  vorhergehendc  Anmerkung)  ist 
daselbstder  Poston  des  <  Landeshauptmanns  »  in  Fortfall  gckommen  ; 
die  Marschall  Insoln  bilden  jetzt  nicht  mehrein  besonderes  Schutzgebiet, 
sondepn  sind  den  Karolinen,  Palau  und  Marianen  angegliedert  und  ge- 
horen  mit  dieson  zusammen  zum  Schutzgebiet  von  Deutsch-Neu-Guiaea. 
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tion  et  à  comminer,  contre  leur  non  observation,  Tempri- 
sonnement  jusqu'à  la  durée  de  trois  mois,  l'arrêt  [Ha/Ï)^ 
des  peines  pécuniaires  et  la  confiscation  de  certains  objets. 

Article  6. 

Les  Gouverneurs  peuvent  déléguer  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  accordés  par  l'article  5,  d'une  manière  amo- 
vible, à  d'autres  fonctionnaires  de  la  colonie,  pour  cer- 
taines circonscriptions  géographiquementdélimitées. Cette 
délégation  peut  être  soumise  à  des  restrictions. 

Les  Gouverneurs  de  Togo  et  de  Samoa  et  le  Chef  des 
îles  Marshall  ne  sont  pas  autorisés  à  faire  application  de 
la  disposition  qui  fait  l'objet  de  l'alinéa  1*'. 

Article  7. 

Les  ordonnances,  rendues  conformément  aux  prescrip- 
tions des  articles  5  et  0,  doivent,  pour  être  obligatoires, 


waltun;:!:  bot  effemle  Vorschriften  zii  orlasr?en  und  jjregen  deron 
Nichtlxîfolfrun;^  Gefanj^nis  bir^  zii  dr(îi  Monaton,  Haft,  (ield<trafe 
und  Einzichung  einzehier  Gcgous>tarKle  aazudrohen. 

§G. 

Die  Gouvorneuro  kôiinon  Jio  ilineii  im  §  o  orteiltc  Befii^nis  fiir 
bestimmtc  raumlich  bej^renzte  Bezirke  andoron  Boamten  des 
Schutzgebicts  widcrraflich  iibertragcn.DieUebortragunjçkann  mit 
Einschrîinkan^on  stattfindon. 

Die  Vor:?chrift  des  Abs.  1  findot  auf  die  Gouvernoure  von  Togo 
und  Samoa  und  den  Landeshauptmann  der  Marschall-Inseln  keine 
Anwendung. 

§7. 

Die  nach  den  Vorschriften  der  §§  5,  C  orlassenen  Verorduungeii 
miissen,  um  verbindlich  zu  seia,  in  ihreni  (leltungshezirk  offcntlich 


^^ 


—  378  — 

•être  notifiées  publiquement  dans  leur  ressort  d'application. 
A  moins  que  les  Gouverneurs  (ou  le  Chef  du  pays) 
n'édictent  des  dispositions  spéciales  au  sujet  du  mode  de 
notification  publique,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  à  l'usage 
local. 


Rescrit  du  Cliancelier  (TEmpiy'e^  en  date  du  27  avril 
1898,  concernant  le  règlement^  les  droits  et  Vexer- 
cice  de  la  juridiction  dans  le  Kiautschou. 


Pour  assurer  l'exécution  des  prescriptions  de  l'ordon- 
nance impériale  du  27  avril  1898  [Reichs-Gesetzblattj 
page  173),  concernant  les  droits  dans  le  Kiautschou,  il  est 
disposé,  aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  concernant 

bekannt  geniacht  werden.  Bis  die  Gouverneure  (der  Landeshaupt- 
mann)  nàhcre  Vorschrii'tcn  iibor  die  Art  der  offentlichcn  Bekannt- 
machung  treffon,  hat  sio  in  ortsiiblicher  Wcise  zu  erfolgon. 


Erlass  des  Reicfiskanzîers,  betreffend  die  Regelung  der  Rechts- 
verféâltnisse  und  die  Amàbung  der  Gerichtsbarheit  in  Kiaut- 
schou, 

Vom  27  April  1898. 


Zur  AusfUhrung  der  Vorschrifton  der  Kaiserlichen  Verordnung 
vom 27  April  1898  (Reichs-Gesetzbl.  S.  173),  betreffend  dieRochts- 
verhiiltnisse  in  Kiautschou  wird  auf  Grund  des  §  11  des  Gcsotzes, 
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les  droits  dans  les  colonies  allemandes  (Reichs-Gesetz- 
blatt,  1888,  page  75)  (1),  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Droit  de  rendre  des  ordoixnayices  appartenant 
au  Gouverneur. 

(A  l'article  3,  1%  2%  lO'»  et  11«,  de  la  loi  du  15  mars 
1888;  articles  2,  3  et  7  de  l'ordonnance.) 

Le  Gouverneur  est,  jusqu'à  nouvel  ordre,  autorisé  à 
•donner  des  instructions  concernant  : 

1.  La  situation  juridique  des  Chinois  et  des  membres 
•des  tribus  de  couleur,  pour  autant  que  ceux-ci  ne  soient 
pas  soumis  à  la  juridiction  de  Tarticle  1"  de  Tordonnance 
impériale  ; 

(1)  Se  rapporte  à  Tancienne  rédaction  de  la  loi;  maintenant  Tarticle  15 
de  la  loi  sur  lea  colonies  (voir  no  1  des  textes,  p.  363). 

betreffend  die  Rechtsvorhaltnisso    der  deutscheu  Schutzgcbicte 
(Reichs-Gcsetzbl.  18S8  S.  75)  (1)  folgendos  bestinimt  : 

§  1.  Verordnungsrecht  des  Gouverneurs, 

(Zu  §  3  Ziffor  1,  2,  10  und  11  des  Gosetzcs  vom  15  Miirz  1888; 
§§  2.  3  und  7  der  Verordnunfr). 

Der  Gouverneur  wird  bis  auf  weiteres  ennachti^^t,  Anordnungen 
zu  erlassen  iibep  : 

l.Die  Rechtsverhàltnisso  der  Chinescn  und  der  Anj^ehorigen 
farhiger  Volksstiiinme,  soweit  dicsellxïn  nicht  der  Gerichtsbarkeit 
des  §  1  der  Kaiserlichen  Verordnung  unterstellt  sind, 

2.  die  Regelung  der  Rechtsverhàltnisse  an  unbeweglichen 
Sachen  einschliesslicli  des  Bergwerkseigentuiiis, 

(1)  Bezieht  sich  auf  die  friibere  Fassung  des  Schutzgebietsgesetzes  ;  in 
4erjetzigen  Fassung  des  Gesetzes  §  15  (rgl.  Text  n^  1). 
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2.  Le  règlement  de  la  situation  juridique  de  propriétés 
immobilières,  y  compris  la  propriété  minière  ; 

3.  Les  notifications  ; 

4.  L'exécution  forcée  ; 

5.  Le  régime  des  frais  judiciaires.  Sous  les  n^'3-5,  pour 
autant  qu'il  s*agisse  d'appliquer  des  dispositions  plus  sim- 
ples que  celles  des  lois  allemandes. 

Le  Gouverneur  est  autorisé,  en  outre,  à  édicter,  pour  lo 
territoire  de  Kiautschou  ou  pour  certaines  de  ses  parties, 
des  prescriptions  de  police  et  d'autres  concernant  l'admi- 
nistration et  à  comminer,  contre  leur  non-observation, 
l'emprisonnement  jusqu'à  la  durée  de  trois  mois,  l'arrêt 
[Haft),  des  peines  pécuniaires  et  la  confiscation  de  certains 
objets. 

Le  Gouverneur  soumettra  sans  délai  les  ordonnances 
rendues  par  lui  au  Cliancelior  d'Empire  (Département  de 
la  marine  de  l'Empire)  aux  fins  d'approbation.  La  validité 
de  ses  ordonnances  ne  subira,  de  ce  chef,  aucun  retard. 


3.  das  Zustcllungswesen, 

4.  die  Zwangsvollstreckung, 

5.  das  gerichtliche  Kostenwescn,  zii  3-5  insoweit  es  sich  um  die 
Anwendung  einfachcrcr  Bestimnumgen  als  dcrjenigcn  der  deut- 
schen  Gesctze  handelt. 

Forner  wird  dor  Gouvorneup  crmilchtigt,  fiir  das  Gebiet  von 
Kiautschou  odor  fiir  cinzolno  Teile  desselben  polizeiliche  und  sons- 
tige  die  Verwaltung  betreffende  Vorschriften  zu  crlasson  und 
gegen  die  Nichtbefolgung  dorselben  Gefangnis  bis  zu  3  Monaten, 
Haft,  Geldstrafe  und  Einziehung  einzelner  Gegenstànde  anzu- 
drohen. 

Der  Gouverneur  hat  die  voin  ihm  orlasscnen  Vcrordnungen 
ohno  Verzug  dem  Reichskanzler  (Reichs-Marine-Anit)  zur  Gcneh- 
migung  vorzulegon.  Die  Giiltigkeit  scinor  Anordnungen  crleidet 
dadurcli  keinon  Aufschub. 


—  ;»-  — 
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Article  premier. 

Les  membres  du  Conseil  colonial  sont  nommés  par  le 
chancelier  d'Empire. 

Les  compagnies  coloniales,  pourvues  d'un  SchutzWief 
(charte)  impérial  et  celles  qui  sont  en  activité,  dans  les 
colonies,  par  des  entreprises  économiques  importantes, 
seront  invitées  à  proposer,  dans  leur  sein,  des  membres 
pour  le  Conseil  colonial.  En  outre,  les  nominations  auront 
lieu  dans  les  cercles  d'experts,  d'après  l'avis  du  chance- 
lier  d'Empire. 

Article  2. 

Les  membres  du  Conseil  colonial  remplissent  leur  charge 
à  titre  honorifique. 

Ceux  non  résidant  à  Berlin  reçoivent,  pour  leur  parti- 
cipation aux  séances,  un  dédommagement  en  rapport  avec 
leurs  dépenses  effectives,  suivant  un  tarif  fixé  par  une 
instruction  spéciale. 

§1. 

Die  Mitgliedcr  des  Kolonialrats  werdon  vom  Roichskanzler 
crnannt. 

Die  mit  Kaiserlichem  Schiitzbrief  ausgostattoten  oder  in  dea 
Schutzgobieten  durch  die  Anlaf^o  wirtschaftlicher  Unternehmun- 
gcn  von  bcdeutendem  Umfang  in  Tatigkeit  botindlichen  Kolonial- 
(Tosellschaften  werden  aufgefordert  werdon,  aus  ihrcr  Mitte 
Mitglieder  zum  Kolonialrat  in  Vorschlag  zu  bringen.  Im  Uebri- 
gon  erfolgt  die  Berufung  aus  den  Kreisen  dor  Sachverstandigen 
nach  dcm  Ermessen  des  Reichskanziers. 


Die  Mitglieder  des  Kolonialrats  vorschen  ihr  Amt  als  Ehrenamt. 

Die  auswartigen  erhalten  fiir  die  Toilnahme  an  den  Sitzungen 
ei.io  ihrcn  baren  Auslagen  entsprochende  Entschiidigung  nach 
Massgabe  ciner  lx?sondoren  Verliigung. 
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Article  3. 

Les  nominations  de  membres  ont  lieu  chaque  fois  pour 
la  période  d'une  session  du  Conseil  colonial.  La  durée  de 
ces  périodes  est  d'un  an. 

Article  4. 

Le  Conseil  colonial  se  réunit  sur  la  convocation  du  chan- 
celier d'Empire,  sous  la  présidence  du  chef  de  la  division 
coloniale  du  département  des  affaires  étrangères  ou  du 
fonctionnaire  de  la  division  coloniale  chargé  de  le  suppléer. 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  sou- 
mises par  la  division  coloniale  et  est  compétent  pour 
prendre  des  décisions  à  l'égard  des  propositions  de  ses 
membres. 

L'ordre  de  ses  travaux  sera  déterminé  par  un  règle- 
ment approuvé  par  le  chancelier  d'Empire. 


§3. 

Die  Epnennung  der  Mitj^liedor  erfolgt  fiir  je  eiae  Sitzungspe- 
riode  des  Kolonialrats.  Die  Zeitxlauer  dieser  Perioden  betriigt  ein 
Jahr. 

§4. 

Der  Kolonialrat  tritt  auf  Berufung  des  Reichskanzlors  unter 
dem  Vorsitz  des  Leiters  der  Kolouial-Abtheilung  des  Auswartigen 
Amts  oder  des  mit  seiner  Stollvertrctung  beauftragten  Beamten 
der  Kolonial-Abtheiiung  zusammen. 

Ep  hat  sein  Gutachten  iiber  aile  Angelegenheiten  abzugeben* 
welche  ihm  von  der  Kolonial-Abteilang  ûberwiesen  werden,  und 
ist  befagt,  iiber  selbststàndige  Aûtrâge  seiner  Mitglieder 
Boschluss  zu  fassen. 

Dor  Goscliilftsgaag  wird  durch  cino  vom  Reichskanzler 
genehmigte  Geschaftsordnung  geregelt* 


^^^ 
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Article  5. 

Des  membres  de  la  division  coloniale  de  même  que  des 
représentants  d'autres  administrations  peuvent,  avec  l'au- 
torisation du  chancelier  d'Empire,  assister  aux  séances 
avec  voix  consultative. 

Article  6. 

Le  Conseil  colonial  choisit,  dans  son  sein,  un  comité  per- 
manent de  trois  membres  (1),  dont  l'avis  au  sujet  de  cer- 
taines questions  peut  être  demandé,  par  la  division  colo- 
niale, verbalement  ou  par  écrit,  en  dehors  des  séances  de 
l'assemblée  générale. 

c)  Instruction  du  chancelier   d'Empire^  en   date   du 
14  avril  1895,  concernant  le  Conseil  colonial. 

En  vertu  du  rescrit  souverain  du  10  octobre  1890,  con- 

(1)  Récemment  (en  1906)  le  Conseil  colonial  a  décidé  d^élire  un  comité 
permanent  de  sept  personnes. 

§5. 

Mitplieder  dor  Kolonial-Abthcilung  sowio  Vertreter  anderer 
Behorden  konnen  mit  Genehmigung  des  Reichskanzlers  dcn 
Sitzungen  mit  beratender  Stimnie  bciwohnen. 

§0. 

Dor  Kolonialrat  wiihlt  ans  seiner  Mitte  eincn  stiindigon  Aus- 
schuss  von  drei  Personen  (1),  wolcher  ausserhalb  der  Sitzungen 
dor  IIaui)tversanmîlung  von  dep  Kolonial-Abtheilung  uni  sein 
(îutachton  io  einzclnen  Fragen  niiindlich  oder  schriftlich  befragt 
werdon  kann. 

c)    Verfiigufig    des  Reichskanzlers^  hêtre ffend  den  Kolofiialrat, 
vom  14  AprU  1895. 

Aut  Grand  des  AUerhochstcn   Erlasses,  botreffcnd  die  Errich- 

(1)  Neuerdings  (1906)  hat  der  Kolonialrat  beschlossen,  einen  standigen 
Ausschuss  Ton  sieben  Personen  zu  \f iihlen. 
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cernant  la  création  d*un  Conseil  colonial,  il  est  disposé  ce 
qui  suit  : 

L'article  3  de  l'instruction  du  chancelier  d'Empire, 
en  date  du  10  octobre  1890  (1)  est  rédigé  comme  suit  : 

La  nomination  a  lieu  chaque  fois  pour  la  période  d'une 
session  du  Conseil  colonial.  La  durée  de  ces  périodes  est 
de  trois  ans  (2). 

La  fixation  du  nombre  des  membres  et  la  nomination 
d'autres  membres  demeurent  réservées. 


(1)  y.  article  3  de  Tinstruction  précédente,  p.  383. 

(2)  Suit,  dans  le  texte  de  l'ordonnance,  une  disposition  passagère  con- 
cernant les  membres  du  Conseil  colonial  de  1895,  laquelle  ii*a  plus  d*in- 
térêt  actuel  et  n*a  pas  été  reproduite  ici. 


tun{x  cines  Kolonialrats,  vom  lOOktober  1890,  wird  folgendes  be- 
stimnit  : 

I.  Der  §  3  der  Verfiigung  des  Reichskanzlers  vom  10  Oktober 
1890  (!)  erhiilt  nachstehende  Fassun^  : 

DioEpnennungerfolgt  fiir  je  eine  Sitsungsperiode  des  Kolonial- 
rats. Die  Zeitdauer  dieser  Perioden  betriigt  drei  Jahre. 

Die  Festsetzung  derZahl  und  die  Ernennung  weiteror  Mitglie- 
der  blcibt  vorbehalteu. 


(1)  S.  TextnrTb). 
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N^  8. 

Instt'uction  du  chancelier  d'Empire,  en  date  du  24  dt*^ 
ccinbre  1903,  concernant  la  constitution  des  Conseils 
du  (rouve^mement. 


Aux  termes  de  Tarticle  15  de  la  loi  sur  les  colonies 
(HeichS'Gezctzblatt,  1900,  page  813).  il  est  disposé,  pour 
les  colonies  de  TAfrique  orientale  allemande,  de  TAfrique 
allemande  du  sud-ouest,  du  Cameroun,  de  Togo,  de  la 
Nouvelle-Guinée  allemande  et  de  Samoa,  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Auprès  de  chaque  gouvernement  sera  constitué  un  Con- 
seil du  Gouvernement  qui  se  composera  du  Gouverneur, 
d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  de  la  colonie  (les 
membres  officiels)  et  d'un  certain  nombre  d'habitants 
blancs  de  la  colonie  (les  membres  non  officiels),  ou  de 
leurs  suppléants.  Trois  membres  non  officiels  au  moins 

Xevff'tgung  des  Ue  ichshanzle  r  s  .hêtre  f fend  die  Bildung  von  Gouver- 
nemrntsrnten  vom  21  Dozom])er  1903. 


Auf(iriind  des  §15  des  Schutz^j^ebietsj^'osetzcs  (Reichs-Gosetzbl. 
100(),  S.  81;i)  wirdfiirdio  SclmtzKohioto  l)oiitsch-OstafrikaJ)eutsch- 
Siidwostîifrika,  Kainorun,  To^^o,  Dontsch-Neu-Guinca  und  Samoa 
foljrondos  bostinimt  : 

§  1. 
Boi  jodeni  Goiivornoinont  wird  ciu  Gouvorneniontsrat  probildet, 
der  f^icn  ausdoin  (iouvcriieur,  aiisoiner  Anzahl  von  Schutzprcbicts- 
I^OAmten  (don  amtlichon  Mitjrliedorn)  und  ciner  Anzahl  von  weis- 
fl^n  Ein^vohnorn  des  Schutz^'obiots  (den  aussoramtlichon  Mitglie- 
dorn)odor  dcren  Stellvcrtrotcrn  zusanimonsotzl.  Als  Mindostzahl 
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doivent  faire  partie  de  chaque  Conseil  du  Gouvernement. 
Le  nombre  des  membres  officiels  ne  peut  pas  dépasser 
celui  des  membres  non  officiels. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  désigne  les  fonctionnaires  qui  feront 
partie  du  Conseil  du  Gouvernement  en  qualité  de  membres 
officiels,  ainsi  que  leurs  suppléants.  Les  membres  non 
officiels  et  leurs  suppléants  sont  appelés  par  le  Gouver- 
neur à  faire  partie  du  Conseil  du  Gouvernement.  Le  Gou- 
verneur entendra,  au  préalable,  l'avis  des  cercles  profes- 
sionnels. 

Les  noms  des  membres  non  officiels  et  de  leurs  sup- 
pléants, devront  être  communiqués  au  département  des 
affaires  étrangères,  division  coloniale. 

Article  3. 
Le  Gouverneur  détermine  la  durée  du  mandat  des 

Tniissen  jedem  ^Jouvornoniontsrate  drei  ausscramtliche  Mitglieder 
anjj:chorcn.  Dio  Zahl  der  aîutUchcn  Mitgliedor  darf  diejenigo  der 
nichtamt lichen  nicht  ûl)crsteigon. 

Der  Oouverneur  bestimnit,  welcho  Beamte  dem  Gouvernements- 
rat  als  amtUchc  Mitgliodor  ond  deren  Sicllvertreter  angehôren 
.sollon.  Die  ausseramt lichen  MitgUeder  und  deren  Stellvertreter 
werden  von  deni  Gouverneur  Ijerufen.  Der  Gouverneur  soll  vorher 
BorufskreLse  gutachtlich  hôren. 

Die  Nameu  der  ausserambtlichen  Mit^heder  und  ihrer  Stellver- 
tret^^r  sind  deni  Auswartigen  Amte,  Kolonialabteilung,  mitzù- 
«teilen. 

Die  Zeit,auf  welche  die  Borufun^  der  ausserauitlichen  MitgHeder 
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membres  non  officiels  et  de  leurs  suppléants  ;  elle  sera  au 
moins  d'un  an. 

Article  4. 

Les  fonctions  de  membre  du  Conseil  du  Gouvernement 
constituent  une  charge  honorifique.  Lorsque  des  membres 
non  officiels  n'habitent  pas  le  lieu  des  réunions,  il  peut 
leur  être  alloué  des  frais  de  route  et  de  séjour,  dont  le 
taux  est  fixé  par  le  Gouverneur.  Les  membres  non  offi- 
ciels doivent  avoir  leur  domicile  dans  la  colonie  ;  autant 
que  possible  on  nommera  des  personnes  demeurant  au 
siège  du  gouvernement  ou  à  proximité. 

Article  5. 

Les  membres  non  officiels  et  leurs  suppléants  reçoivent 
un  brevet  de  nomination.  Ils  s'obligent,  par  leur  accepta- 
tion, à  assister  aux  séances  du  Conseil  du  Gouvernement 
chaque  fois  qu'ils  n'en  sont  pas  empêchés  par  des  raisons 
majeures.  La  perte  de  la  qualité  de  membre  a  lieu  dans 
les  mêmes  cas  oii,  conformément  à  l'article  32  de  la  loi 

und  Direr  Stcllvertreter  orfolgt,  wird  von  dem  Gouverneur  bc- 
stimmt  und  soll  mindestens  cin  Jahr  l>etrageu. 

§4. 

Das  Amt  der  Mitgliedcr  desGouvernementsratsist  einEhrenamt. 
Soweit  ausseramtliche  Mitglieder  nicht  am  Orte  derVcrhandlungen 
wohnen,  kônnon  ihnon  Fnhrkosten  und  Tagegelder  bewilli^t  wer- 
den,  deren  Ilbhe  der  Gouverneur  bestimmt.  Die  ausscramtlichcn 
Mitglieder  niussen  im  Schutzj^ebiet  ihren  Wohnsitz  haben,  es 
sollen  jedoch  nach  MogUchkeit  solche  Personen  bcrufen  werden,  die 
am  Sitze  des  Gouvernements  oder  iu  dessen  Nahe  wohnen. 

§5. 

Die  ausseramtlichcn  Mitjrlioder  und  ihre  Vertreter  erhalten  eine 
Ernennungsurkunde.  Durch  die  Annahme  verpflichten  sie  sich,dic 
Sitzungen  des  Gouvernementsrats  beizu wohnen,  sQfern  sie  nie  h 
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allemande  sur  Torganisation  judiciaire,  un  échevin  est 
frappé  de  l'incapacité  d'exercer  ses  fonctions. 

Article  6. 

Il  y  a  lieu  de  soumettre  aux  délibérations  du  Conseil  du 
Gouvernement,  avant  leur  envoi  au  département  des 
affaires  étrangères,  division  coloniale  : 

a)  les  propositions  pour  le  budget  annuel  ; 

b)  les  projets  des  ordonnances  à  rendre  par  le  Gouver- 
neur ou  à  proposer  par  lui,  à  moins  que  celles-ci  ne 
présentent  un  intérêt  purement  local. 

Lorsque  le  Gouverneur  croira,  par  crainte  de  retard 
ou  pour  d'autres  motifs,  devoir  s'abstenir  exceptionnelle- 
ment de  soumettre  un  projet  de  l'espèce  au  Conseil  du 
Gouvernement,  il  aura  à  en  rendre  compte  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  division  coloniale. 


dnrch  wiclilipre  Griindc  bohindert  sind.  Der  Verlust  dcr  Mit^^liod- 
schaft  iritt  in  donsolhon Fallon  oin,in  welchen  <roniiiss  ^  32  des  dout- 
schen  Gerichtsvorfassungsgosotzos  ein  Schbffo  zu  diosoni  Amie  uii- 
fiiliig  ist. 

§6. 

Deni  Gouvernementsrate  sind  vor  der  Einreichung  an  das  Aus- 
wartij^c  Anit,  Kolonial-Abteilunjr,  zur  Beratung  vorzulcgen  : 

a)  die  Vor.sclilap:cfur  denjahrlichon  Ilaushaltsausclilaf;:  ; 

b)  die  Entwiirfe  dei*  von  dem  Gouverneur  zu  erlasscnden  oder 
in  Vorschlag  zu  bringcnden  Verordnungen,  soweit  sie  nicht  ledig- 
lich  lokale  Hedeutunfi:haben. 

Glaubt  dcr  Gouverneur,  bci  Gefahr  im  Verzug  oder  aus  anderen 
Griinden,  ausnahmsweiso  von  der  Vorlage  eines  solchen  Entwurfs 
an  den  Gouvorneniontsrat  abselien  zu  miissen,  so  liât  er  hiortibcr 
an  das  Auswiirtigo  Amt,  Kolonial-Abteilung  zu  beriebten. 
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Article  7. 

11  est  loisible  au  Gouverneur  de  soumettre  également, 
aux  délibérations  du  Conseil  du  Gouvernement,  d'autres 
affaires  que  celles  spécifiées  à  Tarticle  6. 

Article  8. 
Les  séances  sont  fixées  et  dirigées  par  le  Gouverneur. 

Article  9. 

Les  membres  doivent  recevoir,  en  temps  utile,  connais- 
sance de  Tordre  du  jour  fixé  pour  les  séances. 

Les  propositions  des  membres  non  officiels,  qui  forme- 
raient un  objet  séparé  à  Tordre  du  jour,  doivent  être 
présentées  par  écrit.  Le  Gouverneur  peut  refuser  leur 
mise  en  discussion  si  elles  ne  sont  pas  appuyées  par  un 
deuxième  membre  non  officiel. 

Article  10. 
Au  gré  du  Gouverneur  ou  sur  le  désir  d'un  membre 

§  7. 
Doni  Gouverneur  st(îht  es  froi,  dom  Gouvernement srat  auoh 
andore  als  dio  ini  §  (i  Ixîzeichnoton  Anprclefrenheilen  zur  Beratunji: 
zu  untorbreiton. 

§8. 
Die  Sitzunjj^on  wcrden  voni  Gouverneur  anberaunit  uud  goleitel. 

§9. 

Don  MLti^Iiedcrn  ist  rcchtzoitig  von  den  fur  die  Silzunji^en  aufgc- 
stellton  Tagosordnungon  Kcnntnis  zu  jreben. 

Antriige  von  aussoramt lichen  Mitgliodern,  \velclic  einen  selb- 
staudigen  Gogenstand  der  Tagesordnung  bilden  sollcn,  sind  schrift  • 
lich  anzubringon.  Der  Gouverneur  kann  ilire  Bcratung  versagen, 
wonn  sic  niclit  von  einem  zweitcn  ausseramtlichen  Mitglicd  unter- 
stiuzt  sind. 
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non  officiel,  il  est  procédé  à  un  vote,  dont  le  résultat  fait 
l'objet  d'une  mention  spéciale  au  procès-verbal  (article  11). 
Le  Gouverneur  n'est  pas  lié  par  le  résultat  des  délibé- 
rations, même  en  cas  de  vote. 

Article  11. 

Il  est  dressé,  des  séances  du  Conseil  du  Gouvernement, 
un  procès-verbal  qui  doit  contenir  le  compte  rendu  in 
exte^iso  de  la  séance.  Le  procès-verbal  doit  être  signé  par 
le  Gouverneur,  le  secrétaire  (1).  et  au  moins  par  deux 
membres  non  officiels. 

Akticlk  12. 

Une  copie  du  procès-verhal  sera  transmise,  en  ce  qui 
concerne  chaque  délibération,  au  département  de>  affaires 
étrangères,  division  coloniale. 

(I)  ProtokoUfuhrer,  littéralement  :  Tonrogistrour  du  proci'S-verbal . 
Note  du  traducteur. 

>5  lu. 

jSach  (loin  Ennesson  dos  Goiivornours  odor  uulAVrlnn^roii  oinel 
aiisscTiimt lichen  Mitjiiiodsist  oliw  .XhstiniinuriîrliorhoizulVilircn  und 
nlxïr  das  Erfrolaiis  ein  hosondcrcr  Vorniork  in  das  l*rotokoll  (§11) 
autzanchmen. 

Dor  Gouvernonr  ist  an  das  Er^rohnis  doi*  Boratiin^^  aucli  ini 
FAru>  der  Absiininmn^%  nicht  p?l)und»'n. 

î:f  11. 
Ueher  die  Sitzunjjcon  dos  Oouvorncniontsrats  winl  oin  Protokols 
^otiilirt,  wolchosdtMi  llrr^^m^  der  Sitzun;^  wicdorzu^elH-nhat.  Das 
Proiokoll  ist  von  dcni  (Jouvei-neur,  doni  Proloknlliuliror  und  niin- 
dostens  zwoi  ausscranitlicheu  Mii^^liodern  zu  iinferzeiclinon. 

Einc  Ahschrili  dos  ProtokoUs  iibor  oinojodo  Boratun^JT  ist  deni 
AuswaHigen  Ajnio,  Kolonial-Abtcihin}r,  einziiroichon. 
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Article  13. 

Les  membres  du  Conseil  du  Gouvernement  sont  tenus 
au  secret  dès  que  le  CfOuverneur,  à  l'occasion  d'un  objet 
déterminé,  en  exprime  le  désir. 

Article  14. 

* 
Les    suppléants  des  membres  ont,  autant  qu'ils  sont 

convoqués  à  prendre   part  aux  travaux  du  Conseil  du 

Gouvernement,  les  mômes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que 

les  membres. 

Article  15. 

11  appartient  au  Gouverneur  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
instruction. 


§  13. 

Die  Mitglieder dos  Gouvernementsrats  sind,sobald  dios  l»ei  einem 
Gc^en*<(ande  von  dem  (Joiiverneiir  ^ewiinscht  wird,  zur  Golioini- 
haltung  verpfliclitet. 

§  14. 

Die  Vertroterder  Mit^'lioderliabon,  sowoit  sic  zurTeilnalimcnn 
dem  Gouvernementsrat  znp?zojj:en  werden,  diesclben  Rechte  und 
Pflichten,  wic  die  Mitfrliedcr. 

§  15. 

Der  Gouvernour  ist  befufxt,  Ausfiiliranprsbestimmunpron  zu  dieser 
Verfiiffanp  zu  erbissen. 
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N«9 
Ordonnance  du   Gouverneur  Imp('*rial,   en  date  du 
13  mars  1899 ^  concernant  la  représent atio7i  de  la 
communauté  civile  dans  le  Kiautschou. 

Pour  faire  participer  la  communauté  civile  de  ce  pays 
aux  travaux  ayant  pour  objet  le  bien-être  de  la  colonie, 
j'ordonne  que  la  communauté  désigne  des  représentants 
qui  seront  réunis  en  Conseil  par  le  Gouvernement  au  sujet 
d'affaires  concernant  la  communauté  civile  et  qui  se  char- 
geront des  médiations  entre  celle-ci  et  le  Gouvernement. 

A.  La  désignation  des  trois  représentants  de  la  commu- 
nauté civile  aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 

1.  Un  représentant  sera  nommé  par  le  Gouverneur 
après  que  celui-ci  aura  entendu  le  Conseil  du  Gouverne- 
ment. 


Nr  0. 

Yerordnmifj  des  Kaiserlirhcn  (rOHrerneitrs,  hêtre ffend 

Vertrctun//  der  (HcUgeineinde  in  Ki<u(tschou. 

Voin  13  Mîirz  ISÎfJ. 


Uni  die  liiosiu:c  Civilgeineindc  an  dor  Arhoit  fiir  (las  Wolil  der 
Kolonie  zu  lu'toiligcn,  onlnc  iclian,  dassilrei  Vert  rot  cr  dersclbon 
aufjrestellt  w.nilon,  wclclio  voin  (  iouvorncinont  in  Angolegcn- 
heitcn,  welcho  die  Civilgomeindo  hctivffen,  zu  Kato  gezogen 
werden  iind  dio  Vennittelung  zwiscliea  Civilgenicindo  und  Gou- 
vorncnienl.  iil»ernehmon. 

A.  Die  Aufstellung  der  drei  Vertrotei*  der  Civil^cnieindc  erfolgt 
in  folgonder  W'ei^e  : 

1.  Ein  Vertretcr  Nvirdernannt  vonHlonverneurnach  Anhorung 
des  (.ioiivcrncniontsrats  ; 
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2.  Les  firmes  non  chinoises,  inscrites  au  registre  com- 
mercial, éliront  un  représentant  dans  leur  sein.  Chaque 
firme  n'aura  qu'une  voix. 

3.  Les  propriétaires  fonciers  contribuables,  inscrits  au 
livre  de  la  propriété  foncière,  éliront  également  un  repré- 
sentant dans  leur  sein.  Le  montant  annuel  de  la  contri- 
bution foncière  doit  s'élever  au  moins  à  50  dollars.  A 
chaque  propriété  immobilière  ne  sera  attribuée  qu'une 
voix.  Aucun  propriétaire  ne  pourra  jouir,  en  même  temps, 
de  plus  d'une  voix. 

B.  Les  représentants  seront  entendus  avant  la  publi- 
cation d'une  ordonnance  ou  l'introduction  d'une  mesure 
qui  touche  à  des  questions  économiques  d'intérêt  général. 
Le  Gouverneur  sera  libre  de  les  consulter  en  des  séances 
en  commun  avec  le  Conseil  du  Gouvernement. 

C  La  désignation  des  représentants  aura  lieu  pour  un 
an  (1). 

(1)  Suivent,  dans  le.  texte  de  Tordonnance,  des  dispositions  particu- 
lières concernant  la  dat«  et  le  lieu  des  élections,  qui  ne  présentent 

2.  Ein  Vertretor  wird  gowiihlt  von  don  im  Handolsregister 
cinp^etraxenen  nichtchincsisclien  Firnicn  aus  ihrer  Mitte.  Jedo 
Firma  hat  nur  cine  Stinimo  ; 

3.  Ein  Vertreter  wird  gewahltvon  don  ira  Grund bûche  oingotra- 
genen  steuerpflichtigen  Grundbositzorn  aus  ihrer  Mitte.  Der  jahr- 
nche  Betrag  dcr  Grundstouer  muss  mindestens  50  Dollar  betra- 
gen.  Fiip  jedes  (Irundstiick  gilt  nur  eine  Stimme.  Kein  Besitzer 
darf  zugleich  mehr  als  eino  Stimnio  haben. 

B.  Vor  dem  Erlass  einer  Verordnung  odor  Einfiihrung  einer 
Massrogel,  durch  die  wirt^chaftliche  Intercssen  von  allgemciner 
Bedeutung  boriihrt  werdcn,  Averden  dio  Vertretor  gebôrt.  Ihro 
Hinzuzicluing  zu  ^emoinschaftlichen  Silzangcn  mit  dem  Gouver- 
nementsrat  steht  dom  Erniossen  des  (iouverneurs  anheini. 


—  395  — 

Le  candidat,  qui  réunit  le  plus  grand  nombre  de  voix^ 
sera  proclamé  élu.  En  cas  de  parité  de  voix  le  sort  déci- 
dera. 


aucun  intérêt  pour  la  question  «[ul  nous  occupe  et  qui,  par  conséquont, 
n'ont  pas  été  reproduitos  ici. 

G.  Die  AufstelliinîJ:  dor  Vertrotor  erfoli;i,  ouf  ein  Jalir...  (Ij. 
Derjonij^i.»  Ivandida*,  dop  die    iiKîisioii  Stiiuiiien  auf  sicli  verei- 
nijjt,  î^cilt  al.s;^a>\valiU.  liei  S!inHiicn;,^lc'ic!iheit  ontscheidct  das  Loos. 


(1;  Es  folp:en  iin  Toxte  dor  Vorordnunu:  Sp;?cialbosiîrninungen  iili'-r 
Zoii  und  Ort,  der  Wahl,  die  fiir  unsere  Frat,'e  oliiie  Intéresse  iind 
doshalb  hier  nicht  a)>ro'lrnckt  sind. 


COLONIE  ITALIENNE 

DE 

L'ERYTHRÉE 


Erythrée. 
ORGANISATION  DE  LA  COLONIE  D'ÈRYTHREC 


Loi  du  24  mai  1903,  n^  205 j  Gazette  officielle  du  4  juin 
1903,  n*»  130  ;  Bulletin  officiel  de  la  colonie  d'Ery- 
thrée {supplément)  du  l''^  juillet  1903,  n«  26. 


VICTOR  EMMANUEL  III,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
volonté  de  la  Nation,  Roi  d'Italie. 
Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  approuvé  ; 
Nous  avons  sanctionné  et  promulguons  ce  qui  suit  : 

Organisation  de  fa  colonie  d'Erythrée. 

Article  premier. 
Il  est  institué  près  le  Ministère  des  Affaires  étrangères 

Eritrea 


ORDINAMENTO  DELLA  COLONIA  ERITREA 


Legge  24  Maggio  1903,  n.  205.  Gazzetta  xif^cÂBXe  4  giugno  1903, 
n.  130;  BoUettino  ufficiale  délia  Colonia  Eritrea  (Suppleniento) 
del  r'Uvglio  1903.  n.  26. 


VITTORIO  EMANQELE  III,  per  grazia  di  Dio  e  par  volontà 
délia  Nazione,  Re  d'italia. 

Il  Senato  e  la  Caméra  dei  deputati  hanno  approvato  ; 
Noi  abbiamo  sanzionato  e  promulghiamo  quanto  segue  : 

Ordinamento  délia  Colonia  Eritrea. 

Articolo  1. 
E  istituito  presse  il  Ministero  deprli  affa 'i  esteri  un  CJonsiglio 
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un  Conseil  colonial  composé  du  sous-Secrétaire  d'État  de 
ce  ministère,  président,  du  directeur  de  TOffice  colonial 
et  du  Commissaire  général  pour  Témigration,  qui  en  sont 
membres  de  droit,  de  deux  fonctionnaires,  Tun  de  Tadmi- 
nistration  de  la  guerre  et  l'autre  de  l'administration  du 
Trésor,  ainsi  que  de  six  autres  membres  de  compétence 
reconnue,  nommés  par  décret  royal  sur  la  proposition  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères  arrêtée  en  Conseil  des 
Ministres.  Un  tiers  de  ces  membres  est  renouvelé  chaque 
année  ;  les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

En  dehors  des  objets  indiqués  par  la  présente  loi,  le 
Conseil  colonial  peut  être  consulté  sur  toutes  les  questions 
concernant  la  colonie. 

En  cas  de  besoin,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
pourra,  pour  l'étude  d'une  question  déterminée,  adjoindre 
au  Conseil  des  personnes  de  compétence  reconnue  et  d'ex- 
périence technique  ou  locale  ;  ces  personnes  n'auront  pas 
droit  de  vote. 

coloniale  composto  dei  sotto  se{j:retario  di  Stato  del  Ministère 
dejrli  affari  csteri,  présidente,  del  direttore  deirufficio  coloniale  e 
del  coniniissario  générale  per  l'eniigrazione,  che  ne  sono  membri 
nati,  di  due  fanzionari,  uno  delFAmministrazione  délia  guerra, 
l'altro  (IcirAniministrazionc  del  tesoro,  e  di  altri  sei  membri  di  ri- 
conoso!uta  competenza,  noniinati  con  decreto  reale  su  proposta  del 
ministre  degli  affari  ostori,  udito  il  Consiglio  dei  ministri,  da  rin- 
novarsi  jjer  un  tcrzo  ogni  anno  e  che  possono  esserc  riconfcrmati. 

Oltre  cho  sugli  argomcnti  indicati  délia  présente  legge,  il  Con- 
si<,4io  coloniale  puô  essere  consultato  su  qualsiasi  questione  concer- 
nonte  la  Colonia. 

Ovc  la  specialità  degli  argomenti  da  esaminare  lo  faccia  ritc- 
nore  opportuno,  il  ministre  degli  affari  esteri  puô,  per  lo  studio  di 
una  dctcrminata  questione,  aggregare  al  Censigliopersonedirice- 
nesciuta  competenza  ed  esperienza  tecnica  e  locale,  le  quali  non 
avranne  diritte  di  veto . 
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Les  fonctions  de  conseiller  colonial,  effectif  ou  adjoint, 
seront  gratuites,  sauf  remboursement  des  frais  aux 
membres  habitant  hors  de  Rome. 

Article  2. 

Dans  les  dix-huit  mois  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  gouvernement  du  Roi,  après  avoir  entendu  le 
Gouverneur  de  la  colonie  et  le  Conseil  colonial,  pro- 
mulguera dans  la  colonie,  par  décret  royal,  les  codes  civil, 
commercial,  pénal,  de  procédure  civile  et  pénale  et  le 
code  de  marine  marchande,  avec  les  règlements  qui  s*y 
rapportent,  en  y  introduisant  les  modifications  dont  il  est 
question  dans  le  paragraphe  premier  de  l'article  3  et  en 
y  appliquant  les  dispositions  des  articles  G,  11  et  12  du 
décret  royal  du  5  mai  1892,  n°  270,  et  la  jurisprudence 
jusqu'alors  en  usage  dans  la  colonie. 

La  législation  dont  il  est  question  au  présent  article 
fixera,  pour  la  propriété  foncière  soumise  au  droit  italien, 

Saranno  gratuite  le  funzioni  di  coasigliero  coloniale  cosi  effet- 
tivo  corne  agj^iunto  salvo  il  riinborso  deUe  spese  ai  momliri  re<i- 
donti  fuori  di  Roma. 

Articolo  2. 

Entro  diciotto  mosi  dalla  proniulgazione  délia  présente  leggo,  il 
Governo  del  Re  con  décrète  realo,  sentito  il  governatore  délia 
Coloiiia  e  il  Coasiglio  coloniale,  promulgherà  nella  Colonia  i  codici 
civile,  di  commercio,  pénale,  di  procedura  civile  e  pénale  e  quello 
per  la  marina  mercantile  con  i  relativi  regolamenti,  introducon- 
dovi  le  modificazioni  di  cui  nel  paragrafo  primo  dell'art.  3,  ferme 
fino  allora,  riguardo  ai  medesimi,  le  disposizioni  degli  art.  6,  lie 
1  del  regio  décrète  5  maggio  1802,  n.  270,  e  la  giurisprudenza 
linora  in  uso  nella  Colonia. 

Nella  legislazione  di  cui  nel  présente  articolo,  sarii  saucita,  per 
la  proprietà  fondiaria  sottoposta  al  diritto  italiano,  la  istituzionc 


—  402  — 

une  unité  minima  de  propriété  rurale  avec  les  accessoires 
qui  s'y  rattachent  ;  cette  unité  ne  pourra  faire  l'objet 
d'une  expropriation  pour  dettes. 

Article  3. 

Le  gouvernement  du  Roi,  après  avoir  consulté  le  Gou- 
verneur de  la  colonie  et  le  Conseil  colonial,  a  la  faculté 
d'étendre  à  la  colonie  d'Erythrée,  par  décret  royal,  les 
lois  et  règlements  du  royaume  en  y  apportant  les  modi- 
fications requises  par  les  conditions  locales,  mais  qui  ne 
concernent  pas  le  statut  personnel  et  familial  des  Italiens 
et,  sous  la  même  réserve,  de  promulguer  des  dispositions 
législatives  nouvelles. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent,  du  premier 
paragraplie  de  l'article  2  et  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  4  ne  seront  applicables  que  pour  autant  que  la 
présente  loi  n'en  dispose  pas  autrement. 

Le  statut  personnel  des  indigènes  et  leurs  relations  de 

di  una  unità  minima  di  proprietà  rurale  con  i  relativi  accessorî,  la 
quale  non  pu6  essero  oggetto  di  espropriazione  per  debiti. 

Ahticolo  3. 

11  Governo  dol  Re,  con  docreto  rcalo,  sentito  il  ç:overnatorc  dolla 
Colonia  e  il  Consiglio  coloniale,  ha  facolta  diestcndero  alla  Colonia 
Eritrea,  le  leggi  e  i  rogrolanicnti  del  ro^no,  portandovi  le  modifica- 
zioni  che  siano  richieste  dalle  condizioai  locali,  purchô  non  riguar- 
ilino  lo  stato  persoiialc  o  di  famiglia  dogli  italiani,  e,  sotto  la 
inedesima  risorva,  di  promulgarvi  disposizioni  législative  nuovo. 

I  provvedinienti  di  cui  al  para;j:rafo  précédente,  al  primo  para- 
grafo  dcU'art.  2  c  airiiltimo  paragrafo  dell'art.  4  saranno  appli- 
cabili  solamente  in  quanto  la  présente  legge  non  disponga 
altrimenti. 

Lo  stato  porsonalo  degli  indigeni  e  lo  loro  relazioni  di  diritto 
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droit  privé  seront  réglés  selon  les  coutumes  locales,  les 
religions  et  les  races. 

Les  indigènes  seront  régis  par  le  droit  pénal  spécial, 
basé  sur  les  coutumes  locales,  sauf  les  modifications  qui 
y  seront  introduites  par  décret  motivé  du  Gouverneur. 

Article  4. 

Le  gouvernement  du  Roi,  ouï  le  Gouverneur  de  la  colo- 
nie et  le  Conseil  colonial,  arrêtera  les  dispositions  concer- 
nant :  l"*  L'organisation  judiciaire  de  la  colonie  en  ce  qui 
concerne  les  non-indigènes  et  les  rapports  entre  eux  et 
les  indigènes  ; 

2°  Les  bases  spéciales  qui  doivent  régler  la  connais- 
sance des  conflits  entre  les  indigènes  et  les  accusations 
d'indigènes  à  charge  d'autres  indigènes. 

Dans  les  dix-huit  mois  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  gouvernement  du  Roi,  après  avoir  entendu  le 
Gouverneur  de  la  colonie  et  le  Conseil  colonial,  promul- 

privato,  souo  re^^olatc  secondo  le  consuotudini  locali,  le  religioni  o 
le  razze. 

Por  gl'indigeni  vigc  il  diritto  pénale  spéciale,  fondato  sulle  con- 
suetudini  locali,  salvo  le  modificazioni  che  vi  vengano  introdotte 
COQ  dccreto  motivato  del  governatorc. 

Articolo  4. 

Saranno  stabilité  dal  Govorno  dol  Re,  udito  il governatore  délia 
1,'olonia  o  il  Consiglio  coloniale,  le  disposizioni  rigaardanti  : 

1°  rordinamento  giudiziario  délia  Colonia  pcr  quanto  concerne 
i  non  indigoni  e  i  rapport!  tra  questi  e  gli  indigeni  ; 

2°  le  norme  spécial!  che  devono  regolare  la  conoscenza  dello 
controversie  fra  gli  indigeni,  e  dei  reati  di  indigeni  a  carico  di 
altri  indigeni. 

Kntro  diciotto  mesi  dalla  promulgazione  délia  présente  leggc  il 
Governo  del  Re,  con  decreto  reale,  sontito  il  governatorc  délia  Co- 
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guera  dans  la  colonie,  par  décret  royal,  les  dispositions 
propres  à  régler  les  relations  juridiques  entre  les  indi- 
gènes et  les  non-indigènes  et,  d*une  manière  spéciale, 
entre  les  Européens  ou  assimilés  et  les  diverses  races 
indigènes  ou  immigrées  qui  peuplent  la  colonie. 

Article  5. 

Le  gouj^ernement  du  Roi  arrêtera,  en  outre,  après  avoir 
consulté  le  Gouverneur  de  la  colonie  et  le  Conseil  colo- 
nial, les  dispositions  concernant  Torganisation  adminis- 
trative coloniale. 

Dans  les  limites  de  l'organisation  et  du  budget,  le  Gou- 
verneur de  la  colonie  a  la  faculté  d'introduire  dans  les 
rouages  administratifs  les  modifications  requises  par  les 
besoins  coloniaux,  en  en  donnant  immédiatement  avis  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

lonia  0  il  Consiglio  coloniale,  prouiuljj:horà  nclla  Colonia  le  dispo- 
sizioni  intese  a  rogolaro  lo  relazioni  giupidiclie  fra  indif^ciù  e  non 
.indigeni,  od  in  spécial  modo  fra  ouropoi  od  assiniilati  o  lo  varie 
razzo  indigène  od  avventizic  che  popolano  la  Colonia. 

Articolo  T). 

Saranno  pure  stabilité  dal  Govcrno  del  Ro  udito  ilgovcrnatoie 
dolla  Colonia  e  il  Consiglio  coloniale,  le  disposizioni  riguardanti 
Tordinamento  amniinistrativo  coloniale. 

Kntro  i  confini  dciror^anico  o  del  bilancio,  il  governatorc  délia 
( -olonia  ha  facoltà  di  introdurro  no|;li  orfijani  amniinistrativi  le 
nioditicazioni  ricliieste  dai  bisogni  coloniali,mandandolead  efietto 
cd  informandone  immedia  ta  mente  il  Ministre  degli  affari  estcii. 

Ahticolo6. 

L'ordinamento  militaro  dcUa  Colonia  ô  stabilité  dal  Govcrno  del 
Re  su  proposta  del  governatorc. 


y> 
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Article  6. 

L'organisation  militaire  de]^ia  colonie  est  arrêtée  par  le 
gouvernement  du  Roi  sur  la  proposition  du  Gouverneur. 

Le  Gouverneur,  tenant  compte  de  la  situation  politique 
de  la  colonie  et  de  l'état  du  budget  colonial,  soumettra  à 
l'approbation  du  gouvernement  du  Roi,  après  avis  préa- 
lable du  commandant  des  troupes  qui  sera  joint  à  sa  pro- 
position, le  contingent  des  troupes  à  tenir  sous  les  armes 
dans  les  diverses  régions. 

Article  7. 

Pour  la  colonie  d'Erythrée,  tous  les  pouvoirs  et  attri- 
butions déférés  au  gouvernement  du  Roi  seront  exercés 
par  l'intermédiaire  du  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
Le  Ministre  du  Trésor  aura  dans  la  colonie  d'Erythrée 
une  trésorerie  qui,  en  dehors  des  charges  qui  lui  seront 

Il  governatore,  tonuto  conto  délia  situaziono  politica  délia  (V 
loQia  e  dclle  condizioni  del  bilancio  coloniale,  sottoporrâ  all'ap- 
l)ruvazioiio  dol  Governo  del  Re,  previo  parère  del  comandauto  le 
truppe  che  unira  aile  sue  proposte,  il  contingente  di  truppa  da 
tenersi  sotto  le  armi  nei  vari  reparti . 

Articolo  7. 

Nei  rispetti  délia  Colonia  Eritrea,  tulte  le  facoltà  e  tiittc  le  attri- 
ImzioDi  deferite  al  Governo  del  Re  vengono  esercitate  per  mezzo 
del  ministro  degli  affari  esteri. 

IlMiiiistro  del  tesoro  ha  nella Colonia  Eritrea  una  sua  tesoreria, 
la  quale,  oltre  agli  incarichi  ad  essa  affidati  direttamente  da  quel 
Ministero,  provvede  al  serviziodi  cassa  per  cooto  deirAnuninistra- 
zione  coloniale. 

Articolo  8. 
Il  Governo  del  Re  provvederà  airaccertamento  di  tutte  le  terre 
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attribuées  directement  par  ce  ministère,  devra  pourvoir 
au  service  de  caisse  pour  le  compte  de  l'administration 
coloniale. 

Article  8. 

Le  gouvernement  du  Roi  pourvoira  à  la  délimitation  de 
toutes  les  terres  qui  sont  à  la  libre  disposition  de  TEtat  et 
à  leur  culture,  soit  en  les  affermant  aux  indigènes  sur  des 
bases  qui  seront  déterminées  par  le  Gouverneur,  soit  en 
accordant  des  concessions  temporaires  à  des  sociétés  ou 
des  concessions  temporaires  ou  perpétuelles  à  des  Euro- 
péens ou  assimilés  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  la  faculté  : 

1®  d'aliéner  des  terrains  de  propriété  domaniale  ; 

2^  de  concéder,  dans  les  centres  habités,  des  terrains 
destinés  aux  édilités,  soit  en  propriété  absolue  et  perpé- 
tuelle, à  titre  onéreux  ou  gratuit,  soit  en  emphythéose 
perpétuelle  ou  temporaire,  et  de  régler  les  concessions  de 
cette  nature  déjà  faites  ; 

di  libéra  disponibilitâ  dclla  Stato  e  alla  coltivazione  délie  terre 
stesse,  sia  per  mczzo  di  affito  conceduto  ad  indigeni  médian  te 
canoni  da  detcrniinarsi  dal  govornatore,  sia  con  concessioni  tom- 
poraaec  a  società,  o  coq  concessioni  temporanee  o  perpétue  ad 
europei  od  assimilati,  a  titolo  oneroso  o  gratuito. 

Il  Governo  del  Re  ha  facoltà,  : 

1°  di  alienare  fabbricati  di  proprietà  demaniale  ; 

29  di  concedere  nei  centri  abitati  terreni  a  scopo  cdilizio,  sia  in 
proprietà  assoliita  e  perpétua,  a  titolo  oneroso  o  gratuito,  sia  in 
enfîteusi  perpétua  o  tcmporanea,  e  di  rigolaro  le  concessioni  di  tal 
natura  giâ  fatto  ; 

30  di  concedere  minière. 

Entro  diciotto  mesi  dalla  promulgaziono  délia  présente  legge,  il 
Governo  del  Re,  sentito  il  governatore  e  il  Consiglio  coloniale,  pro- 


yn 
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3^  de  concéder  des  minières. 

Dans  les  dix-huit  mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  gouvernement  du  Roi,  après  avoir  pris  l'avis  du 
Gouverneur  et  du  Conseil  colonial,  promulguera  pour  la 
colonie  les  dispositions  :  a)  réglant  le  lotissement  des 
terres  domaniales  disponibles  et  les  droits  concernant  les 
concessions  des  dites  terres  pour  les  divers  usages,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  et  la  déchéance  éventuelle  des 
dites  concessions  ;  b)  déterminant  les  limites  dans  lesquel- 
les ces  concessions  seront  soumises  à  la  sanction  du  Gou- 
verneur et  en  dehors  desquelles  elles  devront  obtenir  la 
sanction  du  Ministre  des  Aflfaires  étrangères,  le  Conseil 
colonial  ayant  été  entendu. 

Jusqu'à  cette  promulgation,  les  concessions  de  terrain 
pour  tous  usages  continueront  à  être  régies  dans  la  colo- 
nie par  la  loi  du  1"  juillet  1890,  n®  7,003  et  par  les  règles 
administratives  en  usage,  pour  autant  qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  à  la  présente  loi. 

mulgherâ  le  dispo>nzioni  inteso  a  l'c^^^olarc  nolla  Colonia  la  divi- 
sione  in  lotti  dclle  terre  di  libéra  disponibilita  dello  Stato,  le  norme 
c  le  competenze  relative  aile  concossioni  dclle  terre  stesse  a  qual- 
siasi  scopo,  a  titolo  oneroso  o  gratuite,  edalla  decadenza  eventuale 
di  questaconcessioni,  noncliô  a  determinare  i  limiti  entre  i  quali 
queste  concessioni  possono  ripoptare  la  sanzione  del  governatore 
ed  oltre  i  quali  dovranno  riportare  la  sanzione  del  ministre  degli 
affari  esteri  sentito  il  Consiglio  coloniale. 

Fino  a  questa  promulgazione  riniarranno  in  vigore  nella  Colonia 
per  le  concessioni  di  terreni,  a  qualsiasi  scopo,  la  Icgge  1<>  luglio 
1800,  n.  7003,  o  le  norme  amministrative  in  uso,  in  quanto  non 
siano  contrarie  alla  présente  legge. 

Articolo  0. 
11  Governo  del  Re,  su  proposta  del  governatore  e  sentito  il  Con- 
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Article  9. 

Le  gouvernement  du  Roi,  sur  la  proposition  du  Gou- 
verneur et  avec  Tassentiment  de  Conseil  colonial,  établira 
par  décret  royal  les  taxes,  impôts,  droits  de  douane  et 
contributions  indigènes  dans  la  colonie. 

Lorsque  des  circonstances  spéciales  imposeront  des 
exemptions  ou  des  diminutions  ou  exigeront  des  augmen- 
tations de  contributions  aux  populations  indigènes,  le 
Gouverneur  aura  le  droit,  limité  à  Texercice  en  cours, 
d'accorder  les  exemptions  ou  les  diminutions,  et  de 
décréter  les  augmentations  dans  la  limite  de  un  tiers,  en 
en  référant  immédiatement  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

Article  10. 

Pendantles  cinq  années  qui  suivent  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  ne  pourra  pas  être  établi  dans  la  colonie 
de  nouveaux  privilèges  gouvernementaux. 

biglio  coloniale,  provvedorà  ])er  dccreto  roalo  intorno  aile  tasse, 
imposte,  dazi  do.:j:alani  e  tributi  indigeni  nella  Colonia. 

Ovospcciali  circostanzo  impongano  esenzioni  o  diminuzioni  o 
suggeriscano  aumenti  di  tributi  aile  popolazioiii  indigène,  il  govcr- 
natore  avrà  facoltâ,  liiiiitatamento  airesercizio  in  corso,  di  decre- 
tare  le  esenzioni  o  (liminuzioni,  come  pure  di  decretare  gliamnenti 
entro  il  limite  di  un  terzo,  riferendono  iiumediatamentc  al  Ministro 
degli  affari  esteri. 

Akticolo  10. 

Per  un  quintiuennio  dalla  proniulgazione  della  présente  leg^c 
non  potranno  essero  stabilité  nella  Colonia  nuove  privative 
govcrnative. 

Trascorso  il  quinquennio,  non  potranno  stabilirsi  se  non  per 
leggo. 
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Passé  les  cinq  ans,  il  ne  pourra  en  être  établi  que  par 
une  loi. 

Article  11. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  la  faculté,  pour  la  colonie 
d'Erythrée,  de  contracter  des  emprunts  et  de  créer  des 
dettes  afin  de  pourvoir  aux  frais  de  construction  du  che- 
min de  fer  Sahati-Asmara,  de  son  prolongement  éventuel 
et  pour  d'autres  travaux  d'utilité  publique  concernant, 
soit  les  voies  de  transport,  soit  la  canalisation  de  l'eau 
poui^  les  usages  agricoles.  La  charge  annuelle  du  budget 
colonial  pour  les  intérêts  et  le  remboursement  ne  pourra 
dépasser  une  somme  équivalente  aux  deux  tiers  des 
recettes  locales  calculées  sur  la  moyenne  des  cinq  der- 
nières années. 

La  charge  du  budget  ne  pourra  dépasser  plus  de  vingt 
exercices  financiers  pour  la  ligne  Sahati-Asmara,  ni  dix 
années  pour  les  prolongements  éventuels  et  pour  les 
autres  travaux  mentionnés  au  paragraphe  précédent. 

Articolo  11. 

Il  Goverûo  del  Re  ha  facoltà  per  la  Colonia  Eritrea  dicontrarre 
mutui  ed  accendere  debiti  [lor  prowcilore  aile  spcse  di  costruzione 
délia  ferrovia  Sahati-Asmara,  dei  suoi  cventiiali  prolungamenti  e 
per  altre  opère  di  utilità  pubblica  concernenti  sia  la  viabilità,  sia 
la  raccolta  délie  acque  a  scopo  a^'ricolo.  L'onere  complessivo 
annuo  del  bilancio  coloniale  per  interessi  e  quote  di  rimborso  non 
dovrà  superare  la  somma  équivalente  ai  due  terzi  délie  entrate 
locali  computate  sulla  média  deirultimo  quinquennio. 

L'impegno  di  balancio  non  dovrà  durare  oltre  vcnti  esercizi 
tinanziari  per  la  linea  Sahati-Asmara,  ne  oltre  dieci  per  i  suoi 
eventnali  prolungaraenti  eper  le  altre  opère  menzionate  nel  para- 
grafo  précédente. 

Il  Governo  del  Re  ha  pure  facoltà  di  concedere  a  privati  o  a 
società  Tesercizio  délia  ferrovia  Massaua-Asmara. 
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Le  gouvernement  du  Roi  aura,  en  outre,  la  faculté  de 
concéder  à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés  l'exploitation 
de  la  voie  ferrée  Massaouah-Asmara. 

Pour  l'exercice  du  pouvoir  concédé  par  le  présent 
article,  le  gouvernement  du  Roi  procédera  par  décret 
royal,  après  avoir  pris  l'avis  du  Gouverneur  de  la  colonie 
et  du  Conseil  colonial. 

Article  12. 

Le  budget  de  la  colonie  d'Erythrée,  aux  fins  de  la  loi 
sur  la  comptabilité,  fait  partie  intégrante  de  celui  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Le  Gouverneur  a  la  faculté,  par  décret  publié  dans  le 
Bulletin  officiel  de  la  colonie,  de  reporter  d'un  article 
sur  un  autre  du  budget  colonial  les  fonds  non  destinés  à 
des  dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Les  documents  financiers  dont  il  est  question  à  l'art.  27 
de  la  loi  sur  la  comptabilité  générale  de  l'Etat,  concer- 

Per  resercizio  dalla  faooltà  concessa  dal  présente  articolo  il  Go- 
verno  dol  Re  prowederà  con  decpeto  reale,  sentito  il  governatore 
dclla  Colon ia  cd  il  Gonsiglio  coloniale. 

Articolo  12. 

11  bilancio  dolla  Colonia  Eritrea,  agli  effetti  délia  logge  di  con- 
tabilità,  fa  parte  intégrante  di  quollo  del  Ministère  degli  affari 
esteri. 

Il  governatore  ha  facoltà  di  stornare  da  un  articolo  alFaltro 
del  bilancio  coloniale  con  suo  decreto  publicato  nel  bullettino  uflS- 
ciale  dolla  colonia,  fondi  non  destinati  a  spese  d'ordinc  ed  obbli- 
gatorie. 

Ai  document!  finanziari  di  cui  alFarticolo  27  délia  legge  di  con- 
tabilità  générale  dello  Stato,  concerncnti  la  CJolonia  Ëritrca,  sarâ 
unita  una  spéciale  relazLoue  illustrativa  dei  me.dosirai,  noUaqualc 
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nant  la  colonie  d'Erythrée,  seront  accompagnés  d'un  rap- 
port spécial  explicatif;  dans  ce  rapport,  il  sera  également 
rendu  compte  des  emprunts  et  des  dettes  contractés.  Dans 
le  môme  rapport  sera  publié  la  liste  den  concessions  de 
terrains  et  des  autres  concessions  faites  dans  la  colonie 
pendant  l'année  financière,  avec  toutes  les  données  statis- 
tiques concernant  le  patrimoine  public. 

Tous  les  deux  ans,  à  Tépoque  susdite,  le  gouvernement 
du  Roi  présentera  au  Parlement  un  rapport  général  sur 
l'administration  et  sur  la  marche  de  la  colonie. 

Article  13. 

Dans  les  deux  années  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  gouvernement  du  Roi  fera  coordonner  et  publier 
un  recueil  de  tous  les  actes  de  l'autorité  publique  en 
vigueur  dans  la  colonie,  et  le  fera  distribuer  aux  membres 
des  deux  Chambres  du  Parlement. 

Les  fascicules  du  Bulletin  officiel  de  la  colonie  d'Éry- 

si  darà  pure  contezza  dei  mutui  e  doidebiti  contratti.  Nella  mede- 
sima  relazione  sarà  pubblicato  relenco  délie  concessioni  di  terre  e 
delle  altre  concessioni  fatte  nella  Colonia  durante  Tanno  finan  - 
ziario,  e  tutti  i  dati  statistici  concernenti  il  patrimonio  pubblico . 

Ogni  biennio  all'epoca  suddetta  il  Governo  del  Re  présentera 
al  Parlagnento  una  relazione  générale  sull'amministrazione  e 
suirandamento  délia  Colonia. 

Articolo  13. 

Entro  due  anni  dalla  promulgazione  délia  présente  legge,  il 
Governo  del  Re  curera  la  compilazione  e  la  pubblicazione  di  una 
raccolta  di  tutti  gli  atti  deirautoritài  pubblica  in  vigore  nella  Colo- 
nia, e  la  distribuzione  délia  medesima  ai  membri  dei  due  rami  del 
Parlamento. 

Saranno  messi  a  disposizione  dei  membri  del  Parlamento  nei 
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thrée  seront  mis  à  la  disposition  des  membres  du  Parle- 
ment, dans  leurs  archives  respectives,  dans  le  délai  le 
plus  bref  possible  qui  suit  leur  publication  dans  la  colonie. 
Tous  les  décrets  royaux  concernant  la  colonie  d'Éry- 
tiirée  seront  publiés  dans  le  recueil  des  lois  et  décrets  du 
royaume. 

Article  14. 

Les  actes  de  l'autorité  publique,  postérieurs  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  n'entreront  en  vigueur  dans 
la  colonie  d'Erythrée  qu'après  leur  publication  dans  le 
Bulletin  officiel  de  la  colonie  ;  les  actes  antérieurs  cesse- 
ront d'y  être  en  vigueur  après  les  dix-huit  mois  de  la  pro- 
mul^^ation  de  la  présente  loi,  s'ils  ne  sont  pas  compris  dans 
les  recueils  établis  sur  la  base  du  paragraphe  premier  de 
Tarticle  précédent. 

Article  15. 
La  Cour  des  comptes  exercera  son  contrôle  sur  le 

ris[)ottivi  archivi  i  fascicolidel  bullettino  ufficiale  dclla  ColoniaEri- 
trea  entre  il  più  brève  tempo  possibilc  dopo  la  loro  pubblicaziono 
nellaColonia. 

Tutti  i  decroti  rcali  concernenti  la  Colonia  Eritrca  saranno  pub- 
blicati  nella  raccolta  dclle  leggi  c  dei  dccreti  del  regno. 

Articolo  14. 

OU  atti  deirautorità  pubblica,  posteriori  alla  promulgazione 
dclla  présente  log^e,  avranno  vigore  nella  Colonia  Eritrea  sola- 
menUî  dopo  la  loro  pubblicaziono  nel  bullettino  ufficiale  dolla  Colo- 
nia :  f^Mi  atti  antoriori  non  vi  avrano  vigore.  dopo  trascorsi  18 
mcsi  dalla  promulgazione  délia  présente  legge,  se  non  siano  com- 
presi  nella  raccolta  da  conipilarsi  a  norma  del  paragrafo  primo 
del  précédente  articolo. 
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compte  rendu  général  de  la  colonie  et  sur  la  comptabilité 
qui  s'y  rapporte.  A  cette  fin,  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  communiquera  directement  à  la  Cour  des 
comptes  toutes  les  pièces  justificatives  qui  seront  néces- 
saires pour  Texercice  de  ses  attributions. 

La  Cour  des  comptes  statue  sur  les  comptes  des  tréso- 
riers et  des  agents  de  l'administration  coloniale  et  exerce, 
sur  les  fonctionnaires  qui  émargent  au  budget  de  la  colo- 
nie, la  juridiction  dont  il  est  question  à  l'article  67  du 
chapitre  unique  de  la  loi  du  17  février  1887,  n*  2,016. 

Article  16. 

Toutes  les  dispositions  générales  ou  spéciales  contraires 
à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

La  présente  loi  ne  pourra  pas  non  plus  être  invoquée, 
en  aucune  manière,  contre  des  sentences  ou  d'autres  dis- 
positions émanant  de  l'autorité  avant  sa  promulgation. 

Akticolo  15. 

La  Corto  dei  conti  esorcitorâ  il  suc  controllo  con^suntivosul  rcn 
diconto  générale  délia  Colonia  e  suUe  relative  contabilità. 

A  tal  uopo  il  Ministère  dej^li  affari  esteri  comunicherà  diretta 
mente  alla  Corte  dei  conti  tutti  i  documenti  giustificativi  occor- 
renti  per  Fesercizio  di  taie  sua  attribuzione. 

La  Corte  dei  conti  giudica  i  conti  dei  tesoriere  e  degli  agenti 
deHAmministrazione  coloniale  ed  esercita  sopra  gli  ulficialistipen- 
diati  sul  bilancio  délia  Colonia  la  giurisdizione  di  cai  all'art.  67 
dei  teste  unico  délia  legge  17  feb')raio  1884,  n.  2016. 

Ai;tI(  OLO  16. 

Ogni  disposizione  générale  e  spéciale  contraria  alla  présente 
logge  è  abrogata. 

27 
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thrée  seront  mis  à  la  disposition  des  membres  du  Parle- 
ment, dans  leurs  archives  respectives,  dans  le  délai  le 
plus  bref  possible  qui  suit  leur  publication  dans  la  colonie. 
Tous  les  décrets  royaux  concernant  la  colonie  d'Éry- 
tlir*ée  seront  publiés  dans  le  recueil  des  lois  et  décrets  du 
royaume. 

Article  14. 

Les  actes  de  Tautorité  publique,  postérieurs  à  la  pro- 
mulgation delà  présente  loi,  n'entreront  en  vigueur  dans 
la  colonie  d'Erythrée  qu'après  leur  publication  dans  le 
Bulletin  officiel  de  la  colonie  ;  les  actes  antérieurs  cesse- 
ront d'y  être  en  vigueur  après  les  dix-huit  mois  de  la  pro- 
mul^'ation  de  la  présente  loi,  s'ils  ne  sont  pas  compris  dans 
les  recueils  établis  sur  la  base  du  paragraphe  premier  de 
l'article  précédent. 

Article  15. 
La  Cour  des  comptes   exercera  son  contrôle  sur  le 

ris[)fittivi  archivi  i  fascicolidel  bullcttinoufficialo  délia  ColoniaEri- 
trca  eutro  il  piii  brève  tempo  possibile  dopo  la  loro  pubblicaziono 
nellaColonia. 

Tutti  i  decroti  reali  concernenti  la  Colonia  Eritrea  saranno  pub- 
blicdti  nolla  raccolta  délie  lep:gi  e  dei  decreti  del  rcgno. 

Akticolo  m. 

OU  atti  deirautoritîi  pubblica,  posteriori  alla  promulgazione 
délia  présente  lejjrjre,  avranno  vigoro  nella  Colonia  Eritrea  sola- 
meiite  dopo  la  loro  pubblicazione  nel  bullettino  ulficiale  délia  Colo- 
nia :  \:M  atti  anteriori  non  vi  avrano  vigore.  dopo  trascorsi  18 
mesi  dalla  proniulgazione  délia  présente  legge,  se  non  siano  cora- 
presi  nella  raccolta  da  coiiipilarsi  a  norina  del  paragrafo  primo 
del  précédente  articolo. 
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compte  rendu  général  de  la  colonie  et  sur  la  comptabilité 
qui  s'y  rapporte.  A  cette  fin,  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  communiquera  directement  à  la  Cour  des 
comptes  toutes  les  pièces  justificatives  qui  seront  néces- 
saires pour  Fexercice  de  ses  attributions. 

La  Cour  des  comptes  statue  sur  les  comptes  des  tréso- 
riers et  des  agents  de  l'administration  coloniale  et  exerce, 
sur  les  fonctionnaires  qui  émargent  au  budget  de  la  colo- 
nie, la  juridiction  dont  il  est  question  à  l'article  07  du 
chapitre  unique  de  la  loi  du  17  février  1887,  n*  2,016. 

Article  16. 

Toutes  les  dispositions  générales  ou  spéciales  contraires 
à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

La  présente  loi  ne  pourra  pas  non  plus  être  invoquée, 
en  aucune  manière,  contre  des  sentences  ou  d'autres  dis- 
positions émanant  de  l'autorité  avant  sa  promulgation. 

Ahticolo  15. 

La  Corte  dei  conti  eserciterà  il  suc  controllo  consantivosul  rcn 
diconto  générale  délia  Colonia  e  sulle  relative  contabilità. 

A  tal  uopo  il  Ministère  degli  affari  esteri  comunicherii  diretta 
mente  alla  Corte  dei  conti  tutti  i  documenti  giustiticativi  occor- 
ronti  per  Fesercizio  di  taie  sua  attribuzione. 

La  Corte  dei  conti  giudica  i  conti  dei  tesoriere  e  degli  agenti 
dcirAmministrazione  coloniale  ed  esercita  sopra  gli  ulficiali  stipen- 
diati  sul  bilancio  délia  Colonia  la  giurisdizione  di  oui  alPart.  67 
dei  testo  unico  délia  legge  17  febSraio  1884,  n.  2016. 

Akticolo  16. 

Ogni  disposizione  générale  e  spéciale  contraria  alla  présente 
legge  è  abrogata. 
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thrée  seront  mis  à  la  disposition  des  membres  du  Parle- 
ment, dans  leurs  archives  respectives,  dans  le  délai  le 
plus  bref  possible  qui  suit  leur  publication  dans  la  colonie. 
Tous  les  décrets  royaux  concernant  la  colonie  d'Éry- 
ilirèe  seront  publiés  dans  le  recueil  des  lois  et  décrets  du 
royaume. 

Article  14. 

Les  actes  de  l'autorité  publique,  postérieurs  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  n'entreront  en  vigueur  dans 
la  colonie  d'Erythrée  qu'après  leur  publication  dans  le 
Bulletin  officiel  de  la  colonie  ;  les  actes  antérieurs  cesse- 
ront d'y  être  en  vigueur  après  les  dix-huit  mois  de  la  pro- 
mulp:ation  de  la  présente  loi,  s'ils  ne  sont  pas  compris  dans 
les  recueils  établis  sur  la  base  du  paragraphe  premier  de 
l'article  précédent. 

Article  15. 
La  Cour  des  comptes  exercera  son  contrôle  sur  le 

risiiottivi  archivi  i  fascicolidel  bullettino  ufficialo  dclla  ColoniaEri- 
irea  eutro  il  più  brève  tempo  possibile  dopo  la  loro  pubblicazione 
nella  Colonia. 

Tutti  i  decroti  roali  concernenti  la  Colonia  Eritrea  saranno  pub- 
blicati  nolla  raccolta  dcUo  le{j:gi  e  dei  decreti  del  rcgno. 

Articolo  14. 

Gli  atti  dcirautorità  pubblica,  posteriori  alla  promalgazione 
dolla  prcsonto  Icgpro,  avranno  vigore  nolla  Colonia  Eritroa  sola- 
moiito  dopo  la  loro  pubblicazione  nel  bullettino  ufficiale  dclla  Colo- 
nia :  ^^U  atti  anteriori  non  vi  avrano  vigore.  dopo  trascorsi  18 
mesi  dalla  promulgazionc  délia  prcsonto  legge,  se  non  siano  com- 
presi  nolla  raccolta  da  conipilarsi  a  norina  dcl  paragrafo  primo 
del  précédente  articolo. 
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compte  rendu  général  de  la  colonie  et  sur  la  comptabilité 
qui  s'y  rapporte.  A  cette  fin,  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  communiquera  directement  à  la  Cour  des 
comptes  toutes  les  pièces  justificatives  qui  seront  néces- 
saires pour  Texercice  de  ses  attributions. 

La  Cour  des  comptes  statue  sur  les  comptes  des  tréso- 
riers et  des  agents  de  l'administration  coloniale  et  exerce, 
sur  les  fonctionnaires  qui  émargent  au  budget  de  la  colo- 
nie, la  juridiction  dont  il  est  question  à  l'article  07  du 
chapitre  unique  de  la  loi  du  17  février  1887,  n°  2,016. 

Article  16. 

Toutes  les  dispositions  générales  ou  spéciales  contraires 
à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

La  présente  loi  ne  pourra  pas  non  plus  être  invoquée, 
en  aucune  manière,  contre  des  sentences  ou  d'autres  dis- 
positions émanant  de  l'autorité  avant  sa  promulgation. 

AUTICOLO  15. 

La  Cortc  dei  conti  eserciterà  il  suc  controllo  consantivosul  rcn 
diconto  générale  délia  Colonia  e  sulle  relative  contabilità. 

A  tal  uopo  il  Ministero  degli  aftari  esteri  comunicherà  diretta 
mente  alla  Corte  dei  conti  tutti  i  docu menti  giustificativi  occor- 
renti  per  Tesercizio  di  taie  sua  attribuziono. 

La  Corte  dei  conti  giudica  i  conti  dei  tesoriere  e  degli  agenti 
delFAmministrazione  coloniale  ed  esercita  sopra  gli  ufficialistipen- 
diati  sul  bilancio  délia  Colonia  la  giurisdizione  di  oui  alPart.  67 
dei  teste  unico  délia  legge  17  fe1)')raio  1884,  n.  2016. 

Al;TI«OLO  16. 

Ogni  disposizione  générale  e  spéciale  contraria  alla  présente 
leg^e  è  abrogata. 
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AaTDCX  17. 

f>a  pré^r*tft  loi  ecîrera  e:i  vi;r3ear  îe  jocr  fe  »  pobB- 
eaiM  'iar*5  la  colocie  i'Éryîhr^. 

Orf/jr*fiOf»  qne  1a  prt^seate.  reTéme  «ia  sœaa  de  ITiau 
«>ît  insérée  ^rjrt  le  Rdcneil  officiel  de^  Low  <r/  Derrris 
du  royauYfk^  (TW/lie.  n:ar>î«>a-  à  i»:»ri5  ceux  à  viai  il  appaiF- 
tient  de  robser^er  et  de  la  faire  obserrer  o>aunme  loi 
d'Éut, 

lionné  à  Kome,  le  24  mai  1903. 

A'ICTOR  EilMAXUEL. 

E.  MOBIK. 

A'u  :  />?  Garde  des  Sceaux  : 
Ojcco-Ortc. 


Non  ji'Hf'k  mai  la  \tvtT^;Tï\e  k^'^e  in  alcona  parte  înTocarsi  con- 
tro  M/;nU;n/>;  r;/]  altrr;  di.^posizioni  emanate  dalle  autorità  prima 
iMVa  Mua  promu l^aziono. 

Akticolo  17. 

\M\}C<in(ii\\A  lofçjço  avrâ  vij^ore  dal  giorno  délia  sna  pabblicaziODe 
nolla  (>>lonia  Kritrea. 

Ordiniamo  cho  la  preHontc,  munita  del  sigillodello  Stato,  sia 
innorta  noila  liaccolta  ufficialc  dclle  Icggi  e  dei  decreti  del  regno 
d*ltalia,  mandando  a  chmnque  spciti  di  osserrarla  e  di  farla  osser- 
varo  corne  leggo  dollo  Stato. 

Data  a  li^inia,  add\  2\  maggio  1903. 

VITTORIO  EMANUELE. 

E.  MOHIN. 

Visto,  Il  Guardatigilli  : 
Cocco-Ortu. 
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RÈGLEMENT 

pour  l'application  de  la  loi  du  24  mal  1903,  r  205, 

concernant 

rORGANISATION  de  la  COLONIE  d'ÉRYTHRÉE. 


Décret  royal  du  20  juin  1904^  n**  411^  Gazette  officielle 
du  20  août  1904 y  n^  195;  Bulletin  officiel  de  la  colo- 
nie d'Erythrée  du  20  août  1904,  n^  34. 


VICTOR  EMMANUEL  III,   par  la  grâce  de  Dieu  et  par 

la  volonté  de  la  nation,  Roi  d'Italie. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1903,  n^  205,  sur  l'organisation  de 
la  colonie  d'Erythrée  ; 

Ouï  le  Conseil  d'Etat  ; 


REGOLAMENTO 

per  rappllcazione  délia  legge  24  inaggio  1903,  r  205, 

recante 

rORDINAMENTO  délia  COLONIA  ÇRITREA. 


I?.  D,  26  Giugno  1904 y  n.  4 il,  Gàzzetta  ufficiale  20  agosto 
1904,  n.  195;  Bollettiuo  ufficiale  délia  Colonia  Eritrea  del 
20  agosto  1904,  n.  34. 


VITTORIO  EMANUELE  III,  per  grazia  di  Dio  e  jKîr  volontà 

délia  Nazione,  Rc  d'Italia. 

Vista  la  legge  24  nîaggio.1903,  n.  205  ;  suirordinamento  délia 
colonia  Eritrea  ; 

Udito  il  Consiglio  di  Stato  ; 
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Ouï  le  Conseil  des  Ministres  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  Affaires  Étrangères  ; 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  unique. 

Est  approuvé  le  règlement  ci-annexé,  visé  par  Notre 
ordre  par  le  Ministre  qui  Ta  proposé,  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  24  mai  1903,  n^  205,  sur  l'organisation  de  la 
colonie  d'Erythrée. 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  muni  du  sceau  de 
l'État,  soit  inséré  dans  le  Recueil  officiel  des  Lois  et  des 
Décrets  du  royaume  d'Italie^  mandons  à  tous  ceux  à  qui 
il  appartient  de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 

Donné  à  Rome,  le '26  juin  1904. 

VICTOR  EMMANUEL, 

TiTTONI. 

Udito  il  Consiglio  dei  ministri  ; 

Sulla  proposta  del  nostro  ministro  segretario  di  Stato  per  gli 
affari  eateri  ; 
Abbianio  decretato  e  decretiamo  : 

Articolo  unico. 

E  apppovato  l'annesso  regolamento,  visto  d'ordine  nostro  dal 
ministro  proponente,  per  la  esecuzione  délia  legge24maggio  1903, 
n.  205,  «uirordinamento  délia  colonia  Eritrea. 

Ordiniamo  che  il  présente  decreto,  munito  del  sigillé  dello  Stato, 
sia  insoito  nolla  Raccoha  ufficidle  délie  Leggi  e  dei  Decrcti  del 
regno  d'italin,  mandando  a  chiunque  spetti  di  osservarlo  e  diî 
farloo>^oi  vare. 

Dato  a  Roma,  addi  29  giugno  1904. 

VlTTORiq  EMANUELE. 

TlilOM. 
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RÈGLEMENT 

pour  Tapplication  de  la  loi  du  24  mai  1903,  r  205, 
concernant  Torganitation  de  la  colonie  d'Erythrée. 

Article  premier. 

Le  Conseil  colonial,  institué  par  l'article  1®'  de  la  loi  du 
24  mai  1903,  n^  205,  s'est  réuni  au  Ministère  des  AflFaires 
étrangères  pour  donner  son  avis  sur  les  matières  et  les 
cas  visés  dans  la  dite  loi. 

Article  2. 

Les  communications  au  Conseil  colonial,  afin  d'avis,  sont 
faites  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  sur  rapport 
rédigé  par  lui  ou  par  le  Gouverneur  de  la  colonie;  elle 
contiennent  les  faits  ou  les  questions  sur  lesquels  il  est 
proposé  de  consulter  le  Conseil. 


Regolamento 

par  l'applicazione  délia  legge  24  maggio  1903,  n.  205, 
recante  Tordinamento  délia  colon  la  Eritrea. 

Articolo  1. 

II  Consiglio  coloniale,  istituito  con  l'art.  1  délia  legge  24  maggio 
1903,  n.  205,  si  raduna  al  ministère  degli  affari  esteri,  per  dare 
parère  sulle  materie  e  oci  casi  contcmplati  nella  legge  stessa. 

Articolo  2. 

Le  comunicazioni  al  Consiglio  coloniale,  per  averne  il  parère, 
sono  fatte  dal  Ministre  degli  Affari  esteri,  sopra  relazione  redatta 
da  lui  o  dal  governatore  dclla  colonia,  coutenente  i  iatti  c  le  quis- 
tioni  specifiche  sulle  quali  si  propone  di  consultare  il  Consiglio. 
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Article  3. 

Les  délibérations  du  Conseil  ont  un  caractère  purement 
consultatif. 

Article  4. 

Les  fonctionnaires  de  l'administration  de  la  guerre  et  du* 
trésor,  qui  font  partie  du  Conseil  colonial,  devront  avoir 
un  grade  non  inférieur'à  celui  de  chef  de  division. 

Article  5. 

Les  membres  qui  seront  adjoints  au  Conseil,  conformé- 
ment au  paragraphe  3  de  Tarticle  1"  de  la  loi,  seront  choisis 
de  préférence  : 

l*"  Entre  les  fonctionnaires  appartenant  à  des  services- 
techniques  de  l'administration  publique  ; 

2**  Entre  les  fonctionnaires  ou  officiers  de  Tarmée  et  de- 
là marine  royale  qui  ont  fait  du  service  dans  la  colonie. 

Articolo  3. 
I  pareri  del  Consiglio  hanno  carattere  purameDte  consultivo. 

Articolo  4. 

I  funzionari  deiramministrazioDc  délia  guerra  o  del  tesoro,  che- 
'  fanno  parte  del  Oonsiglio  coloniale,  dcvono  avor  grade  non  infe- 
iorc  a  quello  di  capo  divisione. 

Articoix)  5. 

I  membri  cho  occorra  a^grcgare  al  Consiglio,  a  mente  del  para- 
grafo  3  deU'art.  1  délia  legge,  sono  scelti  preferibilmente  : 

lofra  fnnzionarii  appartonenti  a  coppi  tocnici  deiramministra- 
zionc  pubblica  ; 

2*'  fra  funzionarii  o  ufficiali  del  regio  csercito  e  délia  regia  ma- 
rina, cho  abbiano  prcstato  servizio  in  colonia. 
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Le  Gouverneur  sera  consulté  au  préalable  pour  les  fonc- 
tionnaires et  les  officiers  qui  ont  été  en  service  dans  la 
colonie. 

Article  6. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  attribuées  à  un  fonc- 
tionnaire de  première  classe  de  l'office  colonial,  choisi  par 
le  Ministre. 

En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  défaut  du  secré- 
taire, le  Ministre  désignera  le  fonctionnaire  de  l'office 
colonial  qui  remplira  les  fonctions. 

Le  personnel  secondaire  sera  fourni  par  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères. 

Article  7. 

En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  défaut  du  sous- 
secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères,  le  Conseil  colo- 

Par  i  funzionari  egli  ufflciali  che  furono  in  coloDia  sarâ  previa 
mente  udito  il  parère  del  govematore. 

Articolo6. 

Le  fuDzioni  di  segretario  sono  disimpegnate  da  un  funzionari  di 
la  categoria  deirufficio  coloniale,  scelto  dal  Ministro. 

In  caso  d'impedimento,  di  assenza  o  di  mancanza  del  segretario 
il  Ministro  désignera  il  funzionario  delFufficio  coloniale  che  dovrâ 
farne  le  veci. 

11  personale  di  ordine  sarà  fornito  dal  Ministero  degli  affari 
esteri. 

Articolo  7. 

In  caso  di  impedimento,  di  assenza,  o  di  mancanza  del  sotto 
segretario  di  Stato  degli  affari  esteri,  il  Consiglio  coloniale  sarà 


—  420  — 

niai  sera  présidé  par  le  fonctionnaire  le  plus  élevé  en 
grade  qui  en  fait  partie,  et,  en  cas  de  parité  de  grade  entre 
les  fonctionnaires,  par  le  plus  âgé  d*entre  eux . 

Article  8. 

Le  renouvellement  annuel  du  tiers  des  six  membres  réé- 
ligibles  du  Conseil  sera  effectué  par  un  tirage  au  sort  qui 
aura  lieu,  à  la  fin  de  la  première  année,  entre  tous  les 
membres  à  renouveler,  et  par  un  autre  tirage  au  sort,  à 
la  fin  de  la  seconde  année,  entre  les  membres  à  renouveler 
non  sortis  précédemment,  à  l'effet  d'établir  le  roulement 
normal  pour  les  renouvellements  subséquents. 

Article  9. 

Le  Conseil  colonial  est  convoqué  par  le  président,  cha- 
que fois  qu'il  y  aura  lieu,  pour  l'examen  des  affaires  qui  lui 
sont  soumises. 

presieduto  dal  funzionario  piû  elevato  ingrado,  che  ne  faccia  parte; 
ed  in  caso  di  parità  di  grade  fra  i  funzionari,  dal  piû  anziano. 

Articolo  8. 

La  rinnovazione  annuale  del  terzo  dei  soi  membri  rinnovabili 
dcl  Consiglio  sarà  cffettuata  mediante  un  sorteggio  da  eseguirsi 
alla  fine  del  primo  anno  fra  tutti  i  membri  rinnovabili  e  di  un 
altro  sorteggio  alla  fine  del  secondo  anno  fra  i  membri  rinnovabili 
non  precedeûtemente  sorteggiati,  rimanendo  cosi  stabilité  il  turno 
normale  per  le  successive  rinnovazioni. 

Articolo  9. 

U  CoDsiglio  coloniale  è  convocato  dal  présidente,  sempre  quando 
occorra,  per  Tesame  degli  affari  ad  csso  dcferiti. 
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Les  convocations  seront  expédiées,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence, au  moins  huit  jours  avant  la  réunion. 

Article  10. 

Dans  les  deux  jours  précédant  la  séance,  le  secrétaire 
fera  distribuer,  au  président  et  aux  membres  du  Conseil, 
la  requête  du  Ministre  et  le  rapport  qui  l'accompagne.  Les 
documents  annexés  resteront  déposés  chez  le  secrétaire,  à 
la  disposition  des  membres  qui  voudraient  en  prendre  con- 
naissance. 

Article  11. 

Le  Gouverneur  de  la  colonie  peut  assister  à  la  séance 
pour  autant  que  le  Conseil  le  juge  opportun  ;  il  peut  aussi 
déléguer  un  fonctionnaire  colonial  pour  donner  au  Conseil 
des  informations  spéciales  sur  les  affaires  à  traiter. 

Article  12. 
Le  rapporteur  au  sein  du  Conseil  est  normalement  le 

Gli  invitiper  la  convocazione  devono  esserc  spcditi,  salvi  i  casi 
di  ur^^enza.  almeno  otto  giomi  prima  deiradunanza. 

Articolo  10. 

Nei  due  giorni  precedenti  alFadunanza,  il  segretario  farà  distri- 
buire  la  richiosta  del  ministre  e  la  relaziono  che  raccompagna,  al 
présidente  ed  ai  membri  del  Consiglio.  I  docamenti  annessi  rimar- 
ranno  depositati  presse  il  segretario,  a  disposizione  dei  membri  che 
ne  vorranno  prendere  visione. 

Articolo  11. 

Il  governatore  délia  colonia  puô  intcrvcnire  aile  adunanze 
scmpre  che  il  Consiglio  lo  creda  opportuno,  e  puô  delegare  un  fun- 
zionario  coloniale  per  dare  al  Consiglio  speciali  inronnazioni  sugli 
affarida  trattarsi. 
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directeur  de  TofiSce  colonial,  à  moins  que  le  président  ne 
juge  nécessaire,  pour  des  affaires  spéciales,  de  nommer  ud 
autre  des  membres  du  Conseil  pour  remplir  ces  fonctions. 

Article  13. 

Le  secrétaire  assiste  à  l'assemblée  sans  avoir  droit  de 
vote  et  rédige  les  procès-verbaux . 

Les  procès-verbaux  indiquent  :  les  noms  des  membres 
présents,  les  questions  traitées,  les  opinions  émises,  les  avis 
adoptés,  les  déclarations  ou  les  votes  que  les  membres 
désireront  faire  enregistrer  textuellement.  Les  procès- 
verbaux  seront  lus  et  approuves  dans  la  séance  suivante, 
inscrits  ensuite  dans  un  registre  ad  hoc  et  signés  par  le 
président  et  par  le  secrétaire. 

Article  14. 

Les  documents  et  les  mémoires  que  les  intéressés  croi- 
ront devoir  soumettre  au  Conseil  colonial  devront  être 

Articolo  12. 

Il  relatorc  in  seno  al  Consiglio  è  normalmente  il  direttore 
deirufâcio  coloaialo,  sempre  quando  il  présidente  non  creda  oppor- 
tuQo,  por  siugoli  affari,  nomioare  un  altro  dci  mcmbridol  Oonsiglio- 
stosso. 

Articolo  13. 

Il  segpetario  intorvione  alleadunanze,senza  aver  diritto  al  veto, 
c  rédige  i  verbali  doUe  medesime. 

Nei  verbali  sono  indicati  i  nonii  doi  menibri  presenti,  le  qulstioni 
trattato,  le  opinioni  emesso,  i  pareri  adottati,  le  dicbiarazioni  o 
voti  che  i  membrichicdono  di  fare  inscrire  testualmcntc.  I  verbali 
sono  letti  ed  approvati  nella  adunanza  successiva  c  sono  poi  tras- 
critti  in  apposito  registro  e  firmati  dal  présidente  e  dal  sq^etario. 
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présentés  au  Ministre  des  AflFaires  étrangères  auquel  il 
appartiendra  de  statuer. 

Il  ne  sera  tenu  compte  d'aucun  document  non  transmis 
par  le  Ministère. 

Le  Conseil  peut  demander  au  Ministère  les  notes  et  les 
documents  qu'il  jugera  nécessaires. 

Article  15. 

La  discussion  dans  laquelle  sont  intervenus  les  membres 
adjoints  étant  terminée,  on  recueillera  les  votes.  Le 
rapporteur  votera  le  premier  et  les  autres  membres  dans 
Tordre  inverse  de  celui  indiqué  dans  Tarticle  premier  de 
la  loi. 

Pour  chaque  délibération,  il  sera  émis  un  avis  motivé 
dans  la  forme  déterminée  par  le  Conseil  d'Etat. 

Les  avis  seront  signés  par  le  président,  par  le  rappor- 
teur et  par  le  secrétaire. 

Articolo  14. 

I  documenti  e  i  memoriali,  che  gli  iuteressati  credono  di  sotto- 
porro  al  Consiglio  coloniale,  devono  cssere  presentati  al  ministero 
degli  affari  esteri  cui  spetterà  di  provvedere. 

Non  pu6  tenersi  conto  di  alcun  docuniento  non  trasmesso  dal 
Ministero. 

II  Consiglio  pu5  chiedere  al  Ministero  le  notizie  ed  i  documenti 
che  reputi  necessarii . 

Articolo  15. 

Chiusa  la  discussione  e  sontiti,  ove  sieno  intervenuti,  i  membrî 
aj^giunti,  si  raccolgono  i  voti,  dapprima  del  relatore  e  quindi 
degli  altri  membri  in  ordine  inverso  a  quello  enunciato  nelFart.  1 
délia  legge. 
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Article  16. 

Les  délibérations  du  Conseil  sont  valables  lorsqu'elles 
sont  prises  par  six  membres  au  moins. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix.  En  cas  de  parité  des  voix,  celle  du  président  sera 
prépondérante. 

Article  17. 

Une  copie  des  avis  du  Conseil  est  transmise  par  le  pré- 
sident au  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Cette  copie 
est  signée  par  le  dit  président  et  par  le  secrétaire. 

En  môme  temps  il  sera  fait  restitution  des  lettres  et 
documents  qui  étaient  joints  au  rapport. 

Article  18. 
Lorsque  le  Ministre  demandera  d'urgence  un  avis,  le 

Pcr  ogai  deliberazione  vie  ne  csteso  un  parère  motivato,  nella 
forma  stabilita  pol  Consiiii^lio  di  Stato 

I  parori  sono  firmati  dal  prosiJontc,  dal  relatore  e  dal  segre- 
tario. 

Articolo  10. 

Le  deliberazioni  del  CoQsiglio  sono  valide  con  l'intorvonto  di  al- 
meno  sei  membri. 

Le  (Ielil)erazioni  si  prendono  a  inaggioranza  assoluta  di  voti.  In 
caso  di  parità,  il  voto  del  prosidoiito  avrà  la  prepondoranza. 

Aktuolo  17. 

1  parcri  del  (Jonsiglio  sono  trasinossi  dal  présidente  al  Ministro 
degli  aftari  csteri  in  copia,  sottoscritta  dallo  stesso  présidente  e  dal 
segretario. 

Sono  cohtemporanoamento  restituite  le  carte  ed  i  documonti,  che 
erano  uiiiti  alla  relazionc. 
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président  devra  immédiatement  convoquer  le  Conseil  pour 
traiter  TafiFaire  qui  passera  avant  toutes  autres. 

Dans  ces  cas,  le  Conseil  devra  émettre  son  avis  dans  le 
délai  d'un  mois  de  la  réception  de  la  demande  ;  dans  la 
négative,  il  doit  informer  le  Ministre  des  causes  du 
retard. 

Article  19. 

Si  une  nouvelle  communication  est  faite  au  sujet  d'une 
affaire  soumise  au  Conseil,  le  rapport  du  Ministre  devra 
mentionner  la  date  et  le  numéro  de  l'avis  déjà  émis  par  le 
Conseil  et  tous  les  documents  qui  avaient  été  annexés  au 
rapport  précédent  devront  être  envoyés  au  Conseil  en  y 
joignant  les  autres,  s'il  y  aura  lieu. 


Articolo  18. 

Ovo  il  Ministre  faccia  richiesta  di  parère  con  dichiarazionc  di 
urgenza,  il  présidente  devra  immediatamento  cenvecare  il  Cîonsi- 
glio,  per  la  trattaziene  deiratïare.  che  pronderà  la  preccdenza 
sugli  al  tri. 

In  tali  casi  il  Censiglie  devra  emottere  il  sue  parère  nel  termine 
nen  maggiere  di  un  raeso  dal  ^ico^  imento  délia  richicsta,  salve,  in 
case  contrarie,  di  riferire  al  Ministre  le  cause  del  ritarde. 

Articolo  19. 

Occerrendo  una  nueva  cemaoicaziene  ^li  une  stesse  affare  al 
Censiglie  celeniale,  nella  relaziene  del  Ministre  si  deve  ricerdare 
la  data  ed  il  numéro  del  parère  già  emesso  dal  Censiglie  e  debbeno 
essere  inviati  tutti  i  decumcnti  ch<'  erane  annessi  alla  précédente 
relaziene,  cen  la  aggiunta  dogU  altri  che  eccerrrane. 
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Article  20. 

11  sera  tenu  par  le  secrétaire  : 

1°  Un  registre  des  procès-verbaux  ; 

2"*  Un  registre  des  rapports  et  des  avis  ; 

3®  Un  indicateur  de  la  correspondance  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  ; 

4**  Un  registre  oii  seront  inscrites  les  décisions  adoptées 
parle  Conseil  colonial  et  formant  jurisprudence. 

Pour  chaque  affaire  les  annexes  seront  annotées  arec 
précision. 

Article  21. 

11  ne  pourra  être  délivré  copie  des  décisions  du  Conseil 
colonial  sans  Fassentiment  du  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Article  22. 
La  publication  des  codes,  à  promulguer  dans  la  colonie 

Auticolo  20. 

Par  cura  del  segretario  saranno  tenuti  : 
1®  un  registre  dei  processi  ver])ali  ; 
2o  un  roiristro  dello  relazioai  e  dei  pareri; 
3°  un  protocollo  délia  corrispondenza  in  arrive  ed  in  partcnza  ; 
40  un  massimario  in  coi  siauo  raccoltc  le  docisioni  di  massima 
adottate  dal  Consiglio  coloniale. 
Di  ciascuna  pratica  si  noteranno  pure  con  precisione  gli  annessi. 

Articolo  21 . 

Non  si  pu5  dar  copia  in  comunicazione  dei  pareri  del  Consiglio 
coloniale  se  non  dictro  assenso  del  Ministro  degli  affari  esteri. 

Articolo  22. 
La  pubblicazione  dei  codici,  da  promulgarsi  in  colonia,  a  norma 
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conformément  à  l'article  2  de  la  loi,  s'effectuera  par  le 
dépôt  des  textes  définitifs  dans  les  offices  judiciaires,  les 
commissariats  régionaux  et  les  résidences  oii  ils  resteront 
à  la  disposition  du  public  pendant  15  jours. 

Il  sera  donné  communication  de  ce  dépôt  dans  le  Bul- 
ietin  officiel  de  la  colonie. 

Article  23. 

La  jurisprudence^  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans 
l'article  2  de  la  loi  pour  l'application  des  codes  du 
royaume  dans  la  colonie  jusqu'à  leur  promulgation  effec- 
tive sur  la  base  du  dit  article,  sera  celle  constituée  par 
les  jugements  rendus,  avant  la  publication  de  la  dite  loi, 
par  les  autorités  judiciaires  qui  exerçaient  et  qui  exer- 
cent une  juridiction  dans  la  colonie  sur  la  base  des  décrets 
royaux  du  22  mai  1894,  n*>  201,  du  2  avril  1899,  n^  134, 
«tdu  9  février  1902,  n^  51. 

deU'art.  2  délia  legge,  si  effettuerà  mercè  il  deposito  dei  tcsti  defi- 
nitivi  presse  gli  ufflcii  giudiziarii,  i  commissariati  regionali  et  le 
residenze,  dove  resteranno  a  disposizione  del  pubblico  per  quindici 
giorni. 

Deiravvenuto  deposito  sarà  data  comunicazione  nol  Bullettino 
ufficiale  délia  colonia.  "  " 

Articolo  23. 

Lagiurisprudenza,cuièfatto  richiamo  neirarticolo  2  délia  legge 
per  rapplicazione  dei  codici  del  regno  in  colooia,  fine  alla  loro  effet- 
tiva  promulgazione  a  norma  deirarticolo  stesso,  è  quella  costituita 
dai  giudicati,  emessi  prima  délia  pabblicazione  di  detta  legge  dalle 
autorità  giudiziarie  che  ebbero  ed  hanno  giurisdizione  per  la  colo- 
nia, a  norma  dei  régi  decreti  del  22  maggio  1894,  n.  201,  del 
2  aprile  1899,  n.  134,  e  del  9  febbraio  1902,  n.  51. 
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Article  24. 

Le  gouvernement  de  la  colonie  aura  soin  de  recueillir 
et  de  publier  les  règles  des  coutumes  indigènes  dont  il  est 
fait  mention  aux  paragraphes  3  et  4  de  Tarticle  3  de  la 
loi.  Quand  il  y  aura  lieu  de  reconnaître,  de  modifier  ou 
d'abroger  une  coutume  quelconque,  il  y  sera  pourvu, 
dans  chaque  cas,  par  décret  molivé  du  Gouverneur. 

Article  25. 

Par  suite  de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée  parle  para- 
graphe 2  de  l'article  5  de  la  loi,  et  dans  les  Jimites  éta- 
blies par  la  dite  disposition,  le  Gouverneur  pourra,  si 
les  besoins  de  la  colonie  l'exigent,  organiser  différem- 
ment les  services  administratifs  de  la  colonie  en  suppri- 
mant les  organes  qui  paraîtraient  inutiles  et  en  en  éta- 
blissant d'autres. 

Articolo  24. 

Il  governo  délia  colonia  curera  di  raccogliore  e  piiblicare  le 
norme  consuctudinarie  indigène,  di  cui  ai  paragrafi  3  o  4  del- 
Tart.  3  délia  leggo.  Occorrendo  accertare,  modificare  od  al)rogare 
qualche  consuetudine,  sarà  provveduto,  in  ogni  caso,  con  décrète 
motivato  dal  governatoro. 

Articolo  25. 

Per  la  facoltà  attribuita  dal  paragrafo  2,  delPart.  5  délia  logge, 
ed  entre  ilimiti  stabiliti  dalla  disposizione  medcsima,  il  governa- 
tore  potm,  seconde  che  i  bisogni  coloniali  ricliieggano,  organiz- 
zare  diversamcnte  i  scrvizii  amministrativi  délia  colonia,  soppri- 
mcndo  qaegli  organi  clio  risultano  non  necossarii  ed  istituendone 
dei  nuovi. 


bO 
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Article  26, 

Tous  les  pouvoirs  et  toutes  les  attributions  déférés  au 
gouvernement  du  Roi  qui,  conformément  à  l'article  7  de 
la  loi,  seront  exercés  par  l'intermédiaire  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit 
pas  spécialement  la  forme  du  décret  royal,  seront  appli- 
qués  par  décret  du  Ministre  susdit. 

Toutefois,  seront  approuvées  par  décret  royal,  les  dis- 
positions concernant  l'organisation  judidiaire,  l'organisa- 
tion administrative  et  l'organisation  militaire  de  la 
colonie,  le  Ministre  de  la  guerre  ayant  été  entendu  pour 
cette  dernière. 

Tous  les  pouvoirs  et  attributions  dont  il  est  question 
dans  le  premier  paragraphe  du  présent  article  sont  du 
ressort  du  Gouverneur,  qui  représente  dans  la  colonie  le 
gouvernement  central,  pour  autant  toutefois  que  ces  pou- 

Articolo  26. 

Tutte  le  facoltà  c  tutte  le  attribozioni  deforite  al  governo  del 
Re,  ch^  a  norma  deirart.  7  dalla  legge  vengono  esercitate  a  mezzo 
del  Ministre  degli  affari  esteri,  e  per  le  quali  la  legge  non  pres- 
crive espressamente  la  forma  del  decreto  reale,  si  csplicano  coû 
dccreto  dello  stesso  Ministre. 

Saranno  tuttavia  approvate  con  decreti  reali  le  disposizioni  ri- 
guardanti  rordinamonto  giadiziario/rordinamcnto  amministrativo 
c  Tordinamcnto  militare  délia  colonia,  sentito,  per  quesVultimo, 
il  Ministro  délia  guerra. 

Dclle  facoltà  e  délie  attribozioni  di  coi  nel  primo  paragrafo  del 
présente  articolo,  è  investit©  il  governatore,  quale  rappresentante 
in  colonia  del  govef  no  centrale,  sempre  che  le  stesse  sieno  suscet- 
tibili  di  delegazione  e  non  sia  diversamente  disposto  dalla  legge. 

28 
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Toirs  et  attributions  soient  susceptibles  de  délégation  et  ne- 
soient  pas  autrement  déférées  par  la  loi. 

Article  27. 

Comme  suite  à  ce  qui  est  stipulé  dans  le  précédent 
article,  le  Gouverneur  est  investi  de  tous  les  pouvoirs 
déférésau  gouvernement  du  Roi.conformément  à  l'article  8 
de  la  loi,  sauf  quand  il  sera  disposé  des  concessions  de 
terrains  parle  règlement,  prescrit  au  paragraphe  3  du  dit 
article,  et  sauf  ce  qui  sera  établi  par  le  règlement  édicté 
pour  les  concessions  définitives  de  minières. 

Article  28. 

En  attendant  l'achèvement  du  chemin  de  fer  Sahati- 
Asmara,  dont  Texploitation  sera  réglée  conformément  à. 
l'article  11  de  la  loi,  le  gouvernement  de  la  colonie  aura 
la  faculté  de  pourvoir,  en  régie  ou  en  recourant  aux  sys- 


Articolo  27. 

lu  coQsegaenza  di  quaato  è  disposto  nel  précédente  articolo,  il 
governatore  è  investi to  di  tutte  le  facoltà  deferito  al  governo  del 
Ko  a  norraa  deirarticolo  8  délia  lej^ge,  salvo  quanto  sarà  disposto- 
circa  le  concessioni  doi  torreni  col  regolaiiiento'prescritto  dal  para- 
gr  afo  3o  del  detto  articolo,  e  salvo  quaato  sarà  stabilito  con  appo- 
sito  regolamento  circa  la  concossioue  defiuitiva  délie  miuiere. 

Articolo  28. 

In  attesa  deirultimaziono  délia  ferrovia  Sahati-Asmara,  il  cui 
eserciziosarà  regolato  a  norraa  deirart.  11  délia  legge,  il  governo 
délia  colonia  ha  facoltà  di  provvederc  iu  economia  o  coi  sistemi  di 
concessione  linora seguiti  per  lesercizio  provvisorio  dei  tronchi 
minori  compiuti. 


1 
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tëmes  de  concessiODS  suivis  jusqu*à  présent,  à  rexploitâtion 
provisoire  des  sections  secondaires  achevées. 

Article  29. 

A  l'occasion  du  relevé  des  actes  de  l'autorité  publique, 
dont  il  est  question  à  l'article  13  de  la  loi,  il  pourra  être 
prévu  la  formation  de  textes  uniques  pour  les  dispositions 
qui  régissent  une  même  matière. 

Vu,  par  ordre  de  S.  M. 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangèresj 

TiTTONI. 


Articolo29 

Neiroccasione  délia  raccolta  degli  atti  deirautorità  pubblica,  di 
cui  air  art.  13  délia  legge,  potrà  provvedersi  alla  formazione  dei 
testi  unici  délie  disposizioni  che  discipUnano  una  stessa  materia. 

Visto,  d'ordine  di  S.  M. 

//  Ministro  degli  Affari  esieri, 

TiTTONI. 


REGLEMENT  ADMINISTRATIF 

pour  la 

COLONIE    D'ÉRITHREE 

approuvé  par  décret  royal  do  22  septenlire  1905,  i"  507 


Gazette  officielle  du  Royaume^  du  21  octobre  1905^ 
n°  246y  et  Bulletin  officiel  de  la  colonie  d'Erythrée^  du 
21  octobre  1905,  n«  42. 


ORDINAMENTO  ADMINISTRATIVO 

per  la 

COLONIA     ERITREA 

approvato  col  R.  Decreto  22  senembre  1905,  r.507 


QsLzzeiidkVfàcidÀo  del Re(;no^  2Î  ottobrê  1905 y  n.  246,eB\x\\Q\X{XiO 
Ufficiale  delîa  colonia  Eritrea^  81  oitobre  1905,  n.  42. 
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N'  507. 


VICTOR  EMMANUEL  III,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la 
volonté  de  la  Nation,  Roi  d'Italie. 

Vu,  etc.  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  :  1^  de  coordonner  les  dispo- 
sitions concernant  l'organisation  administrative  de  l'Ery- 
thrée sur  les  bases  de  la  loi  du  24  mai  1903,  n?  205,  et  de 
notre  décret  du  26  juin  1904,  n®  411  ;  2**  de  pourvoir  à  une 
meilleure  organisation  du  personnel  colonial  ; 

Ouï  l'avis  du  Conseil  colonial  ; 

Ouï  le  Conseil  des  ministres  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre.  Secrétaire  d'État 
pour  les  Affaires  étrangères,  d'accord  avec  les  ministres 
des  départements  intéressés  ; 


n.  507. 

VITTORIO  EMANUELE  III,  per  grazia  di  dio  e  per  volonta 
DELLA  NAZiONE,  Re  d'Italia. 

Visto  ccc... 

Considéra  ta  la  opportunità  di  disciplinaro  le  disposizioni  riguar 
danti  rordinamento  ammiuistrativo  dcUaEritrea  seconde  le  norme 
délia  citata  Jegge  24  niaggio  1003,  n.  205,  e  del  nostro  décrète  26 
giugno  1904,  n.  411,  e  la  opportunità,  di  provvedere  ad  un  migliore 
ordinamento  delpersonale  coloniale  ; 

Udito  il  parère  del  Consiglio  Coloniale  ; 

Udito  il  Consiglio  dei  ministri  ; 

Sulla  proposta  del  nostro  ministre  segretario  di  Stato  per  glî 
affari  csteri,  d*accordo  con  i  ministri  dei  dicastcri  interes«ati  ; 


yn 
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Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

ARTICLE   PREMIER. 

Est  approuvé  le  règlement  administratif  ci-annexé  pour 
Ha  colonie  d'Erythrée. 

ARTICLE    2. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  qui  ne 
sont  pas  en  harmonie  avec  le  règlement  ci-annexé. 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  revêtu  du  sceau 
-de  l'État,  soit  inséré  dans  le  Recueil,  Officiel  des  Lois  et 
des  Décrets  du  royaume  d'Italie^  mandons  à  tous  ceux 
.à  qui  il  appartiendra  de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 

Donné  à  Venise,  le  22  septembre  1905. 

VICTOR  EMMANUEL. 

A.    FORTIS  —  TiTTONI   —  E.   PeDOTTI  —  C.  MiRABELLO 

—  MORELLI  —  GUALTIEROTTI —  CaRCANO  —  A.  MaJORANA 

—  Rava  —  L.  Blanchi  —  Carlo  Ferraris  —  C.  Finoc- 
chiaro-Aprile.  Vu  :  Le  Garde  des  sceaux  y 

C.  Finocchiaro-Aprile. 

Abbiamodecretatoe  decretiamo  : 

Articolo  1. 

È  approvato  l'annesso  ordinamento  amministrativo  par  la  colo- 
nia  Eritrea. 

Articolo  2. 

Sono  abrogato  tutte  le  antecedenti  disposizioni  che  non  siano  in 
armonia  con  Tannosso  ordinamento. 

Ordiniamo  che  il  présente  dccroto,  manito  del  sigillo  dello  Stato, 
sia  inserto  nella  raccolta  ufficiale  dello  leggi  e  doi  decreti  del  regno 
d'italia,  mandando  a  chiunque  spetti  di  osservarlo  e  di  farlo  osser- 
vare. 

Dato  a  Venezia,  addi  22  settembre  1906. 

VITTORIO  EMANUELE. 
A.  Fortis  —  Tittoni  —  E.  Pedotti  —  C.  Mirabello  — Morelli- 
QU.VLTIEROTTI  —  Carcano  —  A.  Majorana  —  Rava—  L.  Bian- 
CHi  —  Carlo  Ferraris  —  C.  Finocchiaro-Aprile. 
Visto,  Il  Gtcardasifjilli, 
C.  Flnocchiaro-Aprile. 
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^'  507. 


VICTOR  EMMANUEL  III,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la 
volonté  de  la  Nation,  Roi  d'Italie. 

Vu,  etc.  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  :  F  de  coordonner  les  dispo- 
sitions concernant  l'organisation  administrative  de  l'Ery- 
thrée sur  les  bases  de  la  loi  du  24  mai  1903,  n^  205,  et  de 
notre  décret  du  26  juin  1904,  n**  411  ;  2**  de  pourvoir  à  une 
meilleure  organisation  du  personnel  colonial  ; 

Ouï  l'avis  du  Conseil  colonial  ; 

Ouï  le  Conseil  des  ministres  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre,  Secrétaire  d'État 
pour  les  Affaires  étrangères,  d'accord  avec  les  ministres 
des  départements  intéressés  ; 


n.  Ti)7. 

VlTTORIO  EMANUELE  111,  per  (iRAZiA  di  dio  e  per  volonta 
DELLA  iNAZiONE,  Re  d'italia. 

Visto  occ... 

Considéra  ta  la  opportunitk  di  disciplinaro  le  disposizioni  riguap 
danti  rordinamcnto  ammiuistrativo  dcUa  Eritrca  sccondo  le  norme 
délia  citata  Jogge  24  inaggio  11K).3,  n.  2(^,  e  del  nostro  décrète  26 
giugno  1904,  n.  411,  o  la  opportunité  di  provvedere  ad  un  migliore 
ordinamonto  del  porsonale  coloniale  ; 

Udito  il  parère  del  Consiglio  Coloniale  ; 

Udito  il  Consiglio  dei  ministri  ; 

Sulla  proposta  del  nostro  niinistro  sogrotario  di  Stato  per  gli 
affari  csteri,  d*accordo  con  i  ministri  dei  dicastori  intéressa ti  ; 
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Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

ARTICLE   PREMIER. 

Est  approuvé  le  règlement  administratif  ci-annexé  pour 
Ha  colonie  d'Erythrée. 

ARTICLE    2. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  qui  ne 
sont  pas  en  harmonie  avec  le  règlement  ci-annexé. 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  revêtu  du  sceau 
<le  l'État,  soit  inséré  dans  le  Recueil,  Officiel  des  Lois  et 
des  Décrets  du  royaume  d'Italie,  mandons  à  tous  ceux 
.à  qui  il  appartiendra  de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 

Donné  à  Venise,  le  22  septembre  1905. 

VICTOR  EMMANUEL. 

A.    FORTIS  —  TiTTONI   —  E.   PeDOTTI  —  C.  MiRABELLO 

—  MORELLI  —  GUALTIEROTTI —  CaRCANO  —  A.  MaJORANA 

—  Rava  —  L.  Blanchi  —  Carlo  Ferraris  —  C.  Finoc- 
chiaro-Aprile.  Vu  :  Le  Garde  des  sceaux, 

C.  Finocchiaro-Aprile. 

Abbiamo  decretato  e  decretiamo  : 

Articolo  1. 

E  approvato  Tannesso  ordinamento  amministrativo  par  la  colo- 
nia  Eritrea. 

Articolo  2. 

Sono  abrogato  tutte  lo  antecedenti  disposizioni  chc  non  siano  in 
annonia  con  rannosso  ordinamento. 

Ordiniamo  che  il  présente  décrète,  munito  del  sigillé  dello  Stato, 
sia  inserk)  nella  raccolta  uffîciale  délie  leggi  e  dei  decreti  del  regno 
d'italia,  mandando  a  chiunque  spetti  di  osservarlo  e  di  farlo  osser- 
vare. 

Date  a  Venezia,  addi  22  settembre  1905. 

ViTTORIO  EMANUELE. 
A.  Fortis  —Tittom  —  E.  Pedotti  — C.  Mirabello  — Morelli- 
QuALTiEROTTi  —  Carcano  —  A.  Major.vna  —  Rava—  L.  Bian- 
CHi  —  Carlo  Fekraris  —  C.  FiNoccnrARo-ApRiLE. 
Visto,  Il  Guardfisigillij 
C.  Flnocchlvro-Aprile. 
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Règlement  administratif  colonial. 


PREMIÈRE  PARTIE. 
Du  Gouvernement  et  de  la  Défense. 


Article  premier. 

La  colonie  d'Erythrée  est  administrée  par  un  Gouver- 
neur civil  nomraé  par  décret  royal  sur  la  proposition  du 
Ministre  des  AfiFaires  étrangères,  le  Conseil  des  Ministres 
entendu. 

Le  Gouverneur,  qui  dépend  directement  et  exclusive- 
ment du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  dirige  la  poli- 
tique de  la  colonie,  en  gouverne  la  population  et  en  admi- 
nistre le  budget  selon  les  instructions  reçues. 

L'administration  civile  et  Tadministration  militaire  de 
la  colonie  agissent  sous  sa  direction  et  sa  responsabilité. 

Ordinamento  amministrativo  coloniale 


PARTE  PRIMA 

Del  go  ver  no  e  délia  difesa. 


Articolo  1. 

La  Colonia  Eritrea  è  retta  da  un  Govornatoro  Civile,  uominato 
eon  decreto  realo,  su  proposta  del  Ministro  dogli  affari  estcri,  sen- 
tito  il  Cousiglio  dei  Ministri. 

Il  Governatoro,  cho  dipcudc  inimodiatameute  cd  esclusivamente 
dal  Ministro  degli  affari  esteri,  dirige  la  politica  délia  Colonia,  no 
governa  le  poi)olazioni  e  no  aniministrail  bilancio  seconde  lo  istru- 
zioni  ricevute. 

L'amniinistrazione  civile  c  l'amministraziono  militare  délia  Colo- 
nia oporano  sotto  la  sna  dirczione  c  rcspousabilità. 
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Le  Gouverneur,  en  sa  qualité  de  représentant  du  Gou- 
vernement central  dans  la  colonie,  est  investi  de  tous 
les  pouvoirs  que  les  Ministres  du  Roi  peuvent  déléguer. 

Le  Gouverneur  ne  pourra^  en  aucun  cas,  s*éloigner  de 
la  colonie  sans  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
n'ait  désigné,  sur  sa  proposition,  celui  qui  exercera,  pen- 
dant son  absence,  ses  fonctions  et  ses  attributions. 

Article  2. 
Le  siège  du  Gouvernement  de  la  colonie  est  à  Asmara. 

Article  3. 

Le  Gouverneur  peut,  pour  des  raisons  graves  d'ordre 
public  ou  de  sécurité,  décréter  l'état  de  siège  pour  tout  ou 
partie  du  territoire  de  la  colonie,  instituer  des  tribunaux 
spéciaux  et  prendre  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires 
selon  les  circonstances. 

11  Governatore.  nella  suaqualità  di  rappresontante  nella  Colonia 
del  Governo  centrale,  è  investito  di  tutte  le  facoltà  che  i  Ministri 
del  Re  possono  delegare. 

Il  Governatore  non  pu6,  in  nessun  caso,  allontanarsi  dalla  Colo- 
nia senza  che  il  Ministro  degli  affari  esteri  abbia,  dietro  sua  pro- 
posta, stabilito  chi  debba,  durante  la  sua  assenza,  farne  le  veci  o 
con  quali  attribuzioni. 

Articolo  2. 
La  sede  del  Governo  délia  Colonia  è  in  Asmara. 

Articolo  3. 

Por  ragioni  gravi  di  ordiue  pubblico  o  di  sicurezza,  il  Governa- 
tore pu6  decretare  lo  stato  di  assedio  in  tutto  o  in  parte  del  territo- 
rio  délia  Colonia,  instituire  tribunali  speciali,  e  prendere  i  prov- 
vedimenti  che reputi  necessari,  a  seconda  délie  circostanze. 
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Ces  mesures  seront  prises  par  décret  motivé.  Ce  décret 
sera  immédiatement  communiqué  au  gouvernement  du 
Roi  et  restera  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas 
été  abrogé. 

Article  4. 

La  défense  de  la  colonie  est  confiée  à  un  «  corps  royal 
<le  troupes  coloniales  »  et  aux  navires  royaux  stationnant 
dans  la  mer  Rouge. 

Le  «  corps'  royal  de  troupes  coloniales  »  se  compose  de 
troupes  italiennes  et  de  troupes  indigènes,  en  service 
permanent  et  en  congé. 

Les  troupes  italiennes  en  service  permanent  sont  cons- 
tituées par  des  officiers  et  militaires  des  troupes  ita- 
liennes, empruntés  à  l'armée  du  royaume,  et  choisis  de 
préférence  parmi  ceux  qui  le  demandent. 

Les  troupes  italiennes  en  congé  sont  constituées  par 
tous  les  officiers  en    congé  (en  position  auxiliaire,  de 

Tali  provvedimenti  saranno  detorniinati  con  decreto  motivato, 
da  parteciparsi  immediatamente  al  Governo  del  Re,  e  riraarrauno 
in  vigore  finchô  non  siano  revocati. 

AuTrcoLO  4. 

La  difesa  délia  Colonia  è  afiîdata  ad  un  «  Rcgio  Corpo  di  truppe 
coloniali»  ed  aile  RR.  navidi  stazione  nel  Mar  Rosso. 

11  Rejjrio  Corpo  di  truppe  coloniali  si  conipone  di  truppe  italiane 
c  di  truppe  indigène,  in  servizio  permanente  e  in  congedo. 

Costituiscono  le  truppe  italiane  in  servizio  permanente  officiali  e 
militari  di  truppa  italiana  tratti  dal  régie  esercito,  preferibilmente 
tra  colore  che  ne  facciano  demanda. 

Costituiscono  le  truppe  italiane  in  congedo  tutti  gli  ufficiali  in  con- 
gedo (in  posizione  ausiliaria,  di  complemento,  di  milizia  mobile,  di 
milizia  territoriale,  délia  riserva)  e  tutti  i  militari  di  truppa  in 
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complément,  de  milice  mobile,  de  milice  territoriale^  de 
la  réserve)  et  par  tous  les  militaires  de  la  troupe  en  congé 
illimité,  à  quelque  catégorie  ou  quelque  classe  qu'ils 
appartiennent,  qui  animaient  établi  leur  résidence  dans  le 
territoire  de  la  colonie. 

Les  militaires  des  troupes  indigènes  sont  recrutés  par 
enrôlements  volontaires. 

Les  militaires  des  troupes  indigènes  s'engagent  pour  un 
ou  plusieurs  termes,  à  l'expiration  desquels  ils  font  partie 
de  la  troupe  en  congé  (milice  mobile)  et  ils  y  resteront 
tant  qu'ils  seront  aptes  à  porter  les  armes.  Concourront, 
en  outre,  à  la  défense  de  la  colonie  :  les  membres  des 
troupes  irrégulières  (bandes)  à  la  solde  du  gouverne- 
ment et  les  indigènes  aptes  à  porter  les  armes  qui,  pour 
d'autres  raisons,  ne  sont  pas  astreints  au  service  militaire 
{chifet). 

Article  5. 
Les  forces  de  terre  se  trouvant  dans  le  territoire  de  la 

congedo  illimitato,  a  qualunque  categoria  o  classe  appartengano, 
che  stabiliscano  la  loro  rcsidenza  ncl  territorio  délia  Colouia. 

I  militari  di  truppa  indigena  sono  rcclatati  per  arruolamento 
volontario. 

I  militari  di  truppa  indigena  contraggono  una  o  più  ferme,  sca- 
dute  le  quali  passano  a  far  parte  délie  truppe  in  congedo  (milizia 
mobile)  e  vi  rimangono  finchè  siano  atti  aile  armi.  Concorrono 
inoltre  alla  difesa  délia  Colonia  i  reparti  di  tinippairregolare  (bande) 
assoldata  dal  Governo,  e  gli  indigeni  atti  aile  armi  che,  per  altre 
ragioni,  non  abbiano  obblighi  di  servizio  militaro  {chifet). 

Articolo  5. 

Le  forze  di  terra  stanziato  nel  territorio  délia  Colonia  sono  agli 
ordini  di  un  Comandante,  nominato  con  décrète  reale,  su  proposta 
dei  Ministri  délia  guerra  e  degli  esteri,  sentito  il  Govornatore. 
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colonie  sont  sous  les  ordres  d*un  commandant  nommé  par 
décret  royal,  sur  la  proposition  des  Ministres  de  la  Guerre 
et  des  Affaires  étrangères,  le  Gouverneur  étant  entendu. 

Article  6. 

Le  commandant  des  troupes  prépare  la  défense  de  la 
colonie  ;  il  pourvoit  à  l'organisation,  à  Tinstruction  et  à 
la  disciplime  des  troupes  coloniales  ;  il  propose  au  Gou- 
verneur, en  temps  de  paix,  le  licenciement  des  troupes  en 
rapport  avec  les  exigences  de  la  défense  et  pourvoit  tou- 
jours à  celle-ci  selon  les  instructions  données  par  le  Gou- 
verneur ;  il  désigne  les  officiers  aux  divers  commande- 
ments, offices  et  divisions;  il  prend  les  dispositions 
relatives  au  rapatriement  des  officiers  et  des  troupes  ;  il 
soumet  au  Ministère  de  la  guerre  les  dispositions  à  prendre 
pour  leur  remplacement  ;  il  ordonne  les  enrôlements 
périodiques  ou  éventuels  des  ascari. 

Article  7. 
En  ce  qui  concerne  la  discipline  des  troupes  coloniales, 

Articolo  (5. 

Il  Comandanto  délie  truppe  prépara  la  difesa  délia  Colonia  ; 
provvede  aU'organizzazione,  airistruzione  ed  alla  discipliua  délie 
truppe  coloniali  ;  propone  in  tempo  di  pace  al  Governatorc  ladislo- 
cazionc  délie  truppe  in  relaziono  colle  esigenze  délia  difesa  e  vi 
provvede  sonipre  secondo  le  istruzioni  del  Ciovernatore  stesso  ; 
dostina  ^^li  ulliciaii  ai  vari  comandi,  uffici  c  reparti  ;  dà  le  dispcsi- 
zioni  relative  al  rimpatrio  dcgli  ufficiali  e  deîla  truppa  ;  promuovc 
dal  Ministère  délia  {rueira  i  prowedimeati  pcr  la  loro  sostituzione: 
ordina  gli  arruolamenti  poriodici  od  eventuali  degli  ascari. 

Articolo  7. 
II  Comandante  délie  truppe,  pcr  quanto  riguarda  la  discii)lina 
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le  commandant  des  troupes  a  les  mêmes  attributions  que 
les  commandants  des  divisions  et^  lorsque  Tétat  de  guerre 
est  déclaré,  il  a  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  conférés, 
dans  les  mêmes  cas,  aux  commandants  des  divisions  par  le 
code  pénal  militaire  et  par  les  lois  et  règlements  mili- 
taires. 

Article  8. 

Le  commandaat  des  troupes  et  le  commandant  de  la 
place  de  Massaouah  dépendent  directement  du  Gouverneur 
en  ce  qui  concerne  l'emploi,  dans  un  but  politique,  des 
forces  sous  leurs  ordres  et  la  dislocation  des  dites  forces. 

Article  9. 

Lorsque  le  Gouverneur,  d'après  les  instructions  reçues, 
ordonne  une  expédition  guerrière,  la  direction  en  est 
dévolue  exclusivement  au  compiandant  des  troupes  ou  au 
commandant  de  Tescadre,  s'il  s'agit  d'une  opération  sur 
mer. 

dcllû  trup])C  coloniali,  ha  le  stessc  attribuzioni  dei  Comandanti  di 
divisionc,  c,  quando  sia  dichiarato  le  stato  digucrra,  ha  le  facoltà 
chc  in  simili  casi  sono  conferite  ai  Comandanti  di  divisione  dal 
Codice  pcnaîe  per  Tesercito  e  dalle  leggi  e  dai  regolamenti  mili- 
tari. 

Articolo  8. 

11  Comandante  délie  truppe  ed  il  Comandante  dello  stazionario 
di  Massaua  dipendono  direttaniente  dal  Governatore  per  quanto 
riguarda  Timpicgo,  a  scopo  politico,  délie  forze  ai  loro  ordini  e  la 
dislocazione  dclle  medesime. 

Articolo  9. 

Quando  il  Governatore,  secondo  le  istruzioni  ricevute,  ordini 


^^ 
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Article  10. 

L*administration  du  corps  des  troupes  coloniales  appar- 
tient à  un  Conseil  présidé  par  le  commandant  des  troupes; 
ce  Conseil  agit  conformément  aux  règlements  en  vigueur. 

Article  11. 

Les  autorités  militaires  ne  peuvent  s'ingérer  dans  les 
services  civils  et  politiques  de  la  colonie  ;  mais  le  Gouver- 
neur pourra,  par  l'intermédiaire  du  commandant  des 
troupes,  confier  aux  officiers  des  troupes  coloniales  des 
missions  temporaires  spéciales,  et  déléguer  aux  comman- 
dants de  garnisons  des  attributions  spéciales  au  sujet 
desquelles  les  officiers  commissionnés  ou  les  commandants 
de  garnisons  correspondront  directement  avec  le  Gouver- 
neur. ^ 

una  opcrazionc  di  guerra,  la  condotta  di  essa  ft  devoluta  esclusi^ 
vamente  al  Coinandarlte  délie  truppe,  o  al  Cômandante  dello 
stazionario  se  si  tratti  dioperazionc  marittima.  ». 

Articolo  10. 

I/amministrazionc  del  Corpo  di  truppe  coloniali  è  escrcitata  da 
un  Consiglio,  presieduto  dal  Cômandante  délie  truppe,  e  che  agisce 
seconde  i  regolamenti  in  vigore. 

Articolo  11. 

Le  autorita  militari  non  hanno  ingerenza  nei  servizi  civili  e 
politici  délia  Colonia  ;  il  Governatore.  i)er ô,  per  mezao  del  Côman- 
dante délie  truppe,  potrà  affidare  ad  ufficiali  délie  truppe  coloniali 
temporaiiee  particolari  missioni,  e  delegare  ai  Comandanti  di 
presidio  particolari  attribuzioni,  relativameute  aile  quali  gli 
ufficiali  coniandati  od  i  comandanti  di  presidio  corrispondoranno 
direttamente  col  Governatore  medesinio. 
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Article  12. 

Le  commandant  des  troupes,  à  la  requête  du  Gouver- 
neur, mettra  à  la  disposition  de  la  colonie  tous  les  services 
militaires  et  spécialement  ceux  du  génie  et  de  la  santé. 

Quand  les  militaires  du  corps  royal  sont  chargés  de 
services  civils  pendant  plus  d'un  trimestre,  ils  sont  à  la 
disposition  du  Ministre  des  affaires  étrangères  et  en 
ordre  subsidiaire  soumis  au  commandant  du  corps  royal, 
s'ils  sont  officiers  ;  ils  sont  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment civil,  s'ils  sont  militaires  de  troupes. 

Article  13. 

Le  service  des  informations  est  de  la  compétence  exclu- 
sive du  Gouverneur  qui  y  pourvoit  directement  ;  mais 
il  est  également  du  devoir  de  l'autorité  militaire  de  prêter 

Articolo  12. 

Il  Comandante  délie  truppe,  dietro  richiesta  del  Qovernatorcs 
farà  concorrere  a  favore  délia  Colonia  tutti  i  servizi  militari,  o 
specialmente  quelli  del  Genio  e  di  Sanità. 

Quando  i  militari  del  R.  Corpo  siano  incaricati  di  servizi  civili 
j)er  oltre  un  trimestre,  passeranno  a  disposizione  del  Ministero 
dej^li  Alfari  Esteri  ed  in  soprannumoro  al  Comando  del  R.  Corpo 
stcsso  se  ufficiali  ;  a  disposizione  del  Governo  Civile  se  militari  di 
truppa. 

Articolo  13. 

11  servizio  di  informazioni  è  di  esclusiva  conipetenza  del  Gover- 
natorc.  che  vi  provvede  direttamente  ;  ma  è  dovere  anche  délie 
autorità  militari  di  coadiuvare  l'autorità  civile,  transmettendo  al 
Comandante  délie  truppe,  perché  le  communichi  al  Governatore» 
tutte  le  informazioni  che  loro  venisse  fatio  di  raccogliere. 
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son  concours  à  Tautorité  civile,  en  transmettant  au  com- 
mandant des  troupes,  pour  qu'il  les  communique  au  Gou- 
verneur, toutes  les  informations  qu'il  lui  sera  donné  de 
recueillir. 

A  son  tour,  le  commandant  des  troupes  sera  informé 
par  le  Gouverneur  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  pré- 
paratifs de  la  défense  de  la  colonie. 

Article  14. 

Les  demandes  d'emploi  dans  la  colonie  et  le  rapatrie- 
ment du  personnel  civil  adjoint  aux  diverses  administra- 
tions coloniales  sont  du  ressort  du  Gouverneur. 

Le  commandant  des  troupes  pourvoira,  moyennant 
l'approbation  du  Gouverneur,  à  la  nomination  des'  offi- 
ciers nécessaires  à  tenir  au  complet  les  cadres  militaires; 
il  pourvoira  aussi,  dans  les  mêmes  conditions,  à  leur 
rapatriement.  Cependant,  dans  des  cas  spéciaux,  le  Gou- 
verneur pourra  ordonner,  de  sa  propre  initiative,  le 
rapatriement  des  officiers,  après  en  avoir  avisé  le  com- 
mandant des  troupes. 

A  sua  voita  il  Comandante  délie  truppe  viene  dal  Governatoro 
informato  di  tutto  quanto  puô  interessare  i  preparativi  di  difesa 
délia  Colonia. 

Articolo  14. 

Le  richieste  di  destinazione  in  Colonia  ed  il  rimpatrio  del 
personale  civile  addetto  aile  varie  amministrazioni  coloniali 
spettano  al  Governatore.  AUa  destinazione  degli  ufficialioccorrenti 
a  tenere  al  completo  gli  organici  militari  ed  al  loro  rimpatrio 
provvedo  il  Comandanto  délie  truppe,  colla  approvazione  del 
Governatore.  Questi,  perô,  in  casi  speciali,  ha  facoltà  di  ordinare, 
di  j>roppia  iniziativa,  il  rimpatrio  anche  degli  ufficiali,  previo 
avviso  al  Comandante  délie  truppe. 

Le  richieste  di  personale  e  le  notificazioni  di  rimpatrio  sono 
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Les  demandes  de  personnel  et  les  notifications  de 
rapatriement  seront  toujours  renvoyées  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères  pour  être  communiquées  aux  dépar- 
tements intéressés. 

Article  15. 

Les  communications  et  les  demandes  de  Tautorité  civile 
à  l'autorité  militaire  seront  faites  par  l'intermédiaire  du 
Gouverneur  au  commandant  des  troupes  et,  inversement, 
les  communications  et  les  demandes  de  l'autorité  militaire 
à  l'autorité  civile  seront  faites  par  le  commandant  des 
troupes  au  Gouverneur. 

Toutefois,  le  Gouverneur  peut,  d'accord  avec  le  com- 
mandant des  troupes,  autoriser  les  administrations  mili- 
taires et  les  administrations  civiles  à  correspondre  direc- 
tement entre  elles,  en  cas  d'urgence,  au  sujet  de  ques- 
tions administratives. 

Article  16. 
Le  Gouverneur  correspond  directement  avec  le  Minis- 

semprc  rivoltc  al  Ministère  degli  affari  esteri,  che  le  comunica  ai 
compétent!  dicasteri. 

Articolo  15. 

Le  comunicazioni  e  le  richieste  délie  autorità  civil!  aile  auto- 
rita  militari  saranno  fatte  per  mezzo  del  Governatore  al  Coman- 
dante  délie  truppe,  e,  per  converse,  le  comunicazioni  e  le  richiesto 
dellc  autorità  militari  aile  autorità  civili  saranno  fatte  per  mezzo 
del  Comandante  délie  truppe  al  governatore. 

Il  Governatore,  perd,  d'accordo  col  Comandante  délie  truppe, 
puô  autorizzare  che,  per  pratiche  di  ordinaria  amministrazione  cd 
in  casi  d'orgenza,  gli  uffici  militari  e  civili  corrispondano  diretta- 
mentefra  diloro. 

29 


—  440  — 

tère  des  Affaires  étrangères  par  Tinte rmédiaire  duquel  il 
transmet  et  reçoit  la  correspondance  des  autres  adminis- 
trations de  rÉtat. 

Le  commandant  des  troupes  transmet  et  reçoit,  par 
l'intermédiaire  du  Gouverneur  et  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  sa  correspondance  avec  le  Ministère 
de  la  Guerre.  Le  Ministère  de  la  Guerre,  de  même  que  le 
commandant  des  troupes,  transmet  les  lettres  sous  pli 
fermé  à  l'adresse  personnelle  du  Gouverneur  ;  celui-ci,  à 
son  tour,  les  transmettra  dans  la  même  forme. 

Aucune  autorité  de  la  colonie  n'est  autorisée  à  corres- 
pondre avec  des  administrations  de  l'Etat,  avec  des  repré- 
sentants de  ritalie  à  l'étranger,  ni  avec  aucune  autre 
administration,  maison  de  commerce,  ou  personne,  si  ce 
n*est  avec  l'autorisation  ou  par  l'intermédiaire  du  Gou- 
verneur. Font  exception  à  cette  règle  les  autorités  judi- 
ciaires de  la  colonie  pour  les  pratiques  relatives  aux 
affaires  de  leur  compétence. 

Articolo  16. 

Il  Governatorc  corrisponde  direttamentc  col  Ministère  degli 
affari  esteri,  per  mezzo  del  quale  trasmette  e  riceve  la  corrispon- 
denza  con  le  altre  ammioistrazioni  dello  Stato. 

Il  Gomandante  délie  trappe  trasmette  e  riceve  pcp  mezzo  del 
Governatore  e  del  Ministero  dcgli  affari  esteri  la  sua  corrispon- 
denza  col  Ministero  délia  guerra.  Cosi  il  Ministero  délia  guerra 
corne  il  Gomandante  délie  truppe  trasmottono  le  carte  in  piego 
chiuso  all'indirizzo  porsonalo  del,  Governatore,  il  quale,  a  sua 
volta,  provvede  alla  trasniissione  nella  stessa  forma. 

Nessuna  autorità  délia  Colonia  è  autorizzata  a  corrispondere 
con  amministrazioni  dello  Stato,  con  rapprcsentanti  dell'Italia 
airestero  o  con  qualsiasi  altra  amministrazione,  ditta  o  persona, 
se  non  per  mezzo  o  con  autorizzazione  del  Governatore.  Fanno 
eccezione  a  questa  regola  le  autorità  giudiziarie  délia  Colonia  per 
le  pratiche  relative  agli  affari  di  loro  competenza. 
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Le  commandant  de  l'escadre  correspond  directement 
:avec  le  Ministère  de  la  Marine. 

Article  17, 

Le  Gouverneur  exerce  son  action  par  l'intermédiaire 
d'un  oflBce  de  gouvernement,  divisé  en  directions  aux- 
quelles sont  préposés  des  chefs  de  direction  sous  la 
dépendance  directe  du  Gouverneur. 

La  division  de  TofiBce  de  gouvernement  en  directions  et 
l'assignation  des  attributions  aux  diverses  directions  sont 
faites  par  le  Gouverneur,  par  voie  de  décret,  selon  les 
-exigencesdu  service. 

Le  bureau  de  comptabilité,  placé  sous  la  surveillance 
directe  du  Gouverneur,  est  spécialement  chargé  du  con- 
trôle de  la  gestion  financière  et  de  la  reddition  des 
•comptes. 

Le  Gouverneur  possède  un  secrétariat  chargé  égale- 
ment de  la  tenue  des  archives,  du  procès-verbal  général 


II  Comandante  dello  stazionarlo  corrisponde  direttamente  col 
Ministère  dclla  Marina. 


Articolo  1 

11  Governatore  esercita  la  sua  azione  per  mézzo  di  un  ufficio  di 
governo,  divise  in  direzioni,  oui  sono  preposti  capi  d'ufficiô  alla 
^llrctta  dipendenza  del  Governatore  stesso. 

La  ripartizione  deirufl5cio  di  governo  in  direzioni  e  Tassegna- 
aiono  doUo  attribuzioni  aile  direzioni  singole  sono  fatte  dal  Gover- 
natore con  sao  décrète,  seconde  le  esigenze  del  servizio. 

L'Ufficio  di  Ragieneria  ô  alla  diretta  dipendenza  del  Gover- 
natore, ed  ë  specialmente  incaricato  del  controllo  délia  gestionc 
finanziaria  c  délia  rcsa  doi  centi. 

II  Governatore  ha  una  propria  segreteria,  incaricata  anche  délia 
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et  de  Texpédition  des  décisions  relatives  au   personnel 
colonial. 

Article  18. 

Dans  Texamen  des  questions  administratives  d'impor- 
tance majeure,  le  Gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil 
d'administration,  ayant  voix  purement  consultative. 

Le  Conseil  d'administration,  présidé  par  le  Gouverneur, 
est  composé  du  directeur  des  affaires  civiles,  du  direc- 
teur dos  finances  et  de  la  comptabilité,  du  président  du 
tribunal  d'appel  et  du  commandant  du  corps  royal  des 
troupes  coloniales.  Dans  des  cas  spéciaux,  d'autres  fouc- 
tioun.iires  de  la  colonie  pourront  être  appelés  aux  réu- 
nions du  Conseil. 

Le  président  du  tribunal  d'appel  s'abstiendra  de  pren- 
dre part  aux  discussions  et  aux  délibérations  du  Conseil 
concernant  les  cas  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
contentenx,  conformément  à  l'article  74  de  l'organisation 
judiciaire  d'Erythrée  du  9  février  1902. 

tenuta  d  <  irarchivio  e  del  protocollo  générale,  e  del  disbrigo  dolle 
pratiche  rol.tive  ai  personale  coloniale. 

Articolo  18. 

Neir(.*^'in3  délie  qaestioni  amministrative  di  maggiore  inipor- 
tanza  iJ\*i\ ornatore  ô  assistito  da un  Consiglio  di amministraziono, 
con  vol      uramente  consultivo. 

11  Cou  y:1 1)  d'ammiiiistrazione,  presieduto  dai  Governatore,  è 
comi  ost  \i  1  Direttoro  degli  affari  civili,  del  Direttore  di  finanza 
e  con»;i'»  ''  1 1.  del  Présidente  dellYibunale  d'appello  e  del  Coman- 
danti^  R  C>rpo  di  truppe  coloniali.  In  casi  speciali  possono 
esser*  i  lati  aile  riunioni  del  Consiglio  al  tri  funzioûari  délia 
Colon  o 

Il  1  idcote  del  Tribunale  d'appello  si  astcrrà  dal  prendero 
parte ..      Ji  cussioni  e  aile  deliberazioni  del  Consiglio  nei  casi  che 
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Article  19. 

Le  budget  de  la  colonie  est  établi  sous  la  direction  du 
Gouverneur  et  conformément  à  ses  instructions.  Dans  la 
première  quinzaine  d'octobre,  le  Gouverneur  transmet  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  avec  les  propositions  de 
clôture  du  budget  en  cours,  le  projet  de  budget  des  pré- 
visions et  le  plan  du  décret  d'imposition  des  contributions 
pour  l'exercice  suivant, 

Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  24  mai  1903, 
n°  205,  il  transmettra  également  les  propositions  relatives 
au  contingent  à  tenir  sous  les  armes;  ces  propositions 
seront  revêtues  de  l'avis  du  commandant  des  troupes. 

Le  compte  arrêté  sera  transmis  au  même  Ministère 
dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  clôture  de  l'exercice 
financier. 

Article  20. 
Le  territoire  de  la  colonie  est  divisé  en  commissariats 

possono  essere  oggetto  di  ricorso  contenzioso  a  norma  dcU'art.  74 
dcirOrdinamento  giudiziario  eritreo  9  febbraio  1902. 

Articolo  19. 

Il  bilancio  délia  Coloniaviene  formate  sotto  la  direzione  del 
Oovernatore  e  secondo  le  sue  istruzioni.  Entro  la  prima  (juindicina 
di  ottobre,  il  Governatore  trasmette  al  Ministcro  degli  affari  esteri> 
insiome  con  le  proposto  di  assestamento  del  bilancio  in  corso,  il 
projette  del  bilancio  di  previsione  e  lo  schéma  del  décrète  d'impe- 
siziene  dei  tributi  per  resercizio  seguente. 

A  termini  deirarticele  6  délia  legge  24  maggio  1903,  n.  205, 
trasmette  pure,  cerredate  dal  parère  del  Cemandante  dello 
tru|)pe,  le  prepeste  circa  il  contingente  da  tenersi  sotte  le  armi. 

11  conte  censuntivo  viene  trasmosse  aile  stesse  Ministère  nel 
termine  di  tre  mesi  dalla  scadcnza  delVesercizie  finanzîario. 
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et  en  résidences  dont  la  juridiction  et  la  compétence  sont 
définies  par  décret  du  Gouverneur. 

Article  21 . 

La  justice  civile  et  pénale  est  administrée  selon  les. 
prescriptions  de  l'organisation  judiciaii*e  pour  la  colonie. 

Article  22. 

Le  service  de  caisse,  pour  le  compte  de  la  colonie,  est 
dévolu  à  une  trésorerie  qui  dépend  directement  du  Mi- 
nistère des  Finances  et  qui  agit  conformément  aux  règles 
fixées  par  le  décret  royal  du  27  octobre  1897,  n^  488. 

Article  23. 

Tous  les  autres  offices  qui  participent  au  fonctionne- 
ment des  divers  services  sont  institués  par  des  décrets  du 

Articolo  20. 

Il  torritorio  dolla  Colonia  è  diviso  in  CommLssariati  e  in  Resi- 
denzc,  la  cui  giurisdizione  e  compctcnza  sono  definite  con  décréta 
del  Govornatore. 

Auticolo  21. 

La  jriustizia  civile  o  pénale  è  amministrata  secondo  è  prcscritto» 
daU'ordinamonto  giudiziariopcr  la  Colouia. 

Articolo  22. 

Il  servizio  di  cassa,  pcr  conto  délia  Colonia,  e  desimpegnato  da 
una  Tesorcria,  che  dipende  direttaniente  dal  Ministero  del  tcsoro 
ed  opcra  socondo  le  norme  fissatc  dal  R.  Dccreto27ottobreI8î)T,. 
n.  488. 

Articolo  23. 

Tutti  ^^li  altri  uffici  occorrenti  pel  funzionamcnto  doi  vari  sorvizi 
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Gouverneur  qui,  dans  la  même  forme,  édicté  des  règle- 
ments qui  en  déterminent  le  fonctionnement. 

Article  24. 

La  compagnie  des  carabiniers  royaux  qui,  dans  les 
conditions  normales  et  sauf  dispositions  contraires  du 
Gouverneur,  est  chargée  du  service  de  sécurité  publique, 
et  la  compagnie  côtière  sont  soumises  au  commandant  du 
corps  royal  de  troupes  coloniales,  en  ce  qui  concerne  la 
discipline  et  l'administration  ;  cependant,  elles  dépen- 
dent uniquement  du  Gouverneur  en  ce  qui  concerne  leur 
licenciement  et  leur  emploi. 

Les  bandes  irrégulières  dépendent  directement  et 
exclusivement  du  Gouverneur,  sauf  quand  elles  sont  des- 
tinées à  des  expéditions  guerrières. 

sono  istituiti  con  decreti  del  Governatore,  il  quale,  in  pari  forma, 
émana  i  regolamenti  che  ne  determinano  Tazione. 

Articolo  24. 

La  Compagniadei  reali  carabinieri,  coi  è,  in  condizioni  normali 
esalvo  disposizioni  diverse  dcl  Governatore,  affîdato  il  servizio  di 
pabblica  sicorezza,  e  la  Compagnia  costiera  sono  soggette  al 
Comando  del  R.  Corpo  di  trappe  coloniali  per  quaoto  riguarda  la 
disciplina  e  Tamministrazione,  ma  dipendono  miicamente  dal  Go- 
vernatore per  ci6  che  si  attiene  alla  loro  dislocazione  ed  al  loro 
impiego.  Le  bande  irregolari,  salvo  che  non  vengano  destinate  ad 
operazioni  di  guerra,  dipendono  direttamente  ed  esclusivamento 
dal  Governatore . 

Articolo  25. 

Il  Deposito  délia  Colonia  Eritrea  in  Napoli  è  in  diretta  relazione 
e  corrispondenza  col  Governo  coloniale  per  gli  affari  d'indole  non 
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Article  25. 

Le  dépôt  de  la  colonie  d'Erythrée,  à  Naples,  communique 
et  correspond  directement  avec  le  Gouvernement  colonial 
pour  les  affaires  non  militaires  qui  lui  sont  confiées  par  le 
règlement  de  la  colonie,  ou  normalement  ou  éventuelle- 
ment par  le  Gouverneur. 

SECONDE  PARTIE. 
Du  Personnel. 


a)  Personnel  civil. 
Article  26. 

Pour  Tadministration  de  la  colonie  d'Erythrée,  il  est 
institué  un  corps  de  fonctionnaires  coloniaux,  selon  le 
règlement  organique  ci-annexé. 

Les  fonctionnaires  susdits  pourront  également  être 
chargés  de  l'administration  d'autres  possessions  coloniales 

militaro  che  gli  sono  alïidati  socondo  l'ordinamento  délia  Colonia 
ovvero  normalmente  od  oventualmento  dal  Governatore. 

PARTE  SECONDA 
Del  personale. 


eî)  Perso naîe  civile, 
Articolo26. 

Pei'  Tamminlstrazione  délia  Colonia  Eritrea  ô  istituito  un  cori>o 
di  funzionari  coloniali,  como  daU'annesso  ruolo  organico. 

1  funzionari  suddetti  potranuo  csscre  anclio  dcstinati  aU'amnii- 
nistraziono  d'altri  ])0ssedimenti  coloniali  fuori  daU'Eritrea  o  adi- 
biti  ad  incarichi  c  missioni  di  analo<i:a  natura. 


^ 
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que  rÉrythrée  ;  des  charges  et  des  missions  de  nature 
analogue  pourront  aussi  leur  être  confiées. 

Article  27. 

Il  est  institué,  sous  la  dépendance  directe  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères  et  à  la  charge  du  budget  de  la 
colonie  :  un  poste  d'envoyé  extraordinaire  et  de  ministre 
plénipotentiaire  accrédité  près  de  la  Cour  impériale 
d'Ethiopie,  un  poste  de  directeur  central  des  affaires  colo- 
niales et  un  poste  de  commissaire  général  colonial. 

Article  28. 

Le  directeur  central  des  affaires  coloniales,  résidant  à 
Rome,  sera  préposé  à  la  direction  de  l'office  colonial  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères  ;  le  commissaire  général 
colonial  remplira  les  fonctions  de  commissaire  royal  pour 
le  Bénadir  ou  des  fonctions  analogues. 

Articolo  27. 

Sono  istituiti,  alla  diretta  dipendenza  del  Ministro  degli  affari 
estcri  e  a  carico  del  bilancio  délia  Golonia,  un  posto  di  inviato 
straordinario  e  ministro  plenipotenziario  accreditato  presse  la 
Corte  impériale  di  Etiopia,  un  posto  di  direttorc  centrale  degli 
affari  coloniali,  e  un  posto  di  commissario  générale  coloniale. 

Articolo  28. 

Il  direttore  centrale  degli  affari  coloniali,  con  residenza  a  Roma, 
sarà  destinato  alla  direzione  deirufficio  coloniale  presso  il  Minis- 
tero  degli  affari  estori,  e  il  commissario  générale  coloniale  sarâ 
destinato  alla  funzione  di  R.  Commissario  pel  Bénadir,  o  a  fun- 
zioni  analoghe. 


^-r-T^-Wt-sJ- 
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Article  29. 

Le  personnel  de  la  première  et  de  la  deuxième  catégo- 
rie sera  nommé  et  promu  par  décret  royal,  et  le  person- 
nel de  la  troisième  catégorie  par  décret  ministériel. 

Les  nominations  et  promotions  sont  proposées  par  le 
Gouverneur . 

Article  30. 

Les  agents  coloniaux  de  3*  classe  sont  choisis  exclusi- 
vement parmi  les  officiers  coloniaux  de  la  première  caté- 
gorie des  trois  premières  classes,  qui  ont  au  moins  trois 
années  de  grade  dans  leur  catégorie. 

Article  31. 

Les  postes  d'officiei's  coloniaux  de  première  catégorie 
de  la  dernière  classe  sont  conférés,  en  règle  générale, 
par  voie  de  concours. 

Auticolo  29. 

11  personale  di  la  e  2a  categoria  è  nominato  e  promosso  con 
Décrète  lleale  ;  il  personale  di  3a  categoria  con  Decreto  Minis- 
teriale. 

Le  noniine  e  le  promozioni  sono  proposte  dal  Governatoro. 

Articolo  30. 

Gli  agenti  coloniali  di  3»  classe  sono  tratti,  esclusivamonte  a 
acolta,  dagli  ufficiali  coloniali  di  1*  categoria  délie  primo  tre  classi, 
che  abbiano  almcno  un  tricnnio  di  grado  in  quella  categoria. 

Articolo  31. 

I  posti  di  ufBciale  coloniale  di  1*  categoria  di  ultima  classe  sono 
conforiti,  di  rogola,  per  concorso. 
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Dans  le  concours,  il  sera  tenu  compte  des  titres  de  toute 
nature  présentés  par  les  concurrents,  de  leurs  aptitudes 
physiques  et  morales  pour  le  poste  auquel  ils  aspirent  et 
du  résultat  de  l'épreuve  à  l'examen  écrit. 

Les  conditions  et  les  règles  du  concours  seront  établies 
chaque  fois  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sur  la 
proposition  du  Gouverneur  et  après  avoir  entendu  une 
commission  composée  du  sous-secrétaire  d'État,  président 
du  Conseil  colonial,  et  de  deux  membres  choisis  chaque 
année  par  le  Conseil  colonial  dans  son  sein. 

Les  postes  d'officiers  coloniaux  de  première  catégorie 
de  la  dernière  classe  pourront  aussi  être  conférés  directe- 
ment, sans  concours,  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, sur  la  proposition  du  Gouverneur  et  sur  l'avis 
favorable  de  la  susdite  commission,  quand  il  s'agit  de 
personnes  présentant  des  titres  spéciaux  et  des  aptitudes 
pour  le  service  spécial  auquel  elles  seront  préposées. 

Lorsque  le  poste  d'officier  colonial  de  première  classe  de 

Nel  concorso  si  terra  conte  dei  titoli  d'ogni  natura  presentati 
dai  concorrenti,  délie  loro  attitudini  fisiche  e  morali  al  posto  al 
quale  aspirano,  e  del  resultato  délie  prove  d'esame  scritto. 

Le  condizioni  e  le  norme  del  concorso  saranno  stabilité  volta  per 
volta  dal  Ministro  degli  affari  esteri  su  proposta  del  Governatore 
e  udito  il  parère  di  una  Commissione  composta  del  Sotto  Segretario 
di  Stato,  présidente  del  Consiglio  coloniale,  e  di  due  membri  scelti 
ogni  anno  dal  Consiglio  coloniale  medesimo  nel  proprio  seno. 

I  posti  di  ufiiciale  coloniale  di  prima  categoria  di  ultima  classe 
potranno  anche  essere  conferiti  direttamente,  senza  concorso,  dal 
Ministro  degli  affari  esteri,  su  proposta  del  Governatore  e  su 
parère  fàvorevole  délia  predetta  Commissione,  quando  si  tratti  di 
persone  fornite  di  speciali  titoli  e  attitudini  in  relazione  con  la  spe- 
cialità  dei  sorvizi  ai  (juali  devono  essere  adibite. 

Qualora  il  posto  di  ufticiale  coloniale  di  prima  categoria  di 
ultima  classe  venga  conferito  direttamente  a  un  funzionario  del- 
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dernière  catégorie  est  conféré  directement  à  un  fonction- 
naire de  Tadministration  civile  ou  à  un  militaire  de  TEtat, 
qui  jouit  d'un  traitement  supérieur  à  celui  qui  se  rapporte 
au  poste  auquel  il  vient  d'être  nommé,  il  lui  sera  conservé, 
à  titre  personnel,  son  traitement  primitif  jusqu'à  ce  que, 
par  les  promotions  successives,  il  atteigne,  dans  sa  nouvelle 
carrière,  un  traitement  égal  ou  supérieur. 

Les  avis  de  concours,  leurs  résultats  et  les  rapports  de 
la  commission,  sur  la  base  desquels  il  sera  procédé  aux 
nominations  directes,  seront  publiés  au  Bulletin  officiel 
de  la  Colonie^  dans  la  Gazette  officielle  du  Royamne  et 
de  toutes  autres  manières  qui  seront  jugées  opportunes. 

Article  32. 

Les  officiers  coloniaux  de  seconde  catégorie  de  la  troi- 
sième classe  sont  choisis  exclusivement  parmi  les  auxi- 
liaires coloniaux  des  quatre  premières  classes  ayant  au 
moins  quatre  années  de  service,  sur  le  rapport  d'une 

l'aniministrazione  civile  o  militare  dello  Stato  clie  goda  d'uno  sti- 
pendie maggioro  di  quelle  corrispondente  al  poste  al  quale  vien 
neminate,  egli  conservera,  a  titolo  persenale,  il  sue  stipendie  sine 
a  che,  per  le  successive  preniez ieni,  nen  raggiunga  uella  nuova 
carriora  uno  stipendie  eguale  e  maggiore. 

A^^li  avvisi  di  cencerse,  ai  lero  resultati,  e  aile  relazieni  délia 
Conimissiene  in  base  aile  quali  si  procède  aile  nemino  dirette, 
vorrii  data  pubblicità  nol  BuUettino  uffxciale  délia  Colonia  o  nella 
Gazzetta  uffxciale  del  Re^no,  e  COU  quegli  al  tri  medi  che  saranno 
creduti  oppertuni. 

Articolo  32. 

Gli  ufficiali  colouiali  di  seconda  categeria  di  terza  classe  sono 
scelti  oschisivamentc  tra  gli  aiutaûti  celeniali  délie  prime  quattro 
classi,  aventi  non  mené  di  quattro  anni  di  servizie,  in  base  al 
gindizio  di  una  appesi'a  Cemmissiene  nominata  dal  Governatore, 
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commission  spéciale  nommée  par  le  Gouverneur  ;  ce  rap- 
port devra  :  P  indiquer  en  même  temps  que  leurs  apti- 
tudes au  service,  si  leur  conduite  et  la  cote  obtenue  à 
Texamen  les  rend  plus  aptes  à  remplir  les  postes  aux- 
quels ils  seront  nommés  ;  et  2^  fixer  aussi  les  numéros 
d'ordre  pour  la  désignation  aux  postes  vacants. 

Les  bases  sur  lesquelles  la  commission  devra  décider 
seront  établies  par  décret  du  Gouverneur,  en  tenant 
compte,  pour  ce  qui  concerne  les  programmes  des  exa- 
mens, de  la  nature  spéciale  des  postes  auxquels  il  y  a 
lieu  de  pourvoir. 

Article  33. 

Les  postes  d'auxiliaires  coloniaux  de  dernière  classe 
sont  conférés  exclusivement  à  la  suite  d'un  concours  dans 
lequel  il  sera  spécialement  tenu  compte  des  aptitudes 
physiques  et  morales  des  aspirants. 

la  quale  devra  indicare  colore  che,  par  le  dimestrate  attitudini  in 
servizio,  per  la  cendetta  e  par  mérite  di  esame,  si  dimostrino  i  piû 
adattiarceprire  i  pesti  ai  quali  devranno  venire  assegnati,  e  fis- 
sare  la  graduateria  par  Tassagnaziene  ai  posti  vacanti . 

La  norme  in  basa  alla  quali  la  Cemmissiene  devra  giadicare, 
verraone  stabilité  con  décrète  del  Governatore,  avande  riguarde, 
par  quante  cencerue  i  pregrammi  dagli  esami,  alla  spécialité,  dai 
posti  ai  quali  eccerra  prevvedara. 

Articolo  33. 

I  pesti  di  aiatante  celeniale  di  ultima  classe  sone  cenfcriti  esdu- 
sivamante  insaguite  a  cencerse  nel  quale  saranne  tenuta  in  spéciale 
censiderazione  le  attitudini  ôsiche  e  merali  degli  aspiranti* 
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Les  conditions  requises  pour  Tadmission  au  concours 
sont  les  suivantes  : 

a)  Être  de  nationalité  italienne; 

b)  Être  âgé  de  18  ans  au  moins  et  de  30  ans  au  plus» 
sauf  pour  les  sous-officiers  qui,  au  moment  du  concours, 
sont  en  service  dans  la  colonie  ;  ceux-ci  pourront  concourir 
tant  qu'ils  n'auront  pas  dépassé  l'âge  de  36  ans  ; 

c)  Avoir  satisfait  aux  obligations,  du  service  militaire  ; 

d)  Avoir  toujours  eu  une  conduite  irréprochable  ; 

é)  Avoir  une  constitution  saine  et  robuste,  prouvée  par 
un  certificat  médical,  pour  supporter  le  service  colonial  ; 
/)  Avoir  subi  Tépreuve  d'un  examen  écrit. 

Les  règles  du  concours  et  les  programmes  des  examens, 
établis  par  décret  du  Gouverneur,  recevront  la  plus 
grande  publicité  dans  le  royaume  et  dans  la  colonie,  de 
la  manière  indiquée  dans  Farticle  31. 


Le  condizioni  richicste  per  l'ammissione  al  concorso  sono  le 
seguenti  : 

a)  la  cittadinanza  italiana  ; 

b)  Petà  non  minore  di  18  an  ni  ne  maggiore  di  30  :  salve  per  i 
sotto-ufficiali  che,  al  nionicnto  del  concorso,  prestino  servizio  in 
Colonia,  i  quali  potranno  concorrere  quando  non  abbiano  oltre- 
passato  il  36^o  anno  ; 

c)  l'avor  soddisfatto  agli  obblighi  del  servizio  militare  ; 

d)  Taver  semprc  tenuto  irreprensibile  condotta  ; 

e)  l'avere  sana  e  robusta  costituzione,  da  riuscire  valida  al  ser- 
vizio coloniale  e  da  certificarsi  mediante  apposita  visita  fiscale  ; 

f)  l'avor  superate  le  prove  d'un  esame  scritto. 

Aile  norme  del  concorso  e  ai  programmi  degli  esami,  stabiliti 
con  decreto  del  Governatore,  verra  data  la  maggiore  pubblicità 
nel  Regno  e  nella  Colonia  nei  modi  indicati  aU'articolo  31. 


1 
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Article  34, 

Les  nominations  des  officiers  coloniaux  de  première 
<»tégorie  et  des  auxiliaires  coloniaux  ne  deviennent  défi- 
nitives qu'après  deux  années  de  stage  irréprochable. 

Avant  Texpiration  des  deux  années  de  stage,  le  Gou- 
verneur adressera  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  un 
rapport  détaillé  pour  chaque  officier  ou  auxiliaire  colonial, 
proposant  ou  non  la  confirmation  de  la  nomination.  La 
confirmation  éventuelle  sera  faite  par  décret  royal  pour 
les  officiers  coloniaux  et  par  décret  ministériel  pour  les 
auxiliaires  coloniaux. 

Pour  les  officiers  de  terre  et  de  mer  et  les  employés  de 
l'administration  de  TEtat  qui,  comme  tels,  ont  déjà  rempli 
pendant  deux  ans  des  charges  civiles  et  qui  aspirent  à  la 
nomination  d*officier  colonial,  le  stage  de  deux  ans  prescrit 
ci-dessus  ne  sera  plus  nécessaire. 

Article  35. 
Les  promotions  de  classe,  tant  dans  la  catégorie  des 

Articolo  34. 

Lo  nomine  degli  ufficiali  coloniali  di  prima  categoria  e  degli 
aiatànti  coloniali  non  divongono  définitive  se  non  dopo  duo  anni  di 
lodevolc  esperimento. 

Prima  che  sia  compiuto  l'esperimento  di  due  anni  il  Governatore 
devo  riferire  al  Ministre  degli  affari  esteri  con  rapporto  partico- 
lareggiato,  per  ogni  officialc  o  aiutanto  coloniale,  proponendone 
o  nieno  la  conforma.  La  eventaale  confcrma  vien  fattacon  décrète 
Roale  per  gli  ufficiali  coloniali  e  con  décréta  ministeriale  per  gli 
aiutanti  coloniali. 

Per  gli  ufficiali  di  terra  e  di  mare  e  per  gli  impiegati  délie  Am- 
ministrazioni  dello  Stato  che,  corne  tali,  già  abbiano  coperte  per 
duo  anni  cariche  civili  e  che  aspirino  alla  nomina  ad  ufficialc  colo- 
niale, l'esperimento  biennale  qui  prescritto  non  sarà  più  neces- 
sario. 
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agents  coloniaux  que  dans  celles  des  officiers  coloniaux  de 
première  et  de  seconde  catégorie  et  des  auxiliaires  colo- 
niaux se  font  moitié  à  ]*ancienneté  et  moitié  d*après  le 
mérite. 

Nul  ne  pourra  être  promu  d'une  classe  à  l'autre,  soit  au 
mérite,  soit  à  l'ancienneté,  s'il  ne  s'est  écoulé  trois  années 
depuis  la  nomination  ou  la  promotion  précédente. 

Article  36. 

Tous  les  fonctionnaires  coloniaux  dont  le  traitement  est 
inférieur  à  9,000  lires  recevront,  après  quatre  années 
du  même  traitement,  une  augmentation  correspondante 
au  dixième  du  traitement,  pour  autant  qu'entre  le  traite- 
ment organique  et  l'augmentation  pour  les  quatre  années 
ne  vienne  se  placer  le  traitement  du  grade  ou  de  la  classe 
supérieure  dans  la  même  catégorie. 

Articolo  35. 

Le  promozioni  di  classe  tante  nella  categoria  degli  agenti  colo- 
ûiali  quanto  in  quella  degli  ufficiali  coloniali  di  prima  e  di  seconda 
categoria,  e  degli  aiutanti  coloniali,  sono^  fatte  meta  per  morito  e 
meta  per  anzianitâ. 

Nessuno  puô  essere  promosso  da  una  classe  all'altra,  ne  per 
merito  ne  per  anzianitâ,  se  non  siano  trascorsi  tre  anni  délia 
Domina  o  dalla  précédente  proniozione. 

Articolo  36. 

A  tutti  i  funzionari  coloniali  con  stipendio  inferiore  a  lire  9000, 
compete,  dopo  quattro  anni  di  permanenza  ad  un  medcsimo  sti- 
pendio, un  aumontocorrispondonte  al  deoimo  dello  stipendio  stesso, 
purchè  tra  stipendio  d'organico  e  aumenti  quadriennali  nonso  si 
ecceda  lo  stipendio  del  grade  o  délia  classe  superiori  nella  med- 
sima  categoria. 

Agli  ufficiali  coloniali  di  II*^  categoria  di  1»  classée  agli aiutanti 
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Il  ne  pourra  être  accordé  aux  officiers  coloniaux  de 
deuxième  catégorie  de  première  classe,  et  aux  auxiliaires 
coloniaux  de  première  classe,  plus  de  deux  augmentations 
de  quatre  années  calculées  chacune  sur  le  traitement 
organique  de  la  classe  correspondante. 

Article  37. 

En  raison  des  postes  vacants  dans  les  classes  supé- 
rieures des  agents  coloniaux,  des  officiers  coloniaux  de 
première  et  de  deuxième  catégories  et  des  auxiliaires 
■coloniaux,  il  pourra  être  fait  d'autres  nominations  supplé- 
mentaires dans  les  classes  inférieures  des  diverses  caté- 
gories de  fonctionnaires. 

En  raison  des  postes  vacants  dans  les  cadres  des  diver- 
ses classes  d*agents  coloniaux,  il  pourra  être  nommé  d'au- 
tres officiers  de  première  catégorie  en  supplément;  de 

coloniali  di  la  classe  non  possono  esscre  concessi  più  di  due  aumenti 
uadriennali  calcolati  ciascuno  sullo  stipendie  d'organico  délia  ris- 
pettiva  classe. 

Articolo  37. 

In  ragione  dei  posti  vacanti  nelle  classi  superiori  degli  agenti 
coloniali,  degli  ufïïciali  coloniali  di  !«  e  I[<^  categoria  e  degli  aiu- 
tanti  coloniali,  possono  essere  fatte  altrettante  nomine  in  più  nelle 
classi  inferiori  délie  siagole  catégorie  di  fanzionari. 

In  ragione  dei  posti  vacanti  nel  complesso  délie  varie  classi  degli 
agenti  coloniali,  possono  essere  nominati  altrettanti  ufïïciali  di 
I*  categoria  in  piû  ;  similmonte,  in  ragione  dei  posti  vacanti  nel 
complesso  délie  varie  classi  degli  uficiali  coloniali  di  II*  categoriai 
possono  essero  nominati  altrettanti  aiutanti  coloniali  in  più. 

Articolo  38. 

I  fanzionari  coloniali  che,  per  accertati  motivi  di  salute,  non 

30 
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î  même,  en  raison  des  postes  vacants  dans  le  cadre  des 

diverses  classes  d'officiers  coloniaux  de  deuxième  catégo- 
rie il  pourra  être  nommé  des  auxiliaires  coloniaux  en  plus. 

!  Article  38. 

I 

>  Les  fonctionnaires  coloniaux  qui,  pour  motifs  de  santé,. 

;  ne  sont  pas  en  état  de  rendre  des  services  à  la  colonie, 

seront  mis  en  disponibilité  pour  une  période  qui  ne  dépas- 
sera pas  deux  ans. 

Si,  à  l'expiration  des  six  premiers  mois  de  disponibilité, 
I  tout  en  n'étant  pas  à  même  de  rendre  des  services  à  la 

j  colonie,  ces  fonctionnaires  sont  en   état  de  rendre  des 

•  services  au  royaume,  ils  pourront  être  momentanément 

adjoints  à  une  administration  du  royaume,  jusqu'à  l'expi- 
ration des  deux  ans. 

Si,  après  deux  années  de  disponibilité,  ils  continuent  à 
ne  pas  être  en  état  de  rendre  service  à  la  colonie,  ils 
seront  mis  à  la  retraite. 

Article  39. 

j.  Le  Ministère  des  Affaires  étrangères  pourra  accorder 

f  

siano  in  grade  di  prestare'sorvizio  nella  Colonia  saranno  messi  in 
asixîttativa  per  un  période  non  superioro  a  due  anni. 
I  Decorsi  i  prinii  sei  niosi  di  aspettativa,  se,  puro  non  ossendo  in 

j  grade  di  prestar  servizio  nella  Colonia,  siano  atti  a  prestar  sor- 

1  vizio  nel  Rogno.  [lot  ranno  essore  temporaneamente  addetti  ad  una 

r  aniministraziono  del  Rogno  fino  al  termine  del  biennio. 

Dopo  duo  anni  di  aspottativa,  ovc  continuino  a  non  esserc  in 
grade  di  prcsta  servizio  nella  Colonia,  saranno  coUocati  a  riposo. 

k  Articolo  3U. 

1  Ai  funzionari  coloniali  pu6  essore  concossa  dal  Ministero  degli 

;  affari  estcri,  compatibilmonte  con  lo  csigenze  del  servizio,  l'o^pet- 

(  ti.tjA  i.  i)cr  motivi  privati  per  un  période  massimo  di  vu  anno. 


I 

L 
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aux  fonctionnaires  coloniaux^  dans  les  limites  compati- 
bles avec  les  exigences  du  service,  la  disponibilité  pour 
motifs  privés,  pour  une  période  maximum  d'un  an. 

Article  40. . 

Les  fonctionnaires  coloniaux  pourront,  en  outre,  en  cas 
de  réduction  des  cadres,  être  mis  en  disponibilité  pour  un 
temps  indéterminé,  quand  il  ne  sera  pas  possible  de  leur 
procurer,  en  Italie  ou  ailleurs,  un  emploi  de  nature  et  de 
grade  correspondants  à  celui  qu'ils  occupaient  dans  la 
colonie. 

Article  41. 

Les  punitions  disciplinaires  qui  peuvent  être  infligrées 
aux  fonctionnaires  coloniaux  sont  les  suivantes  : 
L'avertissement  ; 
La  censure  ; 
La  suspension  ; 
La  révocation  ; 
La  destitution. 

Articolo  40. 

I  funzionari  coloniali  possono  altresï  essere  coUocati  in  aspetta 

tiva,  a  tempo  indeterminato,  per  ridazione  di  organico,  quando 

non  sia  possibile  adibirli  in  Italia  od  altrove  ad  un  impiego  corris- 

pondente  per  natura  e  per  grado  a  quello  che  coprivano  in  Colonia . 

Articolo  41. 
Le  panizioni  disciplinari  che  possono  essere  inflitte  ai  funzionari 
coloniali  sono  : 
Tammonizione, 
la  censura, 
la  sospensione, 
la  revocazione, 
1    destituzione. 
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L'avertissement  est  donné  verbalement  par  le  chef 
de  bureau  aux  employés  qui  dépendent  de  lui  et  qui  se 
sont  rendus  coupables  de  négligences,  d 'insubordinations ^ 
d'absences  injustifiées  ou  d'une  faute  dans  le  service. 

Il  est  donné  avis  par^écrit  au  Gouverneur,  par  le  chef 
<le  bureau,  de  cet  avertissement  et  de  la  justification  de 
l'employé. 

Si  l'avertissement  doit  être  adressé  au  chef  de  bureau, 
c'est  le  Gouverneur  qui  le  donne. 

La  censure  est  infligée  par  le  Gouverneur  en  cas  de 
récidive  pour  des  faits  qui  avaient  donné  lieu  précédem- 
ment à  un  avertissement  ou  pour  des  faits  de  la  même 
nature  revêtant  un  caractère  de  plus  grande  gravité. 

La  suspension  est  de  deux  degrés  :  celle  du  premier 
degré  va  de  un  jour  à  un  mois  et  entraine  la  suspension 
de  la  moitié  du  traitement,  sans  que  l'employé  soit  dis- 
pensé de  son  travail  ;  celle  du  second  degré  va  de  un  mois 


L'ammonizionc  è  data  verbalmente  dal  cape  d'ufficio  agli  impie- 
gati  da  lui  dispendenti  che  si  rondano  col|)evoU  di  negligenza, 
insubordinazione,  assenza  ingiustiiîcata  o  mancanza  inscrvizio.  Di 
taie  provvedimento  vien  data  dal  cape  ufficio  partecipazione  per 
iscritto  al  Governatore,  allegando  le  giustificazioni  deirimpiegato. 
Se  il  capo  stesso  ne  fosse  passibile,  rammonizione  vie  a  data  dal 
rtovernatorc. 

La  censura  è  inflitta  dal  Governatore,  nei  casi  di  récidiva  neî 
fatti  che  dettoro  luogo  a  précédente  ammonizione  o  per  fatti  délia 
stessa  natura  che  rivestano  carattere  di  maggiore  gravita. 

La  sospensione  è  di  due  gradi  :  quella  di  primo  grade  va  da  on 
giorno  ad  un  mese  e  importa  la  sospensione  di  meta  dello  stipendio, 
sonza  che  l'impiegato  sia  dispensât©  dal  prestare  servizio;  quella  di 
seconde  grado  va  da  oltre  un  mese  a  sei  mesi,  e  importa  la  perdita 
di  tre  quinti  dello  stipendio  e  la  sospensione  dal  servizio.  La  sos- 
pensione di  primo  grado  è  inâitta  dal  Governatore  ;  la  sospensione 
di  sccondo  grado  é  inflitta,  con  décrète  del  Governatore  quando 
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à  six  mois,  entraîne  la  perte  des  trois  cinquièmes  du  trai- 
tement et  la  suspension  du  service. 

La  suspension  du  premier  degré  est  infligée  par  le  Gou- 
verneur ;  la  suspension  du  second  degré  est  prononcée 
par  décret  du  Gouverneur,  quand  il  s'agit  d'auxiliaires 
coloniaux  et  par  décret  du  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères dans  les  autres  cas,  après  avoir  pris  l'avis  d'un 
Conseil  de  discipline  qui  sera  désigné  par  le  Gouverneur. 

La  suspension  du  premier  ou  du  second  degré,  selon  la 
gravité  du  cas,  sera  prononcée  à  charge  de  l'employé  qui 
se  sera  rendu  coupable  de  récidive  dans  des  faits  ayant 
donné  lieu  antérieurement  à  la  censure,  d'inobservation 
du  secret  professionnel,  de  négligence  grave  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  d'absences  non  justifiées  pendant 
plus  d'une  semaine,  d'exercice  d'une  industrie  ou  d'un 
commerce,   d'insubordinations  graves  ou  d'excitation  à 

trattasi  di  aiatanti  coloniaîi,  e  con  décrète  del  Ministre  degli  affari 
esteri  negli  altri  casi,  sentito  scmpre  il  parère  di  an  CîonsigUo  di 
disciplina  da  nominarsi  dal  Governatore. 

Si  l'a  luogo  alla  sospensione  di  primo  grade  o  seconde  grade, 
secondo  la  gravita  del  caso,  a  carico  deirimpiegato  che  siasi  rose 
colpevole  di  récidiva  nei  fatti  che  dettero  luogo  a  précédente  cen- 
sura, d'inosservanza  del  segreto  d'ufficio,  grave  trascuranza  nel- 
radenipimento  del  propri  doveri,  assenza  non  giustificata  per  oltro 
una  settimano,  csercizio  deirindustria  o  del  commercio,  grave 
insubordinazione  od  eccitamento  aU'insubordinazione,  offesa  al 
decoro  deiramministrazione,  cattiva  condotta  morale. 

È  inoltre  considerato  in  istato  di  sospensione  dalVimpiego,  salvo 
quanto  è  appresso  disposto  rispetto  agli  assegni,  il  funzionario  che 
trovasi  detenuto  in  attesa  di  giudizio  o  per  espiazione  di  pena  la 
quale  non  importi  laperditadell'impiego.  In  caso  di  assoluzione, 
la  sospensione  s'intende  corne  non  arvenuta. 

La  revocazione  è  pronanciata,  con  décrète  del  Ministre  degli 
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rinsubordination,  d'offenses  au  prestige  de  Tadminist ra- 
tion, de  mauvaise  conduite  morale. 

Sera,  en  outre,  considéré  comme  étant  en  suspension 
d'emploi,  le  fonctionnaire  détenu  préventivement  ou  pour 
purger  une  peine  qui  ne  comporte  pas  la  privation  d'em- 
ploi. En  cas  d'acquittement,  la  suspension  est  considérée 
comme  non  avenue. 

La  révocation  est  prononcée  par  décret  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  lorsqu'il  s'agit  d'auxiliaires  colo- 
niaux, ou  par  décret  royal  dans  les  autres  cas,  sur  avis 
conforme  d'un  Conseil  de  discipline  à  nommer  par  le  Gou- 
verneur. Est  passible  de  révocation  l'employé  qui  se  rend 
coupable  de  récidive  dans  des  faits  qui  auraient  donné 
lieu  précédemment  à  une  suspension  d'emploi,  de  man- 
quements graves  à  l'honneur,  d'offense  grave  au  prestige 
de  l'administration  ou  aux  institutions  de  l'État. 

La  destitution  est  prononcée  dans  la  même  forme  que 
la  révocation;  elle  est  encourue  de  plein  droit  par 
l'employé  qui  aurait  été  condamné  pour  un  crime  com- 

aft'ari  esteri  quando  trattisi  di  aiutant  coloniali  o  con  décrète  realo 
negli  al  tri  casi,  su  conforme  parère  di  un  Consiglio  di  disciplina  da 
nominarsi  dal  Governatore.  È  passibilcdirevocazionerimpiogato 
che  siasireso  colpevoledi  recidiv^anci  fatti  che  dcttero  luogoauna 
précédente  sospensione  daU'impicgo,  di  grave  mancanza  contro 
l'onore,  di  grave  offcsa  al  decoro  deiramministraziono  e  aile  isti- 
tuzioni  dello  Stato. 

La  destituzionc  è  pronunciata  con  le  stesse  forme  stabilité  per  la 
revocazione,  e  vi  incorro,  senz'altro  l'impicgato  il  quale  sia  stato 
condannato  per  un  reato  che  iniporti  la  pena  deU'ergastolo,  deW- 
intordizione  perpétua  dai  pubblici  uiïici  o  quella  dcUa  rcclusione  e 
délia  detenzione  per  un  tempo  non  inferiore  nel  minimo  ai  tro 
anni,  o  comunque  per  reato  di  furto,  falso,  truffa,  appropriazione 
indebita,  peculato,  concussione,  corruzione  o  per  qualunque  reato 
per  cui  sia  stata  inflitta  coudanna  o  pena  rostrittiva  délia  libertâ 
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jportant  la  peine  du  bagne  ou  Finterdiction  perpétuelle  aux 
-emplois  publics,  ou  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la  déten- 
tion pour  une  période  non  inférieure  à  trois  années,  ou 
qui  aurait  été  condamné  pour  vol,  faux,  tricherie,  escro- 
querie, soustraction  de  deniers  publics  (péculat),  concus- 
sions, corruption  ou  tout  autre  crime  pour  lequel  il  aurait 
été  puni  d'une  condamnation  ou  peine  entraînant  la  res- 
triction de  la  liberté  personnelle,  en  même  temps  que 
l'interdiction  aux  emplois  publics  ou  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  police. 

Les  punitions  disciplinaires,  excepté  celle  de  l'aver- 
tissement, sont  annotées  sur  les  feuilles  du  registre- 
matricule.  L'employé  qui  a  été  puni  de  la  suspension  du 
second  degré  ne  pourra  être  promu  de  classe  ni  passer  à 
la  catégorie  supérieure,  s'il  ne  s'est  écoulé  au  moins  deux 
ans  depuis  la  date  à  laquelle  s'est  terminée  la  suspension; 
l'employé  qui  aurait  été  puni  de  la  suspension  du  premier 
degré  ou  de  la  censure  ne  pourra  avoir  de  promotion 
qu'au  moins  un  an  après  la  date  de  cette  suspension. 

personaleconlaggiunta  deirinterdizione  dai  publici  uffici  o  délia 
sorveglianza  spéciale  délia  polizia. 

I^e  puuizioni  disciplioari,  eccetto  quella  dcirammonizione,  sono 
an  nota  te  nel  fo;;:^lio  di  matricola.  Llmpiegato  che  sia  stato  punito 
oon  la  sospensione  di  sccoudo  grado  non  puo  essere  pormosso  di 
classe  ne  far  passaggio  allacatcgoria  superiore  se  non  sia  trascorso 
almeuo  un  biennio  dalla  data  in  oui  la  sospensione  ebbe  termine  ;  o 
Timpiogato  che  sia  stato  punito  con  la  sospensione  di  primo  grado 
o  con  la  censura,  se  non  sia  trascorso  almeno  un  auno  dalla  data 
medesima. 

1  Consigli  di  disciplina  si  compongono  di  cinque  membri  scelti 
fra  funzionari  di  grado  non  inferiore  a  quello  del  giudicabile  o,  in 
•difctto,  tra  ma^istrati.  I  Consigli  dcliberano  a  votazione  segreta, 
scnza  formalité  di  procediira,  e  fanno  constare  délie  loro  delibcra- 
jsioni  con  verbale  motivato. 
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Les  Conseils  de  discipline  se  composent  d*au  moins  cinq 
membres  choisis  parmi  les  fonctionnaires  d'un  grade  non 
inférieur  à  celui  du  délinquant,  ou  bien,  à  leur  défaut^ 
parmi  les  magistrats.  Les  Conseils  délibèrent  par  vote 
secret,  sans  formalité  de  procédure,  et  consignent  leurs 
délibérations  dans  un  procès- verbal  motivé. 

Aucune  punition  disciplinaire  ne  peut  être  infligée  sans 
que  remployé  ait  été  mis  à  même  de  se  justifier  verbale* 
ment  ou  par  écrit. 

Article  42. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  qui  restent  absents  de 
leur  service  pendant  une  période  dépassant  deux  mois> 
pour  cause  de  maladie  constatée,  sont  mis  en  disponibilité 
pour  raison  de  santé. 

Quand  l'absence  n'est  pas  justifiée  et  se  prolonge  au 
delà  de  quinze  jours,  ils  sont  considérés  comme  volontai- 
rement démissionnaires. 

Article  43. 
Peuvent  exceptionnellement  être  appelés  à  remplir  des 

Nessuna  punizionc  disciplinare  puô  essero  inflitta  sonza  che  Tini- 
piegato  sia  messe  in  grade  di  dare  le  preprie  discelpe  a  vece  ed  in 
iscritte. 

Articolo  42. 

I  funzienari  celoniali,  chc  a  cagione  di  malattia  accertata  rcstine 
asseuti  dall'ufficie  pcr  un  pcriodo  di  tempe  supcriere  a  due  niosi, 
sone  coUocatiin  aspettativa  pcr  ragionidisalute. 

Quando  ras.scnza  non  abbia  giustificate  metive  e  si  protragga 
oltrc  15  giorni  consccutivi,  sono  considcrati  cerne  velentariamento 
dimissieDari. 

Articolo  43. 

Pessone  eccezienalmcnlc  cssere  chiamati  a  tener  poste  di  funzie- 
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fonctions  coloniales,  des  officiers  de  l'armée  royale  ou  de 
la  marine  royale,  ou  des  employés  des  diverses  adminis- 
trations de  rÉtat,  mis  à  la  disposition  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  pour  une  période  non  inférieure  à 
quatre  années  ;  une  exception  est  faite  pour  les  officiers 
de  la  marine  royale,  pour  lesquels  cette  période  ne 
pourra  pas  dépasser  deux  ans  et  toujours  après  autorisa- 
tion donnée,  dans  chaque  cas,  par  le  Ministre  de  la 
Marine. 

Le  Ministère  des  Affaires  étrangères  peut  restituer 
aux  diverses  administrations,  même  avant  l'expiration  de 
la  période  de  deux  ou  quatre  ans,  le  personnel  mis  à  sa 
disposition,  si  le  Gouverneur  n'en  a  pas  ordonné  le  rapa- 
triement. 

Les  sous-officiers  hors  cadre  aux  ordres  du  corps  royal 
de  troupes  coloniales  pourront  exceptionnellement  remplir 
les  fontions  d'auxiliaires  coloniaux. 

Article  44. 
Le  nombre   complémentaire   des   fonctionnaires  colo- 

nari  coloniali,  ufBciali  del  regio  esercito  o  dolla  regia  marina  o 
impiegati  dolle  varie  amministrazioni  dello  Stato  posti  a  disposi- 
zione  del  Ministère  degli  esteri  per  un  i)eriodo  di  tempo  non  infe- 
riore  a  quattro  anni,  eccczioue  fatta  per  gli  ufSciali  dolla  regia 
marina  per  i  quali  taie  periodo  non  potrà  superare  il  biennio,  o 
sempre  previ  accordi  da  prendersi,  volta  per  volta,  col  Ministero 
délia  Marina. 

Il  Ministero  degli  affari  esteri  ha  facoltà  di  restituire  aile  ammi- 
nistrazioni rispettive,  anche  prima  dello  scadere  del  quadriennio  o 
del  biennio,  i  personali  messi  a  sua  disposizione,  quando  il  Gover- 
natore  ne  abbia  ordinato  il  rimpatrio. 

Sottufficiali  in  soprannumero  al  Comando  del  Regio  Corpo  di 
truppe  coloniali  possono,  eccezioualmente,  tener  posto  di  aiutanti 
coloniali. 
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niaux.  (effectifs  et  commandés)  ne  peut  dépasser  celui  fixé 
dans  le  rôle  ci-après. 

b)  Personnel  militaire. 

Article  45. 

Les  officiers  et  assimilés  appelés  à  faire  partie  du  com- 
mandement, des  bureaux  et  des  sections  du  corps  royal 
de  troupes  coloniales  sont  considérés  comme  mis  à  la  dis- 
position du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  partir  du 
jour  de  rembarquement. 

Sont  exclus  régulièrement  du  transfert  dans  les  troupes 
royales  coloniales  les  officiers  qui  sont  présumés  pouvoir 
être  promus  dans  les  quatre  ans. 

Ceux  qui  y  sont  envoyés  d'autorité  sont  obligés  de 
rester  dans  la  colonie  pendant  deux  ans.  Ceux  qui  s'y  ren- 
dent sur  leur  demande  contractent  l'obligation  d'y  rester 

Articolo  44. 

Il  numéro  complessivo  di  funzionari  coloniali  (effecttivi  e  coman- 
<iati)  non  pu6  eccedere  quello  stabilito  nell'annosso  ruolo  organico. 

b)  Per sonate  militare, 

Articolo  45. 

Gli  ufficiali  e  assiniilati  dcstinati  a  far  parte  di  Comandi,  uffici  e 
riparti  del  R.  Corpo  di  truppe  colonial  i  sono  considcrati  como 
cullocati  a  disposiziouc  del  Ministero  degli  alfari  esteri  dal  giorno 
doll'imharco. 

Sono  di  Hiassima  esclusi  dal  trasfcrimento  nelle  Régie  truppo 
coloniali  gli  ufliciali  che  si  présume  possano  essere  promossi  nel 
r|uadriennio. 

Quelli  de.stinati  d'autoritiv  hanno  Tobbligo  di  rimanere  in  Colo- 
nia  duc  anni.  Quelli  dostinati  a  loro  domanda  hanno  Tobbligo  di 
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pendant  quatre  ans,  mais  peuvent  être  rapatriés  plus  tôt 
sur  Tavis  du  commandant  des  troupes,  avec  Tapprobation 
du  Gouverneur. 

Après  l'expiration  des  quatre  ans,  le  rapatriement  se 
fera  de  plein  droit.  Le  Gouverneur  peut  cependant,  après 
avis  au  commandant  des  troupes,  retenir  dans  la  colonie 
jusqu'à  l'expiration  de  la  huitième  année,  les  officiers  qui 
occupent  des  charges  civiles  (résidents,  adjoints  à  des 
directions  du  Gouvernement,  etc.). 

Les  limites  de  quatre  années  pour  les  officiers  des  com- 
mandements, des  bureaux  et  des  sections  du  corps  royal 
et  de  huit  ans  pour  ceux  occupant  des  charges  civiles  ne 
pourront  être  dépassées  que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles et  par  nécessité  absolue  de  service,  par  décision 
du  Ministre  de  la  Guerre,  sur  la  proposition  du  comman- 
dant des  troupes  pour  les  premiers,  et  par  décision  di 
Gouverneur  pour  les   autres,  toujours  quand  il   s'agit 

rimanervi  quattro  anni,  ma  possono  essore  rimpatriati  anche  prima, 
a  giudizio  del  Comandanto  dcUe  trappe  con  l'approvazione  del  Go- 
vernatoro. 

Scaduto  il  quadriennio,  il  rimpatrio  ha  luogo  di  pien  diritto.  Il 
Governatoro  pu6  tuttavia,  previo  avviso  al  Coraandante  délie 
truppe,  trattenere  in  Colonia  sino  al  compimonto  deirottavo  anno 
gli ufficiali  che coprono carichc  civili (liesidenti,  addetti  a  direzioni 
di  governo  ecc). 

I  limiti  di  quattro  anni  {iev  gli  ufiîciali  dei  Comandi,  uffici  e 
riparti  del  R.  Corpo  o  di  otto  anni  per  quelli  adibiti  a  cariche  civili 
potranno  essero  ol trépassa ti  solamento  per  circostanze  ecceziona- 
ILssime  e  per  noœssità  assolute  di  servizio,  per  decisionc  del  Ministre 
délia  gnerra,  su  proposta  dol  Comandante  le  trappe  per  i  primi  e 
per  decisionc  del  Governatore  por  gli  altri,  sompro  quando  trattisi 
di  ufficiali  aventi  meriti  ben  accertati  o  spiccata  attitudinc  a  qualche 
spéciale  ramo  del  servizio  coloniale. 
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d'officiers  ayant  des  mérites  dûment  constatés  ou  des  apti- 
tudes spéciales  pour  certaines  branches  du  service  colo- 
nial. 

Les  rapatriés  ne  pourront  être  renvoyés  dans  la  colo- 
nie, sur  leur  demande,  qu'après  avoir  séjourné  au  moins 
quatre  années  en  Italie. 

Article  46. 

Les  hommes  de  troupes  de  l'armée  royale,  envoyés 
d'office  dans  la  colonie,  seront  choisis  parmi  ceux  qui 
doivent  encore  passer  au  moins  dix-huit  mois  sous  les 
armes,  qui  possèdent  une  constitution  physique  robuste  et 
qui  n'ont  pas,  avant  leur  enrôlement,  encouru  de  condam- 
nation pour  délits  de  droit  commun. 

Les  hommes  de  troupes  recrutés  en  dehors  de  l'armée 
permanente  doivent  avoir  servi  sous  les  armes  pendant 
une  période  de  douze  mois  au  moins,  avoir  été  congédiés 
depuis  moins  de  quatre  ans,  avoir  obtenu  un  certificat  de 
bonne  conduite,  être  célibataires  et  aptes,  par  leur  consti- 

I  rimpatriati  non  possono  essere  destinât i  in  Colonia  per  loro 
demanda  so  prima  non  siano  rimasti  in  Italia  almcno  quattro  anni. 

Articolo  46. 

Gli  uoniini  di  truppa  destinati  in  Colonia  d'autorità  dai  corpi  o 
reparti  del  R.  escrcito,  debbono  essere  scelti  tra  coloroche  debbano 
passare  ancora  almeno  18  mesi  sotto  le  armi,  e  cheabbiano  costi- 
tuzione  ôsica  robusta,  o  che  non  abbiano,  prima  doirarrolamento» 
incorse  condanne  per  reati  comuni. 

Gli  uomini  di  truppa  reclutati  fuori  doiresercito  permanente 
debbono  a  ver  servito  sotto  le  armi  per  un  période  di  tempo  non 
minore  di  dodici  mesi,  essere  stati  congedati  da  non  più  di  quattro 
anni,  aver  riportato  certificato  di  buona  condotta,  essere  celibi,  ed 
idonei  per  costituziouc  lisica  a  prestar  servizio  neirarma  e  nelcorpo 
oui  sono  destinati. 
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tution  physique,  à  servir   dans  l'arme  et  dans  le  corps 
auxquels  ils  sont  destinés. 

Article  47. 

Les  hommes  de  troupes  enrôlés  parmi  les  congédiés  et 
ceux  de  Tarmée  permanente  destinés,  à  leur  demande, 
aux  commandements,  aux  bureaux  et  aux  sections  de  la 
colonie,  contractent  un  engagement  de  deux  ans,  sauf  les 
carabiniers  royaux  pour  lesquels  le  terme  est  de  trois  ans. 
Cet  engagement  peut  être  renouvelé  tous  les  deux  ans. 

Le  réengagement  ne  sera  pas  permis  aux  caporaux  et 
soldats  qui  auront  dépassé  Tàge  de  32  ans,  ni  aux  sous- 
officiers  qui  auront  dépassé  Tâge  de  41  ans.  Ces  limites 
d*âge  ne  sont  pas  applicables  aux  maréchaux,  aux  mili- 
taires en  service  dans  l'administration  civile  de  la  colonie, 
aux  carabiniers  royaux,  aux  maréchaux-ferrants  et  aux 
armuriers. 

Le  terme  d'engagement  commence  à  courir  pour  tous 


Articolo  47. 

Gli  uomini  di  truppa  arruolati  tra  î  congedati  e  quelli  deiresercito 
permanente^  dostinati,  dietro  loro  demanda,  a  comandi,  uflfici  e 
reparti  uella  Colonia  contraggono  una  ferma  di  duc  anni,  eccettuat 
i  carabinicri  reali  pei  quali  la  ferma  6  di  anni  tro.  La  ferma  puo 
essere  rinnovata  di  biennio  in  biennio. 

La  rafferma  non  sarà  concessa  ai  caporali  e  soldati  che  abbiano 
superato  Tctà  di  32  anni,  ed  ai  sottaffîciali  che  abbiano  superata 
quclla  di  41.  Tali  limiti  di  età  non  sono  applicabili  ai  marescialli, 
ai  militari  in  servizio  presso  l'amministrazione  civile  délia  Colonia, 
ai  carabinieri  reali,  ai  manlscalchi  e  agli  armaiuoli. 

La  ferma  decorre  per  tutti  dal  primo  giorno  del  mese  successivo 
a  quello  délia  partenza  dairitalia  edeve  essere  compiuta  in  Colonia. 


—  474  — 

du  premier  jour  du  mois  suivant  celui  du  départ  d'Italie  et 
doit  être  compté  dans  la  colonie. 

Article  48. 

Les  promotions  au  grade  de  caporal  sont  faites  d'après 
les  vacances  dans  Tarmée  coloniale  et  suivent,  en  règle 
générale,  les  bases  établies  par  le  règlement  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  d'avancement  de  l'armée  royale,  avec  les 
modifications  opportunes  que  les  circonstances  spéciales 
indiqueront.  * 

Les  promotions  au  grade  de  sous-officier  sont  réglées 
parle  commandant  des  troupes  sur  la  base  d'un  rôle  uni- 
que d'ancienneté,  sans  distinction  d'armes,  de  corps  ou 
d'attributions. Ces  promotions  seront  réglées  de  manière 
que  dans  le  nombre  des  sous-officiers  effectifs  du  corps  de 
troupes  coloniales,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  font  du  ser- 
vice dans  l'administration  civile,  il  y  ait  le  !•'  de  chaque 
trimestre  6  maréchaux  et  que  dans  le  restant  il  y  ait  un 
tiers  de  fourriers-majors,  un  tiers  de  fourriers  et  un 
tiers  de  sergents, 

Articolo  48, 

liO  promozioni  noi  gradi  di  caporalc  sono  fatto  secondo  le  va- 
canze  dejjjli  organici  colonial!  e  seguono,  di  raassima,  lo  norme 
stabilité  dal  regolamento  per  leseouziono  délia  legge  d'avanza- 
monto  del  R.  esercito,  con  quelle  opportune  modificazioni  cho  le 
spcciali  circostauze  impongono, 

Lo  promozioni  nei  gradi  di  sottufficiale  sono  rcgolate  dal  Coman- 
dante  dclle  trappe  in  base  ad  un  ruolo  uuico  di  anzianità.  senza 
distinzione  di  arma,  di  corpo  o  di  attribuzioni.  Tali  promozioni 
saranno  regolate  in  modo  che  nel  numéro  dei  sottufficiali  effettivi 
al  corpo  di  truppe  ooloniali,  esciusi  qaelU  che  prestano  servizio 
neiramministrazione  civile,  al  1<*  di  ogni  trimestre  vi  siano  0  ma- 
rescialli,  e  nel  rimanente  non  si  occeda  la  pro{X)rzione  di  un  terzo 
di  faricri  mag^iori,  un  terzo  di  turieri  cd  unterzo  di  scrgenti. 


"^ 
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Les  sous-offlciers  qui  servent  dans  Tadministration 
civile  ont  droit  aux  promotions  quand  un  sergent  ou  un^ 
fourrier,  moins  anciennement  inscrit  sur  le  rôle  unique, 
doit  être  promu  au  grade  supérieur.  Cependant,  ils  ne 
pourront  être  nommés  maréchaux  et,  par  conséquent,  les 
maréchaux  qui  sont  chargés  d'un  service  de  l'administra- 
tion civile  seront  déchargés  d'office  de  leur  grade,  per- 
dront la  solde  y  attachée  tout  en  conservant  l'uniforme. 

Le  manque  de  fourriers-majors  et  de  fourriers  pourra 
être  compensé  par  un  excédent  correspondant  dans  les 
grades  inférieurs. 

Aucun  sergent  ne  pourra  être  promu  fourrier  s'il  n'a 
occupé  son  grade  au  moins  pendant  deux  années  et  s'il  ne 
compte  au  moins  quatre  années  de  service  effectif;  aucun 
fourrier  ne  pourra  être  promu  fourrier-major  s'il  n'a 
occupé  son  grade  pendant  trois  années  et  s'il  ne  compte 
sept  années  de  service  effectif;  aucun  fourrier-major  ne 
pourra  être  promu  maréchal  s'il  ne  compte  au  moins  douze 
années  de  service  sous  les  armes. 


I  sottufficiali  cho  prestano  servizio  nell  amministrazione  civilo 
hanno  diritto  alla  promozione  quando  un  sergente  o  furiere  mono 
anziano  iscritto  nel  ruolo  unico,  debba  essere  promesse  a  grade 
superiore.  Essi  perô  non  potranno  essore  nominati  marescialli,  ed 
in  censegucnza  i  marescialli  che  veniasero  assunti  in  servizio 
daU'amministrazione  civile  verraune  esenerati  d*auterità  dal  gra- 
de, perderanne  cieôgli  assegnî,  ceusorvande  Tuniforme. 

Le  deficienze  nei  f urieri  maggieri  e  nei  furîeri  petranno  trevar 
cempenso  in  cerrispondenti  ecccdenze  nei  gradi  rispettivamente 
inferieri. 

Nessun  sergente  petrà  essere  premosse  furiere  se  nen  avrà  cem- 
piutealmene  daeanni  in  quel  grade  e  quattro  di  effettivo  servizio  ; 
nessun  furiere  petrà  essere  premosse  furier  maggiore  se  non  abbia 
cempiuto  tre  anni  in  quel  grade  e  sette  di  effettivo  servizio,  e  nés- 
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Aucun  sous-officier  ne  pourra  être  promu  au  grade 
supérieur  qu'après  un  an  de  service  dans  la  colonie. 

Article  49. 

La  rupture  des  engagements  coloniaux  se  produit    : 

par  l'achèvement  du  service  sous  les  armes,  s'il  s'agit 
<1  un  militaire  envoyé  d'autorité  ; 

par  le  passage  à  la  troisième  catégorie  ; 

par  la  promotion  pour  les  officiers  ; 

par  la  mise  à  la  retraite  ou  à  la  réforme  ; 

par  le  rapatriement  définitif  pour  raison  de  santé  ; 

par  des  motifs  de  discipline  ou  de  service  ; 

par  le  transfert  à  l'école  militaire  ou  à  l'école  des 
sous-officiers  ; 

par  le  passage  à  la  compagnie  de  discipline  ; 

l)ar  une  condamnation  dépassant  trois  mois  de  prison 
militaire  ou  de  détention  ou  à  la  réclusion  ; 

sun  furiere  maggiore  potrà  essere  pomosso  marescialli  se  non  conti 
almeno  dodici  anni  di  servizio  aile  armi. 

Nessun  sottufficiale  potrà  essore  promosso  al  grado  supcriore  se 
non  dopo  un  anno  di  pernianenza  in  Golonia. 

Articolo  49. 

La  roscissione  deUa  ferma  coloniale  ha  luogo  : 

pcr  ultimato  servizio  sotto  le  armi,  se  si  tratti  di  militari 
comandati  d'autorità  ; 

pcr  passa^gio  alla  tcrza  catogoria  ; 

pcr  promozione  ad  ufficialc  ; 

pcr  coUocamento  a  riposo  od  a  riforma  ; 

pcr  rimpatrio  définitive  dovuto  a  ragioni  di  sainte  ; 

per  motivi  di. disciplina  o  di  servizio  ; 

pcr  trasfcrinicnto  alla  scuola  militare  o  a  quclla  dci  sotufficiali  ; 

pcr  passaggio  alla  compagnia  di  disciplina  ; 

pcr  condanna  ad  oltro  tre  mcsi  di  carcore  militare  o  di  deten- 
îione,  od  alla  reclusione  ; 
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par  le  passage  à  un  emploi  civil  colonial. 
La  rupture  d'engagement  est  ordonnée  par  le  comman- 
dant des  troupes. 

Article  50. 

Les  militairesde  troupes  qui,  sans  cause  justifiée,  auront 
manqué  à  deux  appels  du  soir  consécutifs,  ou  qui,  étant 
en  congé,  ne  rentreront  pas  au  terme  fixé,  seront,  dans 
les  rapports  administratifs  de  la  colonie,  considérés 
comme  absents  sans  permission,  indépendamment  des  con- 
séquences  disciplinaires  ou  pénales  auxquelles  l'absence 
peut  donner  lieu  d'après  les  dispositions  en  vigueur. 

Article  51. 

Les  douaniers,  les  gardiens  de  prisons,  les  gardes- 
forestiers,  etc.  qui  se  trouvent  dans  la  colonie  sont  consi- 

per  pasaggio  ad  un  impiego  civile  coloniale. 
La  rescissione  délia  ferma  è  ordinata  dal  Comandante  délie 
trappe. 

Articolo  50. 

11  militare  di  trappa  il  quale,  senza  giustificate  cause,  maachi  a 
due  chiamate  serali  consécutive  o  che,  essendo  in  licenza,  non 
rientri  al  termine  fissato,  viene,  nei  rapporti  amministrativi  con 
la  Colonia,  considorato  assente  senza  licenza,  indii>endentemente 
dalle  conseguonze  disciplinari  o  penali  oui  Tassenza  pu6  dar  luogo 
a  tenore  dclle  vigenti  disposizioni. 

Articolo  51. 

Le  guardie  di  finanza,  carcorarie,  forestali,  ecc.  che  occorrono  in 
Colonia  sono  tratte  dai  rispettivi  corpi  del  Regno  e  destinate  aile 
stesse  condizioni  di  cui  agli  arflcoli  precedenti. 

31 
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dérès  comme  faisant  respectivement  partie  des  mêmes 
corps  du  royaume  et  sont  soumis  aux  mêmes  conditions 
que  ceÛes  mentionnées  ci-dessus. 

Pour  assister  les  susdits  douaniers  et  gardes  italiens 
et  pour  le  service  des  lignes  télégraphiques,  il  est  enrôlé 
des  indigènes  aux  conditions  spéciales  fixées  par  le  Gou- 
verneur. 

Les  indigènes  soumis  au  service  de  cette  manière 
seront  assimilés,  pour  ce  qui  concerne  la  discipline  et  les 
obligations  du  service,  aux  militaires  indigènes  ;  les  fonc- 
tionnaires dont  ils  dépendent  auront  sur  eux  l'autorité 
d'oflîcier  ou  de  sous-oflîcier  selon  qu'ils  seront  agents, 
officiers  ou  auxiliaires  coloniaux  ou  assimilés  aux  catégo- 
ries ci-dessus. 

Article  52. 

Les  natifs  d'Erythrée  sont  admis  de  préférence  à  con- 
tracter un  engagement  dans  les  troupes  indigènes.  Les 
natifs  d'autres  régions  pourront  être  admis  jusqu'à  con- 

Per  coadiuvare  le  suddette  ^iiardie  italiane  c  per  il  servizio  dello 
linee  telegratiche  sono  arruolati  indi«i:eni  a  condizioni  speciali 
determinate  dal  Govornatore. 

Gli  indigoni  per  tal  modo  assunti  in  servizio  saranno  pareggiati, 
per  la  disciplina  e  gli  obblighi  di  servizio,  ai  militari  indigeni,  ed 
i  funzionari  dai  quali  dipendono  avranno  su  di  essi  autorità  di 
ufficiale  o  sottufficiale  seconde  che  siano  agenti  ed   ufficiali  o  r 

aiutanti  coloniali  o  parcggiati  a  tali  catégorie. 

Articolo  52. 

Sono  ammessi  a  contrarre  arruolamento  nolle  trappe  indigène  di 
preferenza  i  nati  nel  territorio  doU'Eritroa.  1  nati  in  altre  regioni 
possono  essere  ammossi  fi  no  alla  proporzione  di  un  terzo.  Nei 
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•currence  d'un  tiers.  Dans  les  sections  d'artillerie,  cette 
proportion  n*est  pas  obligatoire.  Le  premier  engagement 
est  bi-annuel,  les  autres  sont  annuels. 

Article  53. 

Les  périodes  d'engagement  commencent  à  courir  le 
jour  suivant  celui  de  l'engagement  ou  du  réengagement. 

Les  engagements  peuvent  être  annulés  : 

pour  réduction  des  cadres  ; 

pour  expulsion  qui  sera  prononcée  par  le  commandant 
tles  troupes  ; 

par  réforme. 

En  temps  de  guerre  ou  pendant  une  opération  belli- 
queuse, le  délai  d'expiration  de  l'engagement  est  reculé 
jusqu'après  huit  jours  de  la  cessation  de  l'état  de  guerre 
ou  des  opérations  ou  expéditions  susdites. 

Article  54. 
Les  militaires  de  la   troupe  indigène,  réformés  pour 

riparti  di  artiglieria  non  sono  obbligatorie  tali  proporzioni.  La 
prima  ferma  è  biennale,  le  altro  sonne  annuali. 

Articolo  53.  •    ■  î 

Le  ferme  decorrono  dal  giorno  successive  a  quelle  di  arruola- 
anento  o  di  ralfornia. 

Possono  essere  rcscissc  : 

per  rudizione  d'orgaaico  ; 

l)er  espulsione  da  pronunciarsi  dal  Go  mandante  dclle  trappe; 

per  ri  forma. 

In  tempo  di  guerra  o  durante  qualsiasi  operazione  di  carattere 
}<uerresco.  la  scadcnza  dolla  ferma  è  protratta  fino  ad  otto  giorni 
<ia lia  cessa zionodollo  stato  di  guerra  o  dal  termine  délie  operazioni 
od  escursioni  suddette. 
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blessures  reçues  en  combattant  et  à  la  suite  desquelles 
ils  seraient  reconnus  absolument  incapables  de  gagner 
leur  vie,  auront  droit  à  une  pension  viagère  égale  à  la 
moitié  de  la  dernière  paye  touchée. 

Article  55. 

Les  militaires  de  la  troupe  indigène,  réformés  pour 
blessures  reçues  en  combattant,  mais  qui  ne  les  empêchent 
pas  de  gagner  leur  vie,  ont  droit  à  une  gratification  équi- 
valente à  une  année  de  la  paye  qu'ils  touchaient,  s'ils 
comptent  dix  années  de  service  au  moins  et  à  un  mois  de 
cette  paye  en  plus  pour  chaque  année  de  service  dépas- 
sant dix. 

Article  56. 

Les  militaires  de  la  troupe  indigène,  réformés  pour  in- 
firmités résultant  d'une  manière  bien  certaine  de  leur 
service,  et  sans  qu'il  y  ait  faute  ou  négligence  de  leur 

Articolo  54. 

I  militari  di  truppa  indigcna  riformati  per  ferite  riportato  in 
combattimeato,  in  conseguenza  dclle  quali  siano  riconosciuti  asso- 
latamente  incapaci  di  guadagnarsi  il  necessario  sostentamento, 
hanno  diritto  ad  ana  pensione  vitalizia  pari  alla  meta  dell'altima 
paga  percepita. 

Articolo  55. 

I  militari  di  truppa  indigena  riformati  per  ferite  riportate  in 
combattimeato,  non  tali  da  impedir  loro  di  procurarsi  il  necessario 
sostentamento,  hanno  diritto  ad  una  gratificazione  corrispondente 
ad  un  anno  délia  paga  che  percepivano  se  contano  dieci  anni  di 
servizio  o  meno,  e  ad  una  mesata  in  più  per  ogni  anno  di  servizio 
eccedénte  i  dieci. 

Articolo  56. 

Ai  millitaridi  Iruppa  indigoni  riformati  per  infirmità  che  dipen- 
dano  in  modo  bene  accertato  da  eventi  di  servizio,  e  senza  colpa  o 
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part,  recevront  une  indemnité  variable,  mais  jamais  supé- 
rieure à  six  mois  de  paye. 

Ne  seront  pas  considérées  comme  maladies  contractées 
au  service  celles  qui  sont  dues  à  des  causes  locales, 
comme  la  filaire  et  les  fièvres  paludéennes. 

Article  57. 

Les  plus  proches  parents  de  militaires  morts  sur  le 
champ  de  bataille,  ou  de  militaires  succombés  à  la  suite  de 
blessures  reçues  en  combattant  ou  dans  des  services  de 
sécurité  publique  et  qui  n'auraient  pas  donné  lieu  à  la 
réforme,  pourront  recevoir  des  indemnités  ne  dépassant 
pas  six  mois  de  la  paye  que  recevait  le  militaire  défunt. 

Article  58. 

Les  propositions  de  pensions,  de  gratifications  ou  dln- 
demnités,   conformément  aux  articles  précédents,  sont 

nogligcnza  da  parte  loro,  ô  concesso  un  sussidio  variabile,  non  mai 
suporiorc  a  sci  mesi  di  paga. 

Non  si  considerano  malattio  dipeadenti  da  cventi  di  sorvizio 
quelle  dovute  a  condizioni  locali,  quali  la  filaria,  o  le  febbri  di 
natura  malarica . 

ARTia)L0  57. 

Ai  parcnti  pin  prossinii  dei  militari  morti  su!  campe  di  batta* 
glia  0  in  scguito  a  ferito  riporiate  in  combattimcnto  o  in  sorvizio 
<li  pubblica  sicurezza,  le  quali  non  abbiano  già  dato  luogo  a  rifornia, 
possono  essore  concessi  sussidi  in  misura  non  superiore,  in  com- 
plesso,  a  sei  mesidoUa  pagache  perccpiva  il  militaro  dofunto. 

Articolo  58. 

Ijq  proposte  di  pensione,  di  gratificaziono  o  di  sussidio,  a  tenoro 
deî^'U  articoli  precedenti,  sono  trasmesse  dal  Comando  dcl  R.  Corpo 
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transmises  par  le  commandant  du  corps  des  troupes  colo- 
niales au  Gouverneur  qui  y  pourvoit  par  décret  motivé. 

Article  59. 

Les  promotions,  les  récompenses  et  les  punitions  des 
militaires  indigènes  sont  arrêtées  d'après  le  règlement  y 
relatif. 

c)  Dispositions  communes  au  personnel  civil 
et  au  personnel  militaire. 

Article  60. 

Les  officiers  et  les  employés  de  l'Etat  envoyés  dans  la 
colonie  conservent  leur  rang  respectif  d'ancienneté  dans 
les  cadres  des  administrations  auxquelles  ils  appartien- 
nent. S'ils  restent  dans  la  colonie,  ils  jouiront  des  avan- 
tages des  carrières  qui  leur  sont  faites  par  les  administra- 
tions respectives,   en   considération  des  missions   qu'ils 

di  truppe  coloniali  al  Governatore  clie  provvede  con  suc  decreto- 
motivato. 

Articolo  59. 

Lo  promizioni,  le  ricompense  e  le  punizioni  dei  militari  indigonf . 
sono  stabilité  da  apposito  regolainento. 

c)  Disposizio7ii  comuni  al  personale  civile  e  al  jiersoncUe 
militaire. 

Articolo  60. 

Gli  ufficiali  c  f^li  inipiegati  dello  Stato  destinati'in  Colonia  con- 
servano  il  posto  rispettivo  di  anzianità  nei  ruoll  organioi  délie 
amministrazioni  ciii  appartengono  ;  godono,  pur  rimanendo  in, 
Colonia,  dei  vanta^rgi  di  carriera  che  dalle  rispottive  anmiinistra- 


—  483  — 

accomplissent  ;  ils  sont,  dans  tous  les  cas,  promus  à  leur 
tour,  mais  sans  être  exemptés  des  épreuves  et  des  examens 
prescrits. 

En  cas  de  promotions,  ils  sont  rapatriés,  à  moins  que  le 
Gouverneur  ou  le  commandant  des  troupes,  selon  qu'il 
s'agit  d'employés  de  l'État  ou  d'officiers  de  l'armée,  ne 
croient  devoir  les  retenir  à  titre  exceptionnel,  pour  autant 
toutefois  qu'il  y  ait  un  poste  disponible  dans  le  nouveau 
grade  et  que  ce  poste  soit  compatible  avec  les  fonctions 
remplies  par  l'employé  ou  l'officier  promu. 

Les  officiers  appelés  à  prendre  part  à  des  épreuves  pour 
les  promotions  à  des  grades  supérieurs  doivent  se  rapa- 
trier définitivement  pour  l'époque  fixée  pour  ces  épreuves; 
ils  ne  pourront  pas  rester  dans  la  colonie,  quand  même  ils 
auraient  déclaré  ne  pas  vouloir  participer  à  l'avancement. 

Article  61. 
Les   demandes  en  disponibilité,  pour  afiaires  privées, 

zioni  loro  siano  fatti  in  considerazione  délia  missione  che  compiono, 
e  sono,  in  ogni  caso,  promossi  a  loro  turno,  senza  perd  essere 
esonerati  dalle  prove  e  dagli  esami  prescritti. 

In  caso  di  promozione,  sono  rimpatriati,  salvo  che  il  Governa- 
tore  od  il  Comandante  délie  truppe,  a  seconda  che  trattasi  di 
inipiegati  dello  Stato  o  di  uflSciali  deiresercito,  non  credano  di 
trattenerne,  eccezionalmente,  qualcuno,  sempro  quando  vi  sia  il 
posto  disponibile  nel  nuovo  grade,  e  questo  sia  corapatibilc  coiruffi- 
cio  che  copre  Tufficiale  od  impiegato  promosso. 

Gli  ufficiali  chiamati  agli  esperimenti  per  la  promozione  al  grade 
superiore  devono  rimpatriare  definitivamente  per  l'epoca  fissata 
por  tali  esperimenti,  ne  possono  rimanerc  in  Colonia  ancorchè 
dichiarino  di  non  voler  concorrere  airavanzamento. 

Articolo  61. 
Le  demande  di  aspcttativa  per  affari  privati  degli  ufficiali  e 
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des  officiers  et  des  employés  de  TÉtat  au  service  de  la 
colonie,  sont  transmises  par  le  Gouverneur  aux  adminis- 
trations intéressées  ;  lorsque  la  disponibilité  est  accordée, 
les  officiers  et  les  employés  susdits  sont  considérés  comme 
rentrés  dans  leurs  administrations  à  dater  du  jour  oii  la 
disponibilité  prend  cours. 

Article  62. 

Les  punitions  des  officiers  et  employés  de  l'État  au  ser- 
vice de  la  colonie  sont  réglées  par  les  dispositions  en 
vigueur  dans  les  administrations  respectives. 

Quand  il  s'agit  d'une  suspension  d'emploi  pour  une 
période  de  temps  supérieure  à  trois  mois,  l'employé  bu 
l'officier  sera  rapatrié. 

Article  63. 
Les  employés  de  l'État  au  service  de  la  colonie  et  qui, 

degli  impiegati  dello  Stato  destinati  in  Colonia  sono  inoltrate  aile 
rispettivo  amministrazioni  per  mezzo  dol  Governatore  ;  quando 
Taspottativa  sia  concessa,  gli  ufficiali  c  gli  impiegati  suddetti  si 
considerano  rientrati  aile  loro  amministrazioni  dal  giorno  dal 
quale  Taspettativa  decorre. 

Articolo  62, 

Le  punizioni  dcgii  uffîciali  ed  impiegati  dello  Stato  destinati  in 
Colonia  sono  rcgolate  dalle  disposizioni  vigenti  nolle  rispcttive 
amministrazioni. 

Quando  si  tratti  di  sospensione  daU'impiego  por  un  période  di 
tempo  superiore  a  tre  mesi,  Timpiegato  o  Pufficiale  sarà  rimpa- 
triato. 

Articolo  63. 

Gli  impiegati  dello  Stato  destinati  in  Colonia  che,  a  cagione  di 
malattia  accertata,  restano  assonti  dairufficio  per  oltre  un  mcsc 
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pour  cause  de  maladie  dûment  constatée,  abandonneront 
leurs  fonctions  pendant  plus  d'un  mois  et  les  officiers  qui, 
pour  le  même  motif,  resteront  absents  pendant  plus  de 
trois  mois  consécutifs,  seront  renvoyés  dans  la  patrie, 
aussitôt  que  leur  état  de  santé  le  permettra  et  ils  rentre- 
ront dans  leur  administration  le  jour  suivant  celui  de  leur 
débarquement  à  Naples. 

Articlb  64. 

Les  dispositions  des  articles  49,  60,  62  et  63  sont  appli- 
cables également  aux  douaniers,  gardiens  de  prisons, 
gardes-forestiers,  etc.,  en  tant  que  la  chose  soit  possible. 

Article  65. 

Les  congés  du  Gouverneur  sont  accordés  par  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  qui,  chaque  fois,  en  fixera  la  durée; 
celle-ci  ne  pourra  jamais  dépasser  quatre  mois  par  an, 

e  gli  ufRciali  che  par  la  stessa  cagione  restano  assenti  dairufficio 
per  tre  mesi  continui,  sono  inviati  in  patria  appena  il  loro  stato  di 
saluto  lo  permetta,  e  rientrano  aile  loro  amministrazioni  dal 
giorno  successivo  a  quello  dello  sbarco  a  Napoli. 

Articolo  64. 

Le  disposizioni  de^li  art.  49,  GO,  62  e  63  valgono  anche  per  le 
guardie  di  finanza,  carcorarie,  forestali,  ecc.,  in  quanto  siano  loro 
applicabili. 

Articolo  65. 

Le  licenzo  al  Governatore  sono  concesse  dal  Ministro  degli 
affari  esteri  in  quale,  volt  a  per  vol  ta,  ne  lissa  la  durata  che  non 
potrà,  por  ogni  anno,  ossere  superiore  a  quattro  mesi  compreso  il 
viaggio,  salvo  circonstanze  eccezionali.  Al  commandante  dclle 
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y  compris  le  voyage,  sauf  en  cas  de  circonstances  excep- 
tionnelles. 

Au  commandant  des  troupes,  le  congé  sera  accordé  par 
le  Gouverneur,  après  avoir  pris  les  ordres  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Article  66. 

Les  congés  des  fonctionnaires  au  service  de  la  colonie 
(à  l'exclusion  des  aides  et  des  militaires  indigènes)  se  divi- 
sent en  congés  ordinaires,  en  congés  extraoïxiinaires  et  en 
congés  de  courte  durée  ;  ils  sont  accordés  :  par  les  Minis- 
tres respectifs  au  personnel  colonial  en  service  dans  le 
royaume,  pour  la  durée  et  selon  les  règles  en  vigueur 
dans  les  administrations  centrales  ;  par  le  Gouverneur 
au  personnel  colonial  en  service  dans  la  colonie,  aux  oflS- 
ciers  de  l'armée  royale  ou  de  la  marine  royale  et  aux  em- 
ployés de  l'Etat  qui  occupent  des  charges  civiles  dans  la 
colonie,  aux  douaniers,  gardiens  de  prisons,  gardes- 
forestiers,  etc.  ; 

truppe  dal  Governatore,  presi  gli  ordini  doi  Ministri  degli  esteri  e 
(Jcllaguerra. 

Articolo  6(5. 

Le  licenze  par  i  funzionari  in  servizio  délia  Colonia  (esclusi  gli 
avventizi  e  i  militari  indigeni)  si  distinguono  in  liceuze  ordinarie, 
licenze  srtraordinarie  e  brevi  licenze,  e  vengono  concesse  : 

dai  rispettivi  Ministri,  al  personale  coloniale  in  servizio  nei 
Rcgno,  per  la  durata  e  seconde  le  norme  in  vigore  nelle  amrainis- 
trazioni  central!  ; 

dal  Governatore,  al  personale  coloniale  in  servizio  nella  Colo- 
nia, agli  ufiiciali  del  regio  esercito  o  délia  rogia  marina  ed  agli 
impiegati  dello  Stato  che  in  Colonia  coprono  cariche  civili,  allfr 
gnardie  di  linanza,  carcerarie,  forestali  ecc.  ; 
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par  le  commandant  du  corps  royal  des  troupes  colo- 
niales, aux  oflSciers  et  militaires  du  corps  ; 

par  le  Ministre  de  la  Marine,  sauf  opposition  du  Gou- 
verneur, au  commandant  de  l'escadre  ;  par  celui-ci  au 
personnel  sous  sa  dépendance,  toujours  sur  la  base  du 
règlement  de  discipline  militaire  pour  la  marine. 

Article  67. 

Les  congés  ordinaires  sont  accordés  aux  fonctionnaires 
civils  et  militaires  de  la  colonie,  d'après  les  exigences 
du  service  et  en  tenant  compte  de  la  conduite  des  deman- 
deurs, une  fois  tous  les  deux  ans  ou  une  fois  tous  les  trois 
ans,  après  au  moins  deux  ans  de  service  dans  la  colonie  ; 
la  période  de  deux  ans  pour  les  nouveaux  nommés  com- 
mence le  jour  de  la  nomination,  même  s'ils  ont  servi 
antérieurement  en  qualité  d'auxiliaire. 

Les  congés  bi-annuels  peuvent  être  accordés  à  toute 
époque  quelconque  des  deux  ans  ;  les  congés  triennaux  no 
peuvent  être  accordés  que  pendant  la  dernière  des  trois 
années. 

dal  comandante  del  R.  Corpo  di  truppo  coloniali  agliufficiali  ed 
ai  militari  di  truppa  dol  corpo  stcsso  ; 

dal  Ministère  délia  marina,  previo  nulla  osta  del  Govcrnatore, 
al  Comandante  dello  stazionario  ;  da  questo  al  personale  dipen- 
dente,  sempro  in  base  al  regolaniento  di  disciplina  militare  per  la 
marina. 

Articolo  67. 

Le  licenze  ordinarie  ai  funzionari  civili  e  militari  in  Colonia 
sono  concesse,  suliordinatamente  aile  esigcnze  dol  servizio  e 
tencndo  conto  délia  condotta  dei  richiedenti,  una  volta  ogni  duc 
anni  od  una  volta  ogni  tre  anni,  dopo  almeno  un  biennio  di  ser- 
vizio in  Colonia  :  il  bionnio  pei  nuoTi  nominati  a  ruolo  decorro  dal 
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Chacun  peut  jouir  du  congé  bi-annuel  ou  du  congé 
triennal  à  son  choix . 

II  n'est  permis,  en  aucun  cas,  de  profiter  d*un  nouveau 
congé  ordinaire,  s*il  ne  s*est  pas  écoulé  au  moins  18  mois 
depuis  le  congé  précédent. 

Les  congés  bi-annuels  ou  triennaux  ont  respectivement 
les  durées  suivantes  : 

a)  de  138  et  166  jours  pour  les  agents  coloniaux,  pour 
les  officiers  coloniaux  de  première  catégorie  des  trois 
premières  classes  et  pour  les  officiers  supérieurs  du  corps 
royal  des  troupes  coloniales  ; 

b)  de  110  et  138  jours  pour  les  officiers  coloniaux  de 
première  catégorie  des  dernières  classes,  pour  les  officiers 
inférieurs  du  corps  royal  de  troupes  coloniales  et  pour 
ceux  qui  occupent  des  charges  propres  aux  officiers  colo- 
niaux de  première  catégorie  ; 

giorûo  délia  nomina,  anche  quando  in  preccdenza  avessero  pros- 
tate servizio  in  qualità  di  avventizi. 

Le  liccnze  biennali  possono  essere  conccsse  in  qualunque  période 
del  biennio  ;  quelle  triennali  possono  essere  concesse  sol  tante  nelV- 
ultimo  anno  dcl  triennio. 

£  in  facoltà  di  usufruire  délia  liccnza  biennale  o  di  quclla 
triennale. 

Non  è  permesso  in  nessun  caso  di  fruire  di  una  nuova  licenza 
ordinaria  se  non  siano  trascorsi  almeno  diciotto  niesi  dal  ritorno 
da  una  licenza  précédente. 

Le  liccnzô  biennali  e  triennali  hanno  rispettivamcnte  la  durata  : 

a)  di  giorni  138  e  166  per  gli  agenti  coloniali,  per  gli  ufficiali 
coloniali  di  1*  categoria  délie  prime  tro  classi  e  per  gli  ufficiali  supe- 
riori  del  R.  Corpo  di  trappe  coloniali  ; 

b)  di  giorni  110  e  138  per  gli  ufficiali  coloniali  di  1*  categoria 
dello  ultime  due  classi,  per  gli  ufficiali  inferiori  del  R.  Cordo  di 
truppe  coloniali  ed  assimilati  e  per  coloi*o  che  coprono  cariche 
proprie  di  ufficiali  coloniali  di  1»  categoria  ; 
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c)  De  82  et  110  jours  pour  les  officiers  coloniaux  de 
deuxième  catégorie,  pour  les  auxiliaires  coloniaux  et  pour 
ceux  qui  occupent  des  charges  incombantes  à  ces  deux 
catégories  de  personnel. 

Le  voyage  est  compris  dans  la  durée  du  congé. 

Les  congés  bi-annuels  ou  triennaux  qui  sont  passés  dans 
la  colonie  auront  une  durée  égale  à  la  moitié  de  celle 
indiquée  ci-dessus. 

Les  congés  ordinaires  pour  les  sous-officiers,  caporaux 
et  soldats  sont  exclusivement  bi-annuels  ;  ils  ont  la  durée 
commune  de  82  jours  et  peuvent  être  accordés  à  partir  de 
la  seconde  année. 

Les  douaniers,  gardiens  de  prisons,  les  gardes-fores- 
tiers, etc.,  ont,  sous  le  rapport  des  congés,  des  droits 
égaux  à  ceux  des  militaires  des  troupes  italiennes  du 
corps  royal  de  troupes  coloniales. 

c)  di  giorni  82  e  110  per  gli  ufficiali  coloniali  di  2»  categoria,  per 
gli  aiutanti  coloniali  e  per  coloro  che  coproQO  cariche  proprie  di 
tali  duo  categoria  di  personale. 

Nella  durata  délia  licenzaè  compreso  il  viaggio. 

Le  licenze  biennal!  o  triennali  che  veDgano  fruité  in  Colonia 
avranno  durata  eguale  alla  meta  di  quella  sopraindicata. 

Le  licenze  ordinarie  pei  sottufficiali,  caporali  e  soldati  sono 
esclusivamonte  biennali  :  hanno  la  durata  comune  di  82  giorni  e 
possono  essere  concesse  dal  secondo  biennio  in  poi. 

Le  guardie  dilinanza,  carcerarie,  forestali  ecc.  hanno,  quanto  a 
licenze,  diritti  eguali  ai  militari  di  truppa  italiana  del  R.  Corpo  di 
truppa  coloniale. 

Non  possono  concedersi  proroghe  di  licenze  ordinarie. 

Articolo  68. 

Coloro  che  fruiscono  di  licenze  ordinarie  hanno  Tobbligo  di  ter- 
minare  in  Colonia  il  biennio  od  il  triennio  di  servizio  al  quale  la 
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Il  ne  peut  être  accordé  de  prolongement  des  congés 
ordinaires. 

Article  G8. 

Ceux  qui  ont  joui  des  congés  ordinaires  sont  obligés  de 
terminer  dans  la  colonie  la  période  de  deux  ans  ou  de 
trois  ans  à  laquelle  se  rapporte  le  congé.  Cependant,  en 
règle  générale,  quand  le  congé  échoit  dans  le  dernier  tri- 
mestre de  la  période  de  deux  ans  ou  de  trois  ans,  dans 
laquelle  expire  rengagement  de  service,  le  fonctionnaire 
ou  l'officier  en  congé  sont  considérés  comme  rapatriés 
définivement  et  le  mois  du  délai,  dont  il  fait  mention  à 
l'article  83,  commence  à  courir  du  jour  oii  expire  le 
congé. 

Article  69. 

Sous  réserve  de  ce  qui  est  prévu  dans  la  3°  de  l'article 
(37,  les  périodes  de  congés  ordinaires,  bi-annuels  et  trien- 
naux, dont  il  n'a  pas  été  fait  usage  pour  un  motif 
quelconque,    ne    peuvent   être  cumulées;  mais  quand  il 

licenza  si  riferisce.In  massima  pcrô,  quando  la  liceaza  scade  neU'- 
uliimo  trimestre  dcl  biennio  o  del  trionnio  col  quale  termina  Tob- 
blifjço  di  scrvizio,  il  funzionorio  o  Tufficiale  in  licenza  sono  consi- 
déra ti  rimpotriati  definitivamente  e  dal  giorno  nel  quale  la  licenza 
scade  decorre  il  me.ss(;  di  dilazione  di  cui  6  cenno  all'art.  83. 

Articolo69. 

Salvo  quanto  è  disposto  nel  3°  capoverso  deU'art.  67,  i  periodi  di 
licenza  ordinaria  biennale  o  triennale  non  goduti  pcr  qualsiasi  mo- 
tivo  non  si  cumulano  :  perô,  quando  risulti  ufficialmente  che  la 
licenza  non  abbia  potuto  essere  accordata  por  esigenze  di  scrvizio, 
potrà  consentirai  che  la  durata  normale  dalla  licenza  del  biennio  o 
del  triennio  successive  sia  prolungata  di  un  mese. 
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est  établi  officiellement  que  les  congés  n*ont  pas  pu  être 
accordés  par  exigence  du  service,  il  pourra  être  consenti 
au  prolongement,  pendant  un  mois,  de  la  durée  normale 
du  congé  de  la  période  suivante  de  deux  ou  de  trois  ans. 

Article  70. 

Les  congés  extraordinaires  sont  accordés  pour  motifs 
de  santé  dûment  constatés  ou  pour  des  motifs  privés. 
L'octroi  de  congés  extraordinaires  pour  motifs  privés  est 
subordonné  aux  exigences  du  service. 

La  durée  maxima  des  congés  extraordinaires  est  de 
quatre  mois  pour  chaque  période  de  deux  ans,  sans  en 
exclure  la  première. 

Article  71. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  et  les  employés  envoyés 
dans  la  colonie  qui,  pour  cause  de  maladie,  ne  peuvent 
pas  rentrer  de  congé  dans  le  délai  prescrit,  sont  obligés 
de  faire  constater,  en  temps  opportun,  l'impossibilité  dans 
laquelle  ils  se  trouvent,  par  certificat  d'un  médecin  dési- 

Arti  olo  70. 

Le  licenze  straordinarie  soqo  coQcesse  per  accertati  motivi  di 
saluteo  per  motivi  privati.  La  concossioae  délie  licenze  straordi- 
narie i)er  motivi  privati  è  subordinata  aile  esij^enze  di  servizio. 

La  durata  massîma  délie  licenze  straordinarie  ô  di  quattr-o  mesi 
per  ogni  ))ieDnio,  non  escluso  il  primo. 

Articolo  71. 

I  funzionari  coloniali  e  gli  impiegati  comandati  in  Cîolonia  che 
per  malattia  Don  possono  rientrarc  dalla  liceoza  nel  termine  di 
tempo  prescritto,  haiiûo  l'obblicro  di  far  constare  in  tempo  debito 
deirimpossibilità  in  cui  si  trovano  per  mezzo  di  certificato  di  un 
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gné  par  le  préfet  de  la  province  ou  par  le  consul,  auxquels 
ils  s'adresseront.  Le  certificat  doit  être  renouvelé  et 
envoyé  au  Gouverneur  de  la  colonie  une  fois  par  mois. 

Les  officiers  et  les  militaires  de  la  troupe  du  corps  colo- 
nial, les  douaniers,  les  gardiens  des  prisons,  les  gardes- 
forestiers,  etc.',  qui  se  trouvent  dans  le  cas  ci-dessus, 
observeront  les  prescriptions  de  leurs  règlements  disci- 
plinaires. 

Article  72. 

Les  employés  envoyés  dans  la  colonie,  les  oflBciers  et 
les  militaires  du  corps  colonial,  les  douaniers,  les  gar- 
diens des  prisons,  les  gardes-forestiers,  etc.  qui,  se  trou- 
vant en  congé,  sont  incapables,  pour  cause  de  maladie,  de 
rentrer  dans  la  colonie,  pourront,  malgré  les  dispositions 
de  l'article  précédent,  être  considérés  comme  rapatriés 
à  dater  du  jour  oii  le  congé  prend  fin,  quand,  à  cause  de 
l'exigence  du  service,  le  Gouverneur  ou  le  commandant 
des  troupes,  après  avoir  entendu  le  Gouverneur,  croient 
devoir  demander  que  cette  mesure  soit  prise. 

medico  desigaato  dal  Prefetto  délia  provincia  o  dal  Console,  ai 
quali  si  rivolgeranno.  Il  certificato  d.»ve  essore  rinnovato  e  spedito 
al  Governo  délia  Colonia  una  volta  al  mese.  Gli  ufficiali  ed  i  mili- 
tari di  truppa  del  Corpo  coloniale,  le  guardie  di  finanza,  carce- 
rarie,  forestali,  ecc,  che  si  trovino  nel  caso  sovra  enunciato,  osser- 
vano  le  prcscrizioni  dei  rispettivi  regolamenti  disciplinari. 

Articolo  72. 

OU  impicgati  comandati  in  Colonia,  gli  ufficiali  e  i  militari  di 
truppa  del  Corpo  di  truppc  coloniali,  le  guardie  di  finanza,  carce- 
rarie,  forestali,  ecc. ,  che,  trovandosi  in  liccnza,  non  siano  in  grado 
per  nialattia  di  rientare  in  Colonia,  possono,  nonostaute  le  dispo- 
sizioni  deU'articolo  précédente,  cssere  considerati  rimpatriati  dal 
giorno  nel  quale  la  liccnza  ha  avuto  fine,  quando  per  esigenze  di 
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Article  73. 

Les  congés  de  courte  durée  ne  dépassent  pas  quinze 
jours  ;  ils  sont  accordés  pourTintérieur  de  la  colonie  et 
pour  les  divers  ports  de  la  Mer  Rouge  et  du  Golfe  d' Aden. 
La  durée  de  ces  congés  pourra  exceptionnellement  être 
augmentée  de  quelques  jours,  quand  il  s'agira  de  séjours 
faits  à  titre  instructif. 

Le  commandant  du  corps  royal  de  troupes  coloniales 
peut  déléguer  aux  commandants  des  divers  corps  la 
faculté  d'accorder  des  congés  de  courte  durée,  pour  l'inté- 
térieur  de  la  colonie,  aux  militaires  de  la  troupe  italienne. 

Les  officiers  du  corps  de  troupes  coloniales  peuvent 
toujours,  quand  ils  le  désirent  et  sauf  ordre  exprès  con- 
traire, traverser  l'Egypte  pour  se  rendre  dans  la  colonie 
ou  pour  retourner  en  Italie,  en  prenant  à  leur  charge  la 
différence  entre  ce  voyage  et  le  voyage  par  mer. 

Article  74. 
Les  militaires  indigènes  pourront  obtenir  des  congés  de 

servizio  il  Governatore  od  il  Comandante  délie  truppe,  sentito  il 
Governatore,  credano  di  domandarne  la  surrogazlonc. 

ARTiœLO  73. 

Le  brovi  liccnze  hanno  durata  non  superiore  a  15  giorni  e  ven- 
gono  accordate  per  Tinterno  délia  Colonia  o  per  i  vari  porti  del 
Mar  Rosso  e  del  golfo  di  Aden.  La  durata  di  tali  licenze  potrà 
essere  eccezionalmente  aamentata  di  qualche  giorno,  quando  si 
tratti  di  gite  fatte  a  scopo  istrattivo. 

Il  Comandante  dol  R.  corpo  di  truppe  coloniali  pu6  delegare  ai 
singoli  Comandanti  di  corpo  la  facoltà  di  concedore  brevi  licenze 
pep  rinterno  délia  Colonia  ai  militari  di  truppa  italiana. 

Gli  ufficiali  del  corpo  di  truppe  coloniali  possono,  sempreqaando 
vogliano  e  salvo  ordini  espressi  in  contrario,  attravcrsare  TEgitto 

32 
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1  à  30  jours,  plus  le  nombre  de  jours  nécessaires  pour  se- 
rendre  au  lieu  où  ils  désirent  passer  le  congé  et  pour  ren- 
trer au  corps. 

Dans  la  période  comprise  entre  le  15  mai  et  le  15  sep- 
tembre, le  commandant  du  corps  royal  de  troupes 
coloniales  peut  prolonger  la  durée  des  congés  jusqu'à  un. 
maximum  de  trois  mois. 

Article  75. 

Le  Gouverneur  a  la  faculté  de  suspendre  Foctroi  des 
congés  et  de  rappeler  dans  la  colonie  les  membres  du 
personnel  qui  sont  en  congé,  en  demandant  à  ce  sujet, 
quand  la  mesure  présente  un  caractère  général,  l'avis  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 


per  venire  in  Colon ia  o  per  rocarsi  in  Italia,  sopportando  del  pro- 
prie  la  maggior  spesa  in  confronto  a  quella  relativa  al  viaggio 
par  mare. 

Articolo74. 

Ai  militari  indigoni  possono  essere  concesse  liccnze  da  ano  a 
trenta  giomi  oltre  âl  namero  dei  giorni  occorrente  per  Pecarsi  al 
luo^o  di  licenza  e  per  rientrare  al  corpo. 

Nel  periodo  di  tempo  comppeao  fra  il  15  maggio  e  il  15  settem- 
bre,  il  comandante  del  R.  carpo  di  truppe  coloniali  pu5  protrarre 
la  durata  dclle  liceaze  ûno  ad  un  massimo  di  tre  mesi. 

Articolo  75. 

n  Governatore  ha  facoltà  di  sospendere  la  concessione  délie 
lioerzc  e  di  richiamare  in  Colonia  coloro  che  si  trovassero  a 
fruirne,  riferendo  dol  provvodimento,  quando  abbia  carattere 
générale,  al  Ministero  degli  afiari  esteri. 
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d)  Personnel  auxiliaire. 
Article  76. 

Par  mesure  absolument  exceptionnelle  et  dans  les  limi- 
tes de  l'article  spécial, du  budget,  il  pourra  être  admis 
dans  le  service  des  employés  auxiliaires  pour  faire  face 
à  des  exigences  extraordinaires,  à  des  travaux  spéciaux 
ou  pour  remplacer  momentanément  des  employés  effectifs. 
Ces  employés  n'ont  d'autres  droits  que  ceux  établis  dans 
leur  acte  d'engagement  et  qui  résultent  de  contrats  régu- 
liers ou  de  communications  officielles. 

Quand,  par  suite  de  la  spécialité  de  leurs  fonctions,  il 
aura  été  nécessaire  de  les  maintenir  en  service  pendant 
plus  de  deux  ans,  et  qu'ils  devront  encore  rester  en  ser- 
vice, ils  pourrcmt  obtenir  des  congés  dont  la  durée  ne  dépas- 


d)  Personaîe  avventizio. 
Articolo  7G. 

In  via  assolutamente  eccezionalo  ed  entro  i  liraiti  délie  somme 
stanziate  in  apposito  articolo  spéciale  di  bilancio,  potranno  essere 
assunti  in  servizio  impicgati  avventizi  per  provvedere  a  straordi- 
naric  esigenze  o  a  speciali  lavori  o  per  surrogare  temporanea- 
nionte  funzionari  effettivi. 

Tali  impiegati  non  hanno  al  tri  diritti  oltre  quoUi  che  siano  sta- 
biliti  airatto  deirassunzione  e  che  risultino  da  regolare  contralto 
0  da  partecipazioni  ufôciali. 

Quando,  per  la  specialità  doUe  loro  funzioni,  siastato  necessario 
di  niantenerli  in  servizio  oltre  due  anni  e  debbano  rimanervi  an- 
cora,  possono  ottenero  liccnze  di  durata  non  superiore  a  due  mesi, 
viaggio  compr^so,  continuando  a  percepire  Tassegno  di  cui  sono 
provvisti. 
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sera  pas  deux  mois,  voyage  compris,  et  ils  continueront  à 
toucher  le  traitement  qui  leur  est  attribué. 

A  l'occasion  du  licenciement,  il  pourra  leur  être  accordé 
des  gratifications  qui  ne  dépasseront  pas  deux  mois  de 
salaire,  si  le  service  a  duré  au  moins  un  an  ;  si  la  durée  du 
service  a  dépassé  deux  ans,  il  pourra,  en  outre,  leur  être 
accordé  un  mois  pour  chaque  année  de  service  en  plus  des 
deux  premières. 

Dans  le  cas  de  manquement  à  la  discipline,  les  employés 
adjoints  seront  passibles  des  peines  de  l'avertissement,  de 
la  réprimande  et  de  la  suspension  de  traitement  dans  le 
sens  de  l'article  41,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de 
procéder  immédiatement  à  leur  licenciement.  Dans  le  cas 
où  les  employés  se  seraient  rendus  coupables  d'une  faute 
pour  laquelle  il  y  aurait  lieu,  de  l'avis  d'un  Conseil  de 
discipline,  de  leur  appliquer  une  des  autres  punitions  plus 
graves  indiquées  dans  l'article  ci-dessus,  ils  seront  en 
tout  cas  licenciés  et  perdront  le  droit  à  toute  compensa- 
tion qui  pourrait  leur  revenir  lors  du  licenciement. 

In  occasione  del  licenziamento  possono  accordarsi  loro  gratifl- 
cazioni  in  misura  non  superiorc  a  due  mesi  di  stipendie,  quando  il 
servizio  abbia  durais  non  mcno  di  un  anno  :  se  la  durata  ;abbia 
superato  due  anni,  potràinoltreessereaccordato  un  mese  perogni 
anno  di  servizio  prestato  oltre  i  primi  due. 

In  caso  di  raancanze  disciplinari,  gliimpiegati  avventizi  saranno 
passibili  délie  punizioni  dcH'ammonizione,  délia  censura  o  délia 
sospensione  dallo  stipendio  ai  sensi  deirart.  41,  sempre  quando 
non  sia  il  caso  di  procedere  scnz'altro  al  loro  licenziamento.  Qua- 
lora  poi  gli  irapiegati  stessi  si  siano  resi  colpevoli  di  mancanze 
per  cui,  su  parère  di  un  Consiglio  di  disciplina,  si  sarebbe  dovuta 
applicare  a  loro  carico  una  délie  altre  punizioni  più  gravi  indicate 
neU'apticolo  citato,  saranno  in  ogni  caso  licenziati  e  perderanno 
il  diritto  a  qualunquo  compense  che  pote^se  lorocompotere  all'atto 
del  licenziamento. 
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e)  Composition  des  bureaux  civils. 

Article  77. 

La  désignation  du  personnel  pour  les  divers  bureaux  et 
services  civils  est  faite  par  décret  du  Gouverneur,  dans 
les  limites  de  l'article  44. 

TROISIÈME  PARTIE 
Des  traitements. 


a)  Traitements  des  employés  civils  et  militaires. 
Article  78. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  qui  sont  en  service  dans  la  colonie,  les  officiers 
de  l'armée  royale  et  assimilés  effectifs  et  agréés  employés 
au  dépôt  de  la  colonie,  à  Naples,  et  le  personnel  colonial 

c)  Composizione  deffli  uffici  civili. 

Articolo  77. 

L'assegnazione  del  personale  ai  vari  uffici  e  servizi  civili,  nei 
liiniti  deirart.  44,  è  fatta  con  decreto  del  Governatoro. 

PARTE  TERZA 
Degli  assegnL 


a)  Assegni  agli  impiegati  civili  e  militari, 

Articolo  78. 

Gli  impiegati  civili  e  gli  ufficiali  del  Corpo  di  truppe  coloniali  che 
prestano  servizio  in  Colon ia,  gli  ufficiali  del  R.  esercito  ed  assimi- 
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en  service  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  ou  dans 
d'autres  administrations  du  royaume  ont  respectivement 
droit,  sans  l'application  des  taxes  et  retenues  prévues  par 
les  lois  en  vigueur  : 

a)  au  traitement  organique  du  grade  et  aux  augmenta- 
tions inhérentes  à  Tancienneté  du  grade  ; 

b)  à  rindemnité  d*armes  ; 

c)  à  l'indemnité  de  cheval  qui  correspond  à  l'arme  et 
au  grade  ; 

d)  aux  soldes  supplémentaires  fixes  établies  par  la  loi 
sur  les  soldes  pour  les  officiers  de  l'armée  royale. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  qui  sont  en  service  dans  la  colonie  auront,  en 
outre,  droit  à  une  indemnité  coloniale  proportionnelle  au 
traitement  du  grade,  à  l'exclusion  des   augmentations 

lati  effettivi  ed  aggrogati  addetti  al  Deposito  dcUa  Colonia  in  Na- 
poli  0 11  personale  coloniale  che  presta  servizio  presso  il  Ministoro 
degli  affari  esteri  o  presso  altre  Amministrazioni  del  Regno  hanno 
diritto,  rispettivamente,  di  pcrcopire,  osenti  dalle  tasse  e  rit^^nute 
prescritte  dalle  leggi  vigenti  : 

a)  lo  stipendio  d'organico  del  grado  e  gli  aumonti  increnti  all*- 
anzianità  di  grado  ; 

b)  rindennità  d'arma  ; 

c)  rindennità  cavalli  che  compete  a  seconda  deU'arma  o  del 
grado ; 

d)  i  soprassoldi  fissi  stabiliti  dalla  Icgge  sugli  stipendi  per  jxli 
ufficiali  del  R.  esercito. 

Gli  impiogati  civili  o  gli  ufficiali  del  Corpo  di  truppc  coloniali  che 
prestano  servizio  in  Colonia  hanno  inoltre  diritto  ad  una  indcnnità 
coloniale  proporzionata  allô  stipendio  del  grado,  osclusi  gli  au- 
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•d'ancienneté, dans  la  mesure  axée  par  le  tableau  suivant  : 
Traitement  organique  Indemnité  coloniale  correspondante 


Jusqu'à  2,000  lires. 

1,400  lires. 

»        2,500     » 

1,600     » 

»        3,000     » 

1,800     » 

»       4,000     » 

2,100     > 

au-dessus  de  4,000    » 

2,400     > 

Les  emploj^és  coloniaux  en  service  en  Italie  acquièrent 
le  droit,  selon  les  cas,  aux  indemnités  spéciales  de  rési- 
dence en  vigueur  dans  le  royaume. 

Les  fontionnaires  qui  occupent,  en  qualité  de  titulaires, 
une  des  charges  indiquées  ci-dessous, ont  droit,  au  lieu  de 
l'indemnité  proportionnelle  au  traitement,  à  l'indemnité 
.mensuelle  spéciale  établie  ci-après,  dont  l'application,  la 


menti  di  anzianità,  nella  niisura 

fissata  dalla  tabcUa  seguente  : 

Stipandio  d'organico 

Indennitii  coloniale 

— 

corrispondente 

fiiio  a  L.  .2000 

L.  1400 

»      »     2500 

>    1600 

»      »     30J0 

»    1800 

»      »     4000 

»  2100 

piû  di  L.  4000 

»   2400 

Gli  inipiegati  coloniali  che  pre^tano  servizio  in  Italia  acquistano 
diritto  a  percepire,  seconde  i  casi,  le  speciali  indennità  di  residen- 
-za  vigenti  nel  Rogno. 

l 'fuûzionari  che  coprono,  in  qualità  di  titohiri,  una  dclle  cariche 
sottoindicate  hanno  diritto  a  percepire,  in  luogo  délia  indennitâ 
proporzionata  alio  stipendie,  quella  spéciale  niensuale  fissa  stabi- 
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«mp^TiftîoD  OU  la  ctênAium  est  réglée  par  les  prescripiioDS 
des  2inic\e»  S6  et  87  : 

Les  âireeteum  du  bureau  du  gouTemement  •  350  lires 
Les  corninissaires  régionaux  ou  résidents  .  .  250  » 
I^echefdu  bureau  de  comptabilité  ....  300  » 
I^  chef  des  services  des  douanes  et  des  ports  .  225  » 
I>e  chef  des  services  des  postes  et  télégraphes .  225  > 
Le  secrétaire  du  Gouverneur 200    > 

Les  fonctionnaires  qui  occupent,  en  qualité  de  régents^ 
Tune  des  charges  sus-indiquées,  reçoivent,  en  dehors  de 
l'indemnité  coloniale  correspondante  au  traitement,  la 
moitié  de  la  différence  entre  cette  dernière  indemnité  et 
celle  qui  se  rapporte  à  la  charge  qu'ils  occupent. 

Le  Gouverneur  peut  établir,  pour  les  commissaires 
régionaux  ou  résidents  (titulaires  ou  remplaçants),  habi- 
tant dans  des  localités  à  climat  torride,  ou  loin  des  centres 
do  la  c;olonie,  une  indemnité  de  séjour  au  delà  de  l'indem- 
nité pro(K)rtionnelle  ou  de  l'indemnité  fixe  ci-dessus  men- 

lita  comc  apprcMMo,  la  cui  docorrenza,  «ospensione  e  c(»ssazione  b 
ro^olata  cr»n  le  norme  Htahilito  dagli  articoli  80  e  87  : 

Diroltori  dell*ufficio  cJi  Governo L.  .T)0 

Coinnii.sHari  ic^ionali  0  rcHÛlenti »   250 

Capodoirunicio  di  lia^ioneria »   :C0 

Capo  (Ici  Horvizi  dido^ana  0  porto »   225 

Oapo  dm  Hcrvizi  di  posta  e  U'Iegrafo >►   225 

Sogrctari(j  dcl  (lovornatore »  200 

Ai  funzionari  clio  cojirono,  in  fjualitii  di  reggenti,  una  dclle 
cariclu*  Huindicatcî,  «potta,  in  ag^'i""^^^  all'indennitâ  coloniale 
(îorrlHpondonto  allô  Htipondio,  la  iiietà  délia  diirerenza  fra  quos- 
l'ultinia  indnnnit.ao  r|iiella  propria  délia  carica  coperta. 

K  in  facoltii  dol  rJovornatorc  di  stabilire,  pei  conimissari  regio- 
nali  0  residenti  (titiilari  o  roggenti)  stanziati  in  localitii  di  clima 
torrido  o  hintano  dai  ecntri  dolla  Colonia,  una  indennità  locale  in 
aggiunta  a  (jiiolla  jn'oporzionale  od  a  quella  fissa  sopra  accennate 
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tionnée  ;  cette  indemnité  de  séjour  devra  être  indiquée 
dans  le  décret  de  nomination.  Pendant  les  absences  de  la 
charge,  pour  cause  de  congés  ordinaires  ou  extraordi- 
naires, de  missions,  de  maladies  ou  pour  tous  autres  mo- 
tifs, cette  dernière  indemnité  revient  au  fonctionnaire  qui 
remplace  le  titulaire  ou  le  faisant  fonctions. 

Le  Gouverneur  pourra  accorder  des  indemnités  locales 
spéciales  aux  autres  fonctionnaires  civils  et  aux  officiers 
du  corps  de  troupes  coloniales,  à  l'exclusion  de  ceux  de  la 
Compagnie  côtière  qui  ont  leur  résidence  fixe  dans  les 
localités  indiquées. 

L'avocat  ou  substitut  fiscal  militaire  recevra  le  traite- 
ment et  l'indemnité  coloniale  du  grade  militaire  auquel  il 
est  assimilé. 

Article  79. 
Le  Gouverneur  et  le  commandant  du  corps  royal  de 

e  che  devra  esserc  indicata  nel  decreto  stesso  di  nomina.  Nelle 
assenze  dalla  carica  pcr  licenza  ordinaria  o  straordinaria,  per 
missioni,  per  malattia  o  per  qualsiasi  altro  motivo,  la  indennità 
compote  al  funzionario  che  surroga  il  titolare  od  il  reggente. 

Agli  altri  funzionari  civili  ed  agli  ufficiali  del  Corpo  di  truppo 
coloniali,  esclusi  quelli  délia  compagnia  costiera,  che  abbiano  resi- 
dcnza  fissa  nclle  località  sopra  accennatc,  possono  essore  accorda  te 
dal  Governatore  spociali  indennità  locali. 

Airavvocato  o  sostituto  avvocato  fiscale  militare  compote  lo 
stipendio  e  la  indennità  coloniale  del  grade  militare  al  quale  è 
assimilato. 

Articolo  79. 
Al  Governatore  e  al  Comandante  il  Regio  corpo  di  truppc  colo- 
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troupes  coloniales    recevront  les  traitements  mensuels 
complémentaires  ci-après  : 

Gouverneur  titulaire 2,175  lires. 

Gouverneur  faisant  fonctions 1,500     » 

Commandant  du    corps  royal  de  troupes 

coloniales 1,200     » 

Article  80. 

Le  traitement  organique  assigné  aux  fonctionnaires 
coloniaux,  soit  à  l'occasion  de  nouvelles  nominations, 
soit  à  Toccasion  de  promotions,  prend  cours,  quand  le 
décret  n'en  dispose  pas  autrement,  le  premier  jour  du 
mois  suivant  celui  de  la  date  du  décret  de  nomination  ou 
de  promotion,  et  continue  jusqu'au  jour  où  se  produit  la 
cessation  de  service. 

Article  81. 
Le  traitement  est  suspendu  pendant  le  congé  extraor- 

niali   competono    i    sogueuti    assogoi    nionsuali  complessivi    : 
Titolaro L.  2,175 


Rejî^entc »    1,500 

Coinandanteil^Regiocorpoditruppecoloniali»    »    1,200 

Articolo  80, 

Le  stipcndio  di  organico  asscgnato  ai  funzionari  colon iali,  sia  in 
occasionc  di  nuova  nomina,  sia  in  occasionc  di  promozione,  quando 
il  dccrcto  non  disponga  altrimenti,  decorre  dal  primo  giorno  dcl 
mesc  successivo  a  quelle  délia  data  dol  decreto  di  noniina  o  di  pro- 
moziono,  cd  è  corrisposto  fino  al  giorno  nel  quale  avviene  la  cessa- 
zione  del  scrvizio. 

Articolo  81. 

Durante  la  licenza  straordinaria  e  l'aspettativa  per  motivi  pri- 
vati  e  durante  l'assenza  non  giustificata,  lo  stipendio  è  sospeso. 
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dinaire  et  la   disponibilité  pour  motifs  privés,  ainsi  que 
pendant  l'absence  non  justifiée . 

Le  traitement  est  également  suspendu  aux  employés 
considérés  en  état  de  suspension  d'emploi  pour  détention 
préventive  ou  pour  purger  une  peine. 

Article  82. 

Le  traitement  est  diminué  de  la  moitié  ou  des  trois-cin- 
■quièmes  pendant  les  périodes  de  suspension,  suivant  le 
•degré  de  la  punition  : 

de  la  moitié  pendant  les  congés  extraordinaires  et  les 
•disponibilités  pour  maladies  ou  infirmités  non  causées  par 
le  service  ; 

du  tiers  pendant  les  congés  extraordinaires  et  la  dispo- 
nibilité pour  maladies  ou  infirmités  causées  par  le  service 
ou  considérées  comme  telles,  ou  pour  réduction  du  per- 
-sonnel. 

E  parimenti  sospeso  agli  impiegati  considerati  in  istato  di  sos- 
pensione  daU'irapiogo,  perché  detenuti  in  attesa  di  giudizio  o  per 
-espiazione  di  pena. 

Articolo  82. 

Lo  stipendie  è  ridotto  : 

délia  meta  o  di  tre'quinti  durante  i  periodi  di  sospensionc, 
secondo  il  grade  délia  punizione  stessa  ; 

di  meta  durante  la  licenza  straordinaria  e  Taspettativa  per  ma- 
lattia  od  infermità  non  dipendenti  da  cause  di  servizio  ; 

di  un  terzo  durante  la  licenza  straordinaria  el'aspettativa  per 
malattia  od  infermità  incontrata  in  servizio  o  da  considerarsi  taie, 
o  per  riduzione  d'organico. 
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Article  83. 

Les  traitements  perçus  en  Italie  par  les  officiers  et  les 
employés  de  l'État  appelés  à  faire  du  service  dans  la  colo- 
nie sont  à  charge  du  budget  de  la  colonie  depuis  le  jour  de 
rembarquement  jusqu'au  trentième  jour  suivant  celui  du 
débarquement  en  Italie  pour  rapatriement  définitif,  ou 
bien  jusqu'au  jour  oii,  conformément  au  présent  règle- 
ment, ces  officiers  et  employés  sont  considérés  comme  ren- 
trés dans  leurs  administrations  respectives. 

Mais  quand  les  employés  ou  les  officiers  susdits  sont 
envoyés  pour  remplacer  des  fonctionnaires  coloniaux 
adjoints  momentanément  à  Tune  des  administrations  de 
rÉtat,  les  dits  traitements  seront  continués  à  la  charge 
du  budget  de  l'Etat  de  même  que  les  traitements  organi- 
ques revenant  aux  remplacés  resteront  à  la  charge  du 
budget  colonial. 

Article  84. 

Les  dits  traitements  sont  suspendus  pour  les  officiers  et 

Articolo  83. 

Gli  assegni  goduti  in  Italia  dasrli  ufficiali  e  dagli  impicgati  dello 
Stato  destinati  a  prestar  servizio  in  Colonia  sono  a  carico  dcl 
bilancio  délia  Colonia  dal  giorno  deirimbarco  fino  al  trentesimo 
giorno  successivo  a  quello  dello  sbarco  in  Italia  pcr  rimpatrio  defi- 
nitivo,  ovvero  fino  al  giorno  col  quale,  a  tenore  del  présente  ordi- 
namento,  si  considerano  ricntrati  aile  rispettive  amministrazioni. 

Quando  perô  gli  impiegati  o  gli  ufficiali  predetti  siano  destinati 
a  surrogare  funzionari  coloniali  addetti  temporaneamente  ad  una 
délie  amministrazioni  dello  Stato,  i  detti  assegni  continuera  nno  a 
carico  del  bilancio  dello  Stato  corne  a  carico  del  bilancio  coloniale 
resta  lo  stipendie  d'organico  spettante  al  surrogato. 
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les  employés  de  l'État  appelés  à  servir  dans  la  colonie  : 

pendant  les  congés  extraordinaires  pour  motifs  privés  ; 

pendant  les  détentions  préventives  dans  les  prisons  ou 
pour  purger  des  peines  ; 

pendant  les  absences  non  justifiées. 

Ils  sont  réduits  : 

des  trois  quarts  ou  de  la  moitié,  pendant  les  périodes 
de  suspension  ; 

de  la  moitié  pendant  les  congés  extraordinaires  et 
l'attente  de  rapatriement  pour  maladies  ou  infirmités  non 
contractées  en  service  ; 

d'un  tiers  pendant  les  congés  extraordinaires  ou 
l'attente  du  rapatriement  pour  maladies  ou  infirmités  con- 
tractées au  service  ou  considérées  comme  telles. 

Article  85. 

Les  employés  coloniaux  effectifs  et  les  officiers  ou 
employés  de  l'État,  détenus  préventivement,  recevront 
une  subvention  égale  à  la  moitié  du  traitement  organique. 

Articolo  84. 

Detti  assegni  sono  sospesi  agli  u^ficiali  ed  agli  impiogati  dello  Stato 
destinati  a  prestar  servizio  in  Colonia  : 

durante  la  licenza  straordinaria  per  motivi  privati  ; 

durante  la  detenzione  aile  carceri  o  in  attesa  di  giudizio  o  per 
espiazione  di  pena  ; 

durante  le  assenze  non  giustiôcate. 
Sono  ridotti  : 

di  tre  quinti  o  dclla  meta  durante  i  periodi  di  sospensione  ; 

di  meta  durante  le  licenze  straordinaric  e  Tattesa  di  rimpatrio 
per  malattia  od  infermità  non  incontrata  in  servizio  ; 

di  un  terzo  durante  la  licenza  straordinaria  o  Tattesa  di  rimpa- 
trio per  malattia  od  infermità  incontrata  in  servizio  o  da  conside- 
rarsi  taie. 


JtÀ 
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Si  le  jugement  n'est  pas  suivi  de  condamnation,  il  y  a  lieu 
de  leur  payer  l'autre  moitié. 

Article  86. 

L'indemnité  coloniale  prend  cours  le  jour  suivant  celui 
du  débarquement  dans  la  colonie  ;  elle  finit  le  jour  précé-' 
dent  celui  de  l'embarquement  pour  rapatriement  défi- 
nitif. 

Article  87. 

L'indemnité  coloniale  est  suspendue  : 

pendant  les  congés  extraordinaires  et  les  disponibilités» 
quel  que  soit  le  motif  qui  les  ait  occasionnés  ; 

pendant  les  missions  à  l'étranger,  l'attente  de  rapa- 
triement pour  maladie  et  les  détentions. 

Articolo  85. 

Agli  impiegati  coloniali  effettivi  ed  agli  ufficiali  cd  impiegati 
dello  Stato  che  si  trovano  detènuti  in  attesa  di  giudizio  competeim 
assegno  di  mantenimento  pari  alla  meta  dello  stipendie  di  organico. 
Se  il  giudizio  non  sia  seguito  da  condanna,  si  fa  luogo  al  reintogro 
dell'altra  meta. 

Articolo  86. 

L'indennità  coloniale  decorre  dal  giorno  successivo  a  quello 
dello  sbarco  in  Colonia  o  tinisce  col  giorno  précédente  a  quello 
deirimbarco  per  rimpatrio  definitivo. 

Articolo  87. 

L'indennità  coloniale  è  sospesa  : 

durante  le  licenze  straordinarie  e  le  aspettative,  qualunque  sia  il 
motivo  da  cui  sono  occasionate  ; 

durante  le  mission!  all'estero,  l'attesa  di  rimpatrio  per  malattia 
e  la  detenzione. 
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Article  88. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  effectifs  et  les  officiers  et 
nployés  de  TÉtat  ont  droit  aux  indemnités  d'équipe- 
ment ci-après  dans  les  circonstances  suivantes  :  à  Tocca- 
ion  de  leur  premier  départ  pour  la  colonie,  à  l'occasion 
les  départs  suivants,  deux  ans  au  moins  après  le  rapatrie- 
ment, ou  après  la  nomination,  s'ils  se  trouvent  déjà  dans 
la  colonie  : 

Gouverneur 5,000  lires. 

Commandant  des  troupes 2,000    » 

Employés   civils   et  officiers  du    corps    de 
troupes  coloniales  aux  traitements  orga- 
niques  de  6,000  lires  ou  plus     .     1,000  lires 
Id.  de  4,000    »  ».        600    » 
>                   3,000    »  ».        400    » 
»                    1,500    »  ».        300    » 
»     moins  de  1,500    »  »         .        200    » 


Articolo  88. 

1  funzionari  coloniali  cffettivi  e  gli  afficiali  ed  impiegati  dello 
Stato  alPatto  in  coi  sono  par  la  prima  volta  destinati  in  Colonia, 
ail  atto  di  successive  destinazioni,  dopo  trascorsi  almeno  due  anni 
dal  rimpatrio,  o  alFatto  délia  nomina,  se  già  vi  si  trovino,  hanno 
diritto  aile  segucnti  indonnità  di  cquipaggiamento  : 

Governatore L.  5000 

Comandante  délie  truppe »  2000 

Impiegati  civili  ed  aflSciali  del  Corpo  di  truppe  coloniali 
con  stipendie  d^orgaoico 

di  L.  6000  0  più »  1000 

Id.,  id.        »  4000  0  piû »  600 

Id.,  id.        t>  3000  0  più >  400 

Id.,  id.        >  1500  0  più »  300 

Id.,  id.        inferiore  aile  L.  1500 >  200 


—  508  — 

C>ux  qui  %mx  rapatriés  depuis  moins  de  deux  ans  et 
qui  sont  de  jiouveaa  enroyés  dans  La  c-i>lonie  ont  droit  à, 
uoe  indemuixi  d'équipement,  égale  à  la  moitié  de  celles 
susifidîquées. 

Article  89. 

I>e  droit  â  l'indemnité  d'équipement  est  acqtiis  par  le 
fait  de  rembarquement  pour  la  colonie.  Ceux  qui,  ayant 
touché  une  indemnité,  ne  peuvent  pas  partir  pour  une 
raison  indépendante  de  l'administration,  la  restitueront 
intégralement  ;  ceux  qui  ne  doivent  pas  partir  pour  des 
raisons  qui  dépendent  de  l'administration  en  restitueront 
la  moitié. 

Aucune  indemnité  ou  supplément  d*indemnité  d'équipe- 
ment ne  sera  dû  pour  le  fait  de  promotions  dans  la 
colonie  • 

Est  tenu  à  la  restitution  de  la  moitié  de  l'indemnité 
d'é^juipementy  l'employé  de  l'État  ou  l'officier  qui,  avant 
d'avoir  accompli  six  mois  de  service  dans  la  colonie,  est 

Colore  cho  Kîano  rimpatriati  di  mcno  da  dae  anni  e  vcngano 
nuovamente  dostinati  io  Colonia,  hanno  diritto  ad  an'indennità  di 
er|uipa^^iarnrmto  pari  alla  inetà  di  quelia  sopraindicata. 

Ahticolo  80. 

Il  diritto  airindcDQitâ  di  cquipai^giamcnio  s'intende  acquisiio  per 
il  fatto  doirirnbarco  per  la  Colonia.  Chi,  avendo  percepito  l'inden- 
nitk,  non  ponna  partire  per  ragioni  indipendenti  dairamministra- 
zione,  la  roHtituiHco  inte^ralmente  ;  chi  non  debba  altrimenti 
partire  por  ra^'^ioui  dipondenti  daU'ammiaistraziono,  ne  restituisce 
la  motk. 

NeHMiina  indonnitk  o  supplemonto  di  indennità  di  equipaggia- 
nionto  compote  jior  il  fatto  di  ]>romozione  conscguita  in  Colonia. 

K  tfînnto  alla  restituzione  délia  meta  délia  indennità  di  equipag- 
glanionto  l'inipiegato  dello  Stato  o  Tufficialc  che,  prima  di  aver 
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1  disponibilité  pour  affaires  privées,  ou  qui,  sauf  le 
le  maladie,  est  rapatrié  [)0ur  motif  non  imputable  à 
linistration  coloniale. 

Article  90. 

iCs  officiers  des  bataillons,  des  escadrons  et  des  batte- 
s  indigènes  recevront  un  traitement  spécial  de  180  lires 
r  an.  Pour  les  officiers  de  la  compagnie  côtière,  ce  trai- 
ment  sera  de  600  lires. 

Article  91. 

Les  officiers  (lu  corps  de  troupes  coloniales  qui,  par  rai- 
son de  leur  arme  d'origine  ou  de  leur  grade,  n'ont  pas 
droit  à  une  indemnité  de  cheval  et  qui,  par  le  règlement 
militaire  colonial,  sont  obligés  de  tenir  un  quadrupède, 
l'ecevront  une  indemnité  mensuelle  de  15  lires. 


Article  92. 
Les  officiers  du  corps  de  troupes   coloniales  qui,  par 

compiato  sei  raesi  di  servizio  in  Colonia,  si  rechi  in  aspcttativa  per 
affari  privati,  ovvcro,  salve  ilcaso  di  malattia,  sia  rimpatriato  per 
motivi  non  dipendcnti  dairamministrazlonc  coloniale. 

Articolo  90. 

Agli  ufficiali  dci  battaglioni,  dello  sqaadrone  c  dcUa  batteria 
indigcni  compctc  un  assegno  spéciale  di  lirecentottanta  annae.  Per 
gli  afficiali  délia  compagnia  costiera  taie  assegno  è  di  lire  soicento. 

Articolo  91. 

Agli  ufïiciali  del  Corpo  di  trappe  coloniali  che  per  ragioni  di 
arma  di  provenienza  o  di  grade  non  abbiano  diritto  airindennità 
cavalli,  e  che,  secondo  l'ordinamento  militare  coloniale,  debbano 
tenere  quadrupède,  è  assegnata  una  indeonitâ  mensualedi  lire  15. 
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Ceux  qui  sont  rapatriés  depuis  moins  de  deux  ans  et 
qui  sont  de  nouveau  envoyés  dans  la  colonie  ont  droit  à 
une  indemnité  d'équipement,  égale  à  la  moitié  de  celles 
susindiquées. 

Article  89. 

Le  droit  à  l'indemnité  d'équipement  est  acquis  par  le 
j  *  fait  de  l'embarquement  pour  la  colonie.  Ceux  qui,  ayant 

r  touché  une  indemnité,  ne  peuvent  pas  partir  pour  une 

f  raison  indépendante  de  l'administration,  la  restitueront 

intégralement  ;  ceux  qui  ne  doivent  pas  partir  pour  des 
raisons  qui  dépendent  de  l'administration  en  restitueront 


i 

i  î  la  moitié. 


; 


Aucune  indemnité  ou  supplément  d'indemnité  d'équipe- 
ment ne  sera  dû  pour  le  fait  de  promotions  dans  la 
colonie. 

Est  tenu  à  la  restitution  de  la  moitié  de  l'indemnité 
d'équipement,  l'employé  de  l'État  ou  l'officier  qui,  avant 
d'avoir  accompli  six  mois  de  service  dans  la  colonie,  est 

Coloro  che  siano  rimpatriati  dimeno  da  due  anni  e  vcngano 
nuovamente  destinati  in  Colonia,  hanno  diritto  ad  un'indennità  di 
equipaggiamento  pari  alla  meta  di  quelia  sopraindicata. 

Articolo  89. 

Il  diritto  airiadcnnità  di  equipaggiamento  s'intende  acquisito  per 
il  fatto  deirimbarco  per  la  Colonia.  Chi,  avendo  percepito  Tinden- 
nità,  non  possa  partire  per  ragioni  indipendonti  daU'amministra- 
zione,  la  restituisco  integralraonte  ;  chi  non  debba  altrimenti 
partire  per  rajjrioui  dipendenti  dairamministrazione,  ne  restituisce 
la  meta. 

Nessuna  indennità  o  supplemento  di  indennità  di  equipaggia- 
mento conipcte  per  il  latto  di  promozione  conseguita  in  Colonia. 

E  tenuto  alla  restituzione  délia  motà  délia  indennitk  di  equipag- 
giamento rimpiegato  dello  Stato  o  Tufficiale  che,  prima  di  aver 
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mis  en  disponibilité  pour  affaires  privées,  ou  qui,  sauf  le 
cas  de  maladie,  est  rapatrié  pour  motif  non  imputable  à 
l'administration  coloniale. 

Article  90. 

Les  officiers  des  bataillons,  des  escadrons  et  des  batte- 
ries indigènes  recevront  un  traitement  spécial  de  180  lires 
par  an.  Pour  les  officiers  de  la  compagnie  côtière,  ce  trai- 
tement sera  de  600  lires. 

Article  91. 

Les  officiers  du  corps  de  troupes  coloniales  qui,  par  rai- 
son de  leur  arme  d'origine  ou  de  leur  grade,  n'ont  pas 
droit  à  une  indemnité  de  cheval  et  qui,  par  le  règlement 
militaire  colonial,  sont  obligés  de  tenir  un  quadrupède, 
l'ecevront  une  indemnité  mensuelle  de  15  lires. 

Article  92. 
Les  officiers  du  corps  de  troupes   coloniales  qui,  par 

compiato  sei  mesi  di  servizio  in  Golonia,  si  rechi  in  aspcttativa  per 
affari  privati,  ovvero,  salve  il  caso  di  malattia,  sia  rimpatriato  per 
motivi  non  dipendenti  dairamministrazione  coloniale. 

Articolo  90. 

Agli  uffîciali  dei  battaglioni,  dello  squadronc  e  délia  batteria 
indigeni  compete  un  assegno  spéciale  di  lirecentottanta  annae.  Per 
gU  ufficiali  délia  compagnia  costiera  taie  assegno  è  di  lire  seicento. 

Articolo  91. 

Agli  ufficiali  del  Corpo  di  truppe  coloniali  che  per  ragioni  di 
arma  di  provenienza  o  di  grado  non  abbiano  diritto  airindennità 
cavalli,  e  che,  secondo  l'ordinamento  militare  coloniale,  debbano 
tenerc  quadrupède,  è  asscgnata  una  indennità  raensuale  di  lire  15. 
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suite  du  règlomeni  militaire  de  la  colonie,  .sont  oblipf^'^s  dé- 
tenir des  quadrupèdes,  ont  droit  aux  rations  de  fourrage 
correspondantes.  Les  rations  de  fourrage  ne  seront  don- 
nées que  pour  les  quadrupèdes  efTectivement  possédés  par 
les  officiers. 

Lorsque,  pour  un  motif  quclconi|ue,  lofficier  qui  pos- 
sède des  qua<lrupèdes  ne  prélève  pas  les  rations  auxquelles 
il  a  droit,  leur  valeur  profite  au  budget.  En  cas  de  ser- 
vice isolé  ou  de  maladie  des  quadrupèdes,  le  commandant 
des  troupes  peut  accordei*  à  Tofficier  le  remboursement 
des  frais  d'entretien  dans  la  mesure  maxima  de  1  lire 
par  jour  pour  chaque  quadrupède. 

Article  93. 

Les  officiers  du  corps  de  li-oupes  coloniales  ([ui,  pour 
cause  de  vService  direct  et  dûment  constaté,  ou  en  cas 
d'épi<lémie  constatée,   ont   perdu    des  quadrupèdes,  ont 

AUTICOLO  U2. 

Gli  uflSciali  dol  Corpo  di  tru]»[>o  coloniali  clio,  p^iusta  Tordina- 
mcnto  militarc  doUa  Colon ia,  dol>bano  tenersi  [»rovvisti  di  quadni- 
IKîdi,  lianno  diritto  aile  razioni  di  foraggio  corrisjjoQdouti.  liO 
razioûidi  foraggio  conî|>otODO  aolo  per  i  qiiadrui)edi  elfettivaniente 
lK)sseduti  dairulliciale. 

Quando,  [)er  (lualsiasj  motive,  Tufficialc,  jnir  possedendo  i  qiia- 
drupedi,  non  i>rolevi  le  razioni,  il  loro  im|>orto  va  a  benolicio  dol 
bilancio.  Neicasi  di  scrvizio  isolato  pcro,  o  di  uialattia  dei  quadra- 
pcdi,  il  Comandante  dellc  trup|)c  puo  accordarc  aU'ulliciale  il  riin- 
l)orso  dcUo  spesc  di  manteiiimonto  ncl  limite  massimo  di  una  lira 
al  giorno  per  ogni  quadrupède. 

Aktrolo  93. 

(ili  ufficiali  dol  Corpo  di  trappe  coloniali,  chc,  per  comprovate  cd 
immédiate  cause  di  scrvizio..  od  in  circostanze  di  accertata  epide- 
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droit  au  remboursement  du  dommage  réellement  subi,  sur 
la  base  du  prix  commercial  d'acquisition  des  quadrupèdes. 
Ce  prix  est  établi  par  la  commission  d'acceptation  et 
diminué,  en  règle  générale,  d'un  dixième  pour  chaque 
année  de  service  effectué.  Pour  les  harnais  perdus,  il 
sera  accordé  une  indemnité  maxinri  de  200  lires. 

Article  94. 

Les  foFictionnaires  civils  de  la  colonie  et  les  officiers 
assimilés  du  corps  de  troupes  coloniales  qui  perdi-ont  leurs 
bagages  par  des  foits  de  guerre  ou  en  service  commandé, 
recevront  le  remboursement  du  dommage  d'après  la 
valeur  perdue,  avec  limite  maxima  de  Tindemnité  d'équi- 
pement revenant  à  chacun. 

Une  indemnité  égale  pourra  être  accordée  en  cas  d'in- 
cendie des  locaux  employés  comme  logements  militaires, 
quand  il  est  démontré  qu'il  n'y  a  pas  faute  de  la  part  de 
l'officier. 

mia,  perdano  quadrupedi,  hanno  diritto  al  risarcimento  del  danno 
effettivamente  sofferto  sulla  base  del  prezzo  commerciale  d'acquisto 
dci  quadrupedi  stessi  stabilito  dalla  commissione  d'accettazione 
e  dirainuito,  in  massima,  di  un  deeinio  per  ogni  anno  di  servizio 
prestato.  Per  le  bardât  uro  perdu  te  sarà  corrisposto  un  indenizzo 
massimo  di  lire  200. 

Articolo  94. 

Ai  funzionari  civili  dolla  Colonia  ed  agli  ufficiali  ed  assimilati 
del  Corpo  di  truppe  coloniali  cho  perdano  il  bagaglio  per  eventi  di 
guerra  od  in  circostanze  di  servizio  comandato,  spetta  il  risarci- 
mento del  danno,  coramisurato  al  valore  dcUe  cose  perdute,  nel 
limite  massimo  deirindennitâ  di  cquipaggiamento  a  ciascuno 
spettante. 

Eguale  indenizzo  puô  essore  concesso  in  caso  di  incendie  dei 
locali  usufruiti  comc  alloggio  militare,  quando  risulti  provata  la 
nessuna  rcsponsabilità  deU'ufficiale. 


—   jr   -"*t'^ 
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Article  95. 

Les  officiers  du  corps  de  troupes  coloniales,  à  Texclu- 
sion  des  officiers  des  carabiniers  royaux  qui  n'ont  pas  le 
droit  d'avoir  un  domestique,  recevront  une  indemnité  de 
15  lires  par  mois  pour  le  domestique. 

Article  96. 

Les  employés  civils  et«les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  voyageant  pour  cause  de  service,  revenant  ou 
se  rendant  à  leur  lieu  de  résidence  dans  la  colonie,  ont 
droit  aux  moyens  de  transport  et  au  logement.  Les  offi- 
ciers montés  devront  faire  usage  des  quadrupèdes  de 
service  pour  le  transport  personnel,  sauf  sur  les  lignes  oii 
fonctionne  un  service  public  de  transport. 

Ils  ont  également  droit  au  transport  de  leurs  bagages  à 
raison  de  la  charge  d'un  mulet  pour  les  voyages  de  service 
et  de  deux  mulets  ou  d'un  chameau  pour  les  voyages  de 
déménagement  ou  pour  rejoindre  leur  lieu  de  résidence. 

Articolo  95. 

Agli  ufficiali  del  Corpo  di  (ruppc  coloniali,  eschisi  gli  ufficiali 
deirarma  dei  RR.  caral)inieri,  che  non  abbian  diritto  ad  avère 
attendente,  compete  una  indennità  incnsuale  di  lire  15  per  il 
domestico. 

Articolo  96. 

Gli  impiegati  civili  e  gli  ufficiali  dol  Corpo  di  truppe  coloniali  che 
viaggino  per  servizio,  trasloco  o  per  recarsi  al  luogo  di  residcnza 
in  Colonia  hanno  diritto  ai  mezzi  di  trasporto  ed  aU'alloggio.  Gli 
ufficiali  montati  debbono  adoperare  i  qaadrupedi  di  servizio  per  il 
trasporto  personale,  salvonelle  lineeovefanzioni  un  pubblico  ser- 
vizio ditrasporti. 

Hanno  anche  diritto  al  trasporto  del  loro  bagaglio  in  ragionc  del 
carioo  di  un  mulotto  nci  viaggi  di  servizio  e  di  due  muictti  o  di  un 
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Article  97. 

Les  employés  civils  et  les  offîciei'S  du  corps  de  troupes 
coloniales  qui  sont  envoyés,  par  la  colonie,  en  mission  en 
Italie,  ont  droit  aux  frais  de  transpoi't  pei'sonnel  et  de 
leurs  bagages  et  à  une  indemnité  journalière  de  séjour, 
fixée  comme  suit  : 

Pour  le  personnel  ayant  un  traitement  organique  : 

jusque  2,200  L G  L. 

au-dessus  de  2,200  L.  jusqu'à  3,500  ....         8  » 

de  3,500  à  5,000  L 10  » 

de  5,000  à  7,000  L 12  » 

au-dessus  de  7,000  L 18» 

La  même  indemnité  est  attribuée  aux  employés  coloniaux 
effectifs  en  service  au  Ministère  des  Affaires  étrangères 
ou  dans  d'autres  administrations  du  i*oyaume  et  aux  offi- 
ciers du  dépôt  de  la  colonie,  à  Naples,  quand  ils  sont 
chargés  de  missions  particulières  dans  le  royaume  pour 
le  service  de  la  colonie. 

cammello  nei  viaggi  pep  trasloco  o  i)er  raggiungore  il  luogo  di 
rcsidenza. 

Articolo  97. 

Gli  impiegati  civili  e  gli  ufficiali  del  Corpo  di  truppo  coloniali  che 
dalla  Golonia  si  rcchino  in  missionc  in  Italia  hanno  diritto  al  rim- 
l>orso  dello  spese  di  trasporto  porsonale  e  del  bagaglio  c  ad  una 
indennità  giornaliora  di  soggiorno  nella  misura  seguento  : 
al  personale  prowisto  di  stipendio  d'organico  fine  a 

L.  2,200 L.     6 

superiore  a  L.  2,200  o  fmo  a  L.  3,500  ...»      8 

s  »  »  3,500        »  »  5,000  ...      »    10 

»  »  5,000        »  »  7,000  ...      »     12 

»  »  7,000 »    18 

La  stessa  iadeunità  compete  agli  impiogati  coloniali  cffettivi  cho 
prestano  servizio  presso  il  Ministero  degli  estori  o  presse  altre 


Article  95. 

Les  officiers  du  corps  de  troupes  coloniales,  à  l'exclu- 
sion des  officiers  des  carabiniers  royaux  qui  n'ont  pas  le 
droit  d'avoir  un  domestique,  recevront  une  indemnité  de 
15  lires  par  mois  pour  le  domestique. 

Article  96. 

Les  employés  civils  et«les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  voyageant  pour  cause  de  service,  revenant  ou 
se  rendant  à  leur  lieu  de  résidence  dans  la  colonie,  ont 
droit  aux  moyens  de  transport  et  au  logement.  Les  offi- 
ciers montés  devront  faire  usage  des  quadrupèdes  de 
service  pour  le  transport  personnel,  sauf  sur  les  lignes  où 
fonctionne  un  service  public  de  transport. 

Ils  ont  également  droit  au  transport  de  leurs  bagages  à 
raison  de  la  charge  d'un  mulet  pour  les  voyages  de  service 
et  de  deux  mulets  ou  d'un  chameau  pour  les  voyages  de 
déménagement  ou  pour  rejoindre  leur  lieu  de  résidence. 

Articolo  95. 

Agli  ufficiaU  del  Corpo  di  truppc  coloniali,  esclusi  gli  ufficiali 
dcU'arma  dei  RR.  carabinicri,  chc  non  abbian  diritto  ad  avère 
attendente,  compete  una  indennità  mensualo  di  lire  15  per  il 
domestico. 

Akticolo  06. 

Gli  impiegati  civiU  e  gU  ufficiali  del  Corpo  di  truppe  coloniali  che 
viaggino  per  servizio,  trasloco  o  per  recarsi  al  luogo  di  residcnza 
in  Colonia  hanno  diritto  ai  mezzi  di  trasporto  ed  aU'alloggio.  Gli 
ufficiali  monta ti  debbono  adopcrare  i  quadrupedi  di  servizio  per  il 
tpasporto  personale,  salvo  nelle  lineeovefanzioni  un  pubblico  ser- 
vizio di  trasporti . 

Hanno  anche  diritto  al  trasporto  del  loro  bagaglio  in  ragione  del 
carioo  di  un  mulotto  nci  viaggi  di  servizio  e  di  due  muletti  o  di  un 


—  513  — 

Article  97. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  qui  sont  envoyés,  par  la  colonie,  en  mission  en 
Italie,  ont  droit  aux  frais  de  transport  pei'sonnel  et  de 
leurs  bagages  et  à  une  indemnité  journalière  de  séjour, 
fixée  comme  suit  : 

Pour  le  personnel  ayant  un  traitement  organique  : 

jusque  2,200  L G  L. 

au-dessus  de  2,200  L.  jusqu'à  3,500  ....         8  » 

de  3,500  à  5,000  L 10  )► 

de  5,000  à  7,000  L 12  > 

au-dessus  de  7,000  L 18)^ 

La  même  indemnité  est  attribuée  aux  employés  coloniaux 
effectifs  en  service  au  Ministère  des  Affaires  étrangères 
ou  dans  d'autres  administrations  du  i*oyaume  et  aux  offi- 
ciers du  dépôt  de  la  colonie,  à  Naples,  quand  ils  sont 
chargés  de  missions  particulières  dans  le  royaume  pour 
le  service  de  la  colonie. 

cammello  nei  viaggi  pep  trasloco  o  i>er  raggiungere  il  luogo  di 
residenza. 

Articolo  97. 

Gli  impiegati  civili  e  gli  ufficiali  del  Corpo  di  truppe  coloniali  che 
dalla  Colonia  si  rechino  in  missiouo  in  Italia  hanno  diritto  al  rim- 
borso  délie  speso  di  trasporto  porsonale  e  del  bagaglio  e  ad  una 
indennità  giornaliera  di  soggiorno  nolla  misura  seguente  : 
al  personale  prowisto  di  stipendie  d'organico  fino  a 

L.  2,200 L.     6 

superiore  a  L.  2,200  e  fino  a  L.  3,500  ...»      8 

s  >  »  3,500        »  »  5,000  ...      »    10 

»  »  5,000        »  »  7,000  ...      »    12 

»  »  7,000 »    18 

La  stessa  indeunità  compete  agli  impiegati  coloniali  cffettivi  che 
prestano  servizio  presse  il  Ministero  degU  esteri  o  presse  altre 
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Pour  les  missions  à  rêtraiiger  et  pour  les  envois  dans 
d'autres  possessions  en  dehors  du  territoire  de  la  colonie^ 
l'indemnité  sera  fixée  chaque  fois. 

Article  98. 

Les  frais  de  voyage  sont  à  la  charge  de  l'administration 
lorsque  l'employé  ou  Tofficier  voyage  en  destination  de  la 
colonie,  en  cas  de  rapatriement  définitif  ou  pour  un  autre 
motif  de  service.  Sont  considérés  comme  voyageant  en 
service  ceux  qui  partent  en  congé  extraordinaire  ou  qui 
en  reviennent  ou  ceux  qui  sont  en  disponibilité  pour  ma- 
ladie contractée  au  service  ou  considérée  comme  telle, 
ainsi  que  ceux  qui  retournent  dans  la  colonie,  rappelés  de 
congé  ordinaire  ou  extra(»rdinaire  avant  l'expiration,  par 
nécessité  de  service. 

Dans  les  voyages  de  sei-vice  par  mer  de  Naples  à  la 

amim'nistrazioiii  de!  Rof^noo  a«rli  ulIiciaU  (Ici  Dcposito  délia  Colo- 
nia  in  Napoli,  quando  siaiio  incaricati  di  paiticolari  missioni  nel 
Ro;riio  al  servizio  dolla  Colonia. 

l*er  le*  missioni  airostoro  o  por  lo  dostinazioni  ad  altri  possedi- 
mcMiti  t'uori  del  territorio  délia  Colonia,  rindcnnità  \ovvk  lîssata 
volta  per  volta. 

Akticolo  î»8. 

Le  speso  di  viaggio  sono  a  cai-ico  doiraniministrazione  quando 
Tinipio^rato  o  rnffioiale  via^'gi  por  destinazione  in  Colonia,  per 
rinipatrio  definitivo  o  per  altri  niotivi  di  sopvizio.  Sono  considoiati 
in  viajiTgio  por  sorvizio  coloro  clio  si  luKîano  o  cho  ritornano  da 
liconza  straordinaria  o  da  aspi.'ttativa  por  infirniitâ  incontrato  in 
servizio  o  da  considéra rsi  conio  tali  o  eoloro  cho  ritornano  in 
Colonia  richia ma ti  por  nocossitâdi  servizio  dalla  licenza  ordinaria 
0  straordinaria  prima  dolla  scadenza  normale. 

Nei  viag^'i  di  servizio  per  jnare  da  IS'a poli  alla  Colonia  o  vice- 
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'Colonie  ou  vice-versa,  et  dans  ceux  par  mer  et  par  chemin 
de  fer  dans  la  colonie,  auront  droit  : 

a)  à  la  première  classe,  les  employés  coloniaux  de  pre- 
mière et  de  seconde  catégorie,  les  officiers  de  troupes 
coloniales  et  les  assimilés  à  ce  grade  ; 

6)  à  la  deuxième  classe,  les  auxiliaires  coloniaux  et  les 
^issimilés. 

Dans  les  voyages  de  service  en  Italie  ou  à  l'étranger, 
l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  le 
directeur  central  des  affaires  coloniales,  le  commissaire 
général  colonial,  les  agents  coloniaux  et  les  officiers 
coloniaux  de  première  catégorie,  ont  droit  à  la  première 
•classe,  les  autres  à  la  seconde.  Les  fonctionnaires  de 
l'État  et  les  officiers  de  Tarmée  royale  et  de  la  marine 
royale  dépendant  de  l'administration  coloniale  ont  droit, 
dans  ces  voyages,  aux  classes  qui  reviennent  à  leurs 
grades. 

versa,  ed  in  quelli  per  mare  ed  in  ferrovia  in  Colonia,  hanno 
diritto  : 

a)  alla  1*  classe  gli  iuipiegati  coloniali  di  1*  e  2"  categoria,  gli 
afiiciali  délie  truppc  coloniali  e  gli  assiniilati  a  tali  gradi  ; 

b)  alla  2^  classa  gli  aiutanti  coloniali  cd  assimilati. 

Nei  viaggi  di  servizio  in  Italia  od  airostero  Tinviato  straordina- 
rio  e  mlnistro  ploni[)Otonziario,  il  direttore  centrale  degli  atïari 
coloniali,  il  coniinissario  générale  coloniale,  gli  agenti  coloniali,  e 
gli  utticiali  coloniali  di  1*  categoria  hanno  diritto  alla  prima  classe; 
gli  altri  alla  seconda.  1  funzionarî  dollo  Stato  e  gli  ufficiali  del  R. 
escrcito  e  dcUa  R.  marina  alla  dipendenza  deiramministrazione 
coloniale  hanno  in  tali  viaggi  i  diritti  clie  loro  conijKîtono  pel  grado 
offettivo. 

Le  famiglie  viaggiano  a  carico  doirimpiegato  o  deiruflBciale. 

(jrU  ufficiaU  destinati  in  Colonia  e  quelli  clie  ne  rimpatriano  non 
Jianno  diritto  a  portarc  quadrujxïde. 

(îli  impiegati  dollo  Stato  c  gli  ulhciali  che  prima  di  aver  compiuto 


M 
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Les  familles  voyagent  à  la  charge  de  l'employé  ou  de 
Tofficier. 

Les  officiers  en  destination  de  la  colonie  et  ceux  qui  sont 
rapatriés  ont  droit  à  emmener  un  cheval. 

Les  employés  de  TÉtat  et  les  officiers  qui,  avant  d'avoir 
accompli  six  mois  de  service  dans  la  colonie,  obtiennent 
la  disponibilité  pour  affaires  privées,  ou  qui,  sauf  le  cas 
de  maladie,  sont  rapatriés  pour  des  motifs  non  dépendants 
de  l'administration,  sont  tenus  de  rembourser  les  frais 
supportés  par  l'administration  pour  le  voyage,  à  l'occa- 
sion de  leur  départ  pour  la  colonie. 

Article  99. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes- 
coloniales  qui,  se  trouvant  en  congé  en  Italie,  sont  trans- 
férés,  cessent  d'être  considérés  comme  étant  à  la  dispori- 
tion  <lu  Ministère  des  Affaires  étrangères,  à  dater  du  jour 
où  leur  congé  expire. 

Si  le  transfert  est  ordonné  d'office,  ils  ont  droit  sur  le 

sei  niesi  di  servizio  nella  Colonia,  ottengano  Taspettativa  per 
affari  privati,  ovvero,  salvo  il  caso  di  malattia,  siano  rimpatriati 
per  motivi  non  dipendenti  daU'amministrazione,  sono  teuuti  a 
rifondere  dcl  proprio  la  spesa  sostenuta  daU'Ammiiiistrazione  pel 
viaggio  in  occasione  délia  loro  destinazione  iu  Colonia. 

Articolo99. 

Gli  impiegati  civili  c  ^li  ufticiali  del  Corpo  di  truppo  coloniali  i 
quali,  montre  trovansi  in  liconza  in  Italia,  sono  trasferti,  cossano 
di  essore  considerati  a  disposiziono  del  Ministero  degli  affari  ester  j 
dal  giorno  in  cui  la  liconza  scade. 

Se  il  trasferimento  è  ordinato  di  autoritâ  hanno  diritto,  a  carico 
del  bilancio  délia  Colonia,  all'assegno  coloniale  per  tutto  il  poriodo 
délia  liconza  ed  al  rimlx)rso  dclla  spesa  di  viaggio. 
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budget  de  la  colonie,  au  traitement  colonial  pour  toute  la 
durée  du  congé  et  au  remboursement  des  frais  de  voyage. 

Si  le  transfert  est  effectué  à  leur  demande,  le  droit  à 
l'indemnité  coloniale  cesse  à  dater  du  jour  de  l'embarque- 
ment à  Massaouah  et  les  frais  de  voyage  restent  à  leur 
charge. 

Aux  fins  de  cette  disposition,  seront  considérés  comme 
rapatriés  sur  leur  demande  ceux  dont  le  transfert  est 
ordonné  par  mesure  disciplinaire. 

Article  100. 

En  cas  de  maladie  et  de  convalescence  dans  des  éta- 
blissements coloniaux  de  santé  (civils  ou  militaires),  les 
fonctionnaires  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  seront  tenus  au  pavement  des  droits  journaliers 
suivants  : 

Fonctionnaires  ou  officiers  au  traitement  de 

4,000  L.  et  plus 6  L. 

Se  il  ti'asferimento  è  ordinato  in  scgui'o  a  loro  domandii,  il 
diritto  aH'indonnità  coloniale  s'intende  cessato  dal  giorno  dcU'im- 
barco  a  Massaua  e  la  spesa  di  viaggio  rimane  a  loro  carico. 

Agli  effetti  di  queste  disposizioni  sono  considorati  rimpatriati 
per  loro  domanda  coloro  il  cui  trasforiniento  sia  ordinato  pcr 
ragioni  disciplinari. 

Articolo  100. 

In  caso  di  malattia  e  di  ricovero  in  stabilimenti  coloniali  di  cura 
(civili  0  militari)  i  funzionari  civili  e  gli  ufficialidelcorpoditruppe 
coloniali  saranno  tenuti  al  pagamento  délie  seguenti  rette  gior- 
naliere  : 

Funzianorî  od  ufficiali  con  stipendio  di  L.  4000 
0  più L.  C 


/^^ 
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Fonctionnaires  ou  officiers  au  traitement  de 

3,000  L.  ou  plus 4.50  L 

Fonctionnaires  ou  officiers  ayant  un  traite- 
ment inférieur  à  3,000  L 3  > 

h)  Soldes  des  militaires  des  troupes  italiennes. 


Soldes  enespôces. 


Article  101. 

Les  militaires  des  troupes  italiennes  qui  font  du  ser- 
vice dans  le  corps  royal  de  troupes  coloniales  ont  droit 
aux  soldes  indiquées  dans  le  tableau  suivant  : 


Fimziouarî  od  ufliciali  con  stipcndio  di  L.  3000 
o  più L  4.50 

Funzianorî  od  ufficiali  con  sipendio  iiiluriore  a 
L.  3000 »    3 


b)  Assegni  ai  militari  di  tntppa  italiana. 


Assegni  in  contantL 


AUTICOLO  101. 

I  militari  di  tnippa  italiana  cho  prestano  servizio  ncl  R.  Corpo 
<li  truppo  coloniali  lianno  diritto  a*rli  assegni  risultanti  dalla 
tabella  cho  seguo  : 


J 
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aux 

divei's  iJé|iartemeûta 

de  îiL  colonie. 
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El 
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— 
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ADJOINTS 

au  dépôt  de  la  Colonie 

d'Erythrée  à  Naples 

(effectifs  et  agréés). 

Solde 
journalière. 

ANNOTATIONS. 

Fourrier-major  .... 

Fourriers 

Sergents 

Caporal-major    .... 

Caporaux 

Trompettes 

Soldats 

2.10 
1.60 
1.30 
0.55 
0.35 
0.25 
0.15 

Ce  personnel   n*a  pas 
^      droit  aune  solde  an- 
nuelle. 

ADDETTI  AL  DEPOSITO 

délia 

Colonia  Eritrea  in  Napoli 

(effettivi  ed  aggregati). 

Soldo 
giornaliero. 

ANNOTAZIONI. 

Furiep  maggiore.     .     .     . 

Furiere 

Sergente 

Caporal  maggiore   .     .     . 

Caporale 

Trombettiere 

Soldato 

2.10 
1.60 
1.30 
0.55 
0.35 
0.25 
0.15 

Questo  personale  non 
>      ha    airitto    a    soldo 
annuale. 

J 
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Article    102. 

La  quotité  de  la  solde  journalière  prend  cours  à  partir 
du  jour  suivant  celui  où  les  hommes  de  troupes  se  sont 
présentés  au  dépôt  de  la  colonie  ;  elle  cesse  le  jour  oii  les 
rapatriés  arrivent  au  corps  auquel  ils  sont  destinés  ou  à 
la  commune  du  domicile  pour  ceux  envoyés  en  congé. 

11  est  établi  pour  les  compagnies  des  périodes  de  5  jours^ 
prenant  cours  le  premier  de  chaque  mois  ;  le  dernier 
payement  mensuel  est  fait  à  raison  du  nombre  effectif  de 
jours  compris  dans  la  période. 

Article  103. 

La  quotité  de  la  solde  annuelle  prend  cours  le  jour 
suivant  le  débarquement  dans  la  colonie  ;  elle  cesse  le  jour 
précédant  l'embarquement  pour  le  rapatriement  définitif; 
elle  est  portée  au  crédit  des  intéressés  par  le  Conseil 
d'administration  et  leur  est  remise  au  moment  de  la  cessa- 
tion de  service. 

Articolo  102. 

La  quota  di  solde  giornaliero  docorrc  dal  giorno  successivo  a 
quello  in  cui  gli  uomini  di  truppa  si  presontano  al  Deposito  délia 
Colonia  e  cessa  col  giorno  in  cui  i  rimpatrianti  arrivano  al  Corpo 
oui  sono  destinati  od  al  comune  di  domicilio  poi  congedandi.  E  cor- 
riposta  dalle  compagnie  a  periodi  di  cincjue  giorni  decorrenti  dal 
lodiciascun  mese;  l'ultimo  pagamento  mensuale  vienc  fatto  in 
ragione  del  numéro  effettivo  di  giorni  compresi  nel  relative  période. 

AUTICOLO  103. 

La  (jueta  di  solde  annuale  decerre  dal  giorno  successive  aile 
sbarce  in  Colonia  e  cessa  col  giorno  précédente  a  quello  diimbarce 
per  rimpatrio  définitive  :  è  accreditata  agli  individui  dal  Censiglie 
d'aniministraziono  e  viene  lore  corrispestaairattodeilacessazieno 
dal  sorvizio. 
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Toutefois,  à  l'expiration  de  la  troisième  anuée  de  séjour 
dans  la  colonie,  les  sous-officiers  peuvent  faire  des  prélè- 
vements trimestriels  sur  le  crédit  de  la  solde  annuelle, 
sans  dépasser  cependant  le  sixième  de  ce  qui  leur  est  du 
et  pour  autant  que  les  commandants  du  département  aient 
émis  un  avis  favorable  à  cette  fin. 

Article  104. 

La  quotité  de  la  solde  journalière  est  réduite  à  la  moitié 
pendant  les  congés  ordinaires  et  les  séjours  dans  les  éta- 
blissements de  santé  pour  maladie  ne  dépendant  pas  du 
service  ;  elle  n'est  pas  due  pendant  les  congés  extraordi- 
naires et  les  détentions  préventives  ou  pour  purger  une 
peine  ;  elle  n'est  pas  due  non  plus  aux  caporaux,  premiers 
soldats,  carabiniers  et  soldats  pendant  le  temps  oii  ils 
subissent  des  punitions  disciplinaires  de  rigueur. 

La  quotité  de  la  solde  annuelle  n'est  pas  due  aux  con- 
valescents dans  des  établissements  de  santé   pour  des 

Tuttavia,  a  decorrere  dal  terzo  anno  di  permanenza  in  Colonia  » 
i  sottufliciali  possono  e^oguire  prelevamenti  trimostrali  sul  credito 
di  solde  annuale,  inmisura  non  maggiore,  in  massima,  al  sestodi 
quanto  sia*  ioro  dovuto,  senipre  che  i  Cîomandanti  di  reparto 
esprimano  in  proposito  parère  favorevole. 

Articolo  104. 

La  quota  di  soldo  giornaliero  : 

è  ridotta  alla  motà,  durante  le  liconze  ordinarie  e  le  dogenze  in 
luoghi  di  cura  per  infermità  non  dipendenti  da  cause  ai  servizio  ; 

non  è  dovuta  durante  le  licenze  straordinarie  e  la  detenzione 
aile  carceri  per  cspiazione  di  pena  od  in  attesa  di  giudizio  ; 

neppure  è  dovuta  ai  caporali,  appuntati,  carabinieri  e  soldati 
durante  il  tempo  in  cuiscontano  punizioni  disciplinari  di  rigore. 

La  quota  di  soldo  annualo  : 

non  è  dovuta,  ai  ricoverati  in  luoghi  di  cura  per  malattie  non 
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journalière  pour  les  convalescents  dans  les  hôpitaux  et 
établissements  de  sauté  dans  la  colonie. 

Article  106. 

Le  cumul  de  deux  ou  plusieurs  suppléments  de  solde 
nVst  pas  admis,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  cas  spéciaux, 
qui  seront  déterminés  par  le  Gouverneur,  après  av(âr 
entendu  le  C4onseil  d'administration  du  corps  royal  de 
troupes  coloniales. 

Dans  le  cas  oii  un  militaire,  jouissant  d'un  supplément 
de  solde,  accomplit  momentanément  un  service  pour  lequel 
il  est  établi  un  autre  supplément  de  solde,  il  touche  le 
supplément  le  plus  élevé. 

Article  107. 
Les  hommes*  de  troupes  employés  comme  maréchaux- 
ferrants,  cordonniers  et  tailleurs  sont  payés  d'après  le 
tarif  fixé  par  le  Conseil  d'administration. 

Articolo  100. 

Non  è  ammosso  il  cumule  di  due  o  più  soprassoldi,  eccczionc  fatta 
pcr  i  casi  speciali  che  saranno  dcterminati  dal  Governatore,  udito 
il  Consiglio  di  amministrazione  del  R.  Corpo  di  truppe  colo- 
niali. 

Nei  casi  in  cui  un  militare,  godante  un  soprassoldo,  disimpegna 
tcmporancanicntc  un  scrvizio  pel  quale  è  stabilité  altro  sopras- 
soldo, percepisce  tra  i  duo  quoUo  maggiore. 

Articolo  107. 

Gli  uomini  di  truppa  impiogati  nei  reparti  come  maniscalchi, 
sarti  0  calzolai  sono  componsati  dalle  tariffe  ûssate  dal  Consiglio 
d'amministrazioQO. 

Gli  opérai  d'artiglieria  hanno  diritto  aile  mercodi  di  lavoro  sta- 
bilité dai  rogolamonti  dclFarma, 

34 
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maladies  non  contractées  au  service,  aux  détenus  purge<ant 
une  peine  ou  en  prison  préventive,  aux  caporaux,  pre- 
miers soldats,  carabiniers  et  soldats  en  congé  extraordi- 
naire. 

Aux  sous-ofticiers  en  congé  extraordinaire,  la  solde 
annuelle  n'est  pas  due  après  l'expiration  des  60  premiers 
jours  de  congé. 

En  faveur  de  ceux  sortis  de  prison,  à  la  suite  d'un 
acquittement,  il  sera  bonifié  les  quotités  de  la  solde  journa- 
lière et  de  la  solde  annuelle  pour  la  durée  de  la  détention. 

Article  105. 

Le  Gouverneur, ouï  le  Conseil  d'administration  du  corps 
royal  de  troupes  coloniales,  établit  chaque  année  les 
suppléments  fixes  de  solde  et  les  suppléments  éventuels  à 
payer  aux  militaires  adjoints  à  des  services  déterminés  et  à 
des  employés  spéciaux;  il  établit,  en  outre,  la  quote-part 

dipendenti  da  motivi  di  servizio,  ai  detenuti  allo  carceri por  espia- 
zione  di  pena  od  in  attesa  di  giudizio,  ai  caporali,  appuntati,  cara- 
binier i  e  soldati  in  licenza  straordinaria. 

Ai  sottufficiali  in  licenza  straordinaria  la  quota  di  soldo  annuale 
non  è  dovuta  dopo  trascorsi  i  primi  sessanta  giorni  dalla  licenza 
stessa. 

A  favore  degli  usciti  dal  carcere,  perché  il  giadizio  non  fu 
seguito  da  condanna,  saranno  bonificate  le  quote  di  soldo  giorna- 
liero  ed  annuale  per  la  durata  délia  detenzione. 

Articolo  105. 

11  Governatorc,  udito  il  Consiglio  di  amministrazione  del  R.  Corpo 
di  truppe  coloniali,  stabilisée  annualraente  i  soprassoldi  fissi  ed 
evcntuali  da  corrispondersi  ai  militari  di  truppa  addetti  a  deter- 
minati  servizi,  e  ad  impieghi  speciali,  c  stabilisée  altressi  la  retta 
giornaliera  per  i  ricoverati  negli  ospodali  c  luoghi  di  cura  nella 
Oolonia. 
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journalière  pour  les  convalescents  dans  les  hôpitaux  et 
établissements  de  santé  dans  la  colonie. 

Article  106. 

Le  cumul  de  deux  ou  plusieurs  suppléments  de  solde 
nVst  pas  admis,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  cas  spéciaux, 
qui  seront  déterminés  par  le  Gouverneur,  après  avoir 
entendu  le  Conseil  d'administration  du  corps  royal  de 
troupes  coloniales. 

Dans  le  cas  oii  un  militaire,  jouissant  d'un  supplément 
de  solde,  accomplit  momentanément  un  service  pour  lequel 
il  est  établi  un  autre  supplément  de  solde,  il  touche  le 
supplément  le  plus  élevé. 

Article  107. 

Les  hommes  de  troupes  employés  comme  maréchaux- 
ferrants,  cordonniers  et  tailleurs  sont  payés  d'après  le 
tarif  fixé  par  le  Conseil  d'administration. 

Articolo  106. 

Non  è  ammesso  il  cumulo  di  duo  o  piû  soprassoldi,  eccezione  fatta 
pcr  i  casi  speciali  cho  saranno  determinati  dal  Governatore,  udito 
il  ConsigUo  di  amministrazione  del  R.  Corpo  di  trappe  colo- 
niali. 

Nei  casi  in  cui  un  militare,  godante  un  soprassoldo,  disimpegna 
tcmporaneamente  un  servizio  pel  quale  è  stabilito  altro  sopras- 
soldo, percepLsce  tra  i  due  quoUo  raaggiore. 

Articolo  107. 

Gli  uomini  di  truppa  impiegati  nei  reparti  corne  maniscalchi, 
sarti  0  calzolai  sono  compensati  dalle  tariffe  fissate  dal  Gonsiglio 
d' amministrazione. 

Gli  opérai  d'artiglieria  hanno  diritto  aile  mercedi  di  layoro  sta- 
bilité dai  regolamonti  dolFarma, 

34 
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Les  ouvriers  au  service  de  l'artillerie  ont  droit  aux 
salaires  établis  par  les  règlements  de  Tarme. 

Article  108. 

Dans  les  événements  solennels,  il  est  dû  aux  militaires 
de  la  troupe  italienne  du  corps  royal  de  troupes  coloniales, 
les  mêmes  suppléments  de  solde  que  ceux  établis  pour  les 
militaires  des  troupes  de  l'armée  royale  en  Italie. 

Article  109. 

Quand  les  hommes  de  troupes  sont  commandés  isolé- 
ment ou  lorsqu'ils  sont,  à  la  suite  d'officiers  ou  d'employés 
en  mission  à  l'étranger,  le  Gouvernement  colonial  fixe 
chaque  fois  un  supplément  aux  soldes  ordinaires,  pour 
compenser  les  frais  supplémentaires  à  faire.    .  . 

AUTICOLO  108. 

Nella  ricorrenze  solenni  sono  dovuti  ai  militari  di  truppa  ita- 
liana  del  R .  Corpo  di  trappe  coloniali  i  soprassoldi  stabiliti  per  i 
militari  di  truppa  del  R.  esercito  in  Italia. 

Articolo  109. 

Quando  uomini  di  truppa  vengano  comandati  isolati  od  al 
scgoito  di  ufficiali  od  inipiegati  in  missiono  aU'estero,  il  Governo 
coloniale  fissa,  vol  ta  per  voUa,  in  aggiunta  agli  assegni  ordinari, 
un  compcnso  aile  maggiori  spesc  cui  vadano  incontro. 

Articolo  110. 

I  mDitari  di  truppa  del  R.  Corpo  di  truppo  coloniali,  nelle  mis- 
sioni  in  Italia,  oltre  al  soldo  giornaliero,  hanno  diritto  ad  un  sup- 
plemento  nella  misura  seguonte  : 

sottufficiali L.  2.50 

caporali  e  soldati »   1.25 


Article   110. 

Les  militaires  de  la  troupe  du  corps  royal  de  troupes 
«coloniales  en  mission  en  Italie  ont  droit,  en  plus  de  la 
•  solde  journalière,  à  un  supplément  dans  la  mesure  sui- 
vante : 

Sous-officiers  L.  2.50  ;  caporaux  et  soldats  L.  1.25. 
Le  même  supplément  reviendra  aux  militaires  de  la 
troupe  qui,  pour  un  motif  de  service,  seraient  rapatriés 
ou  qui  devraient  retourner  dans  la  colonie,  pour  le  voyage 
•de  Naples  à  Tendroit  de  destination  ou  vice-versa. 

Soldes  en  nature. 


Article  111. 

L'administration  coloniale  pourvoit,  dans  les  limites 
du  budget,  à  la  nourriture,  à  Thabillement  et  aux  divers 

Eguale  supplennnto  competc  ai  militari  di  truppa  che,  per  motiv 
<li  servizio,  rimpatriano  o  che  debbano  far  ritorno  in  Colonia,  ne 
wiaggi  da  Napoli  ai  siti  cui  sono  dirotti  o  vicevorsa. 

Assegni  in  natura. 


Articolo  111. 

L'amministrazione  coloniale  provvede  con  assegni  di  lûlancio, 

-al  vitto,  al  vestiario,  ed  ai  biso^ni  vari  délia  truppa  italiana,  nella 

misura  seguente  : 

Por  la  razione  viveri L.    0.95  al  giorno 

Per  ass^no  di  primo  corredo >   90.00 

^  .      .        [  carabinieri »     0.18  al  giorno 

Per  manutenzione  \ 


del  corredo        )    ,^  . 
l  altn 


treno »     0.17 

reparti »     0.14 


Per  bisogni  vari »      0.15 


M  M  I  11  ■■»i«>wa>piT''*r'7'  "^^^ 
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besoin  des  troupes  italiennes,  dans  les  mesures  suivantes  : 

Pour  les  rations  de  vivres     .     .     .     L.     0.95  par  jour 

Pour  premier  versement  d'équipement  :  »  90.00 

^        ,,     ,      .       .     f  carabiniers  .     .  »  0.18  par  jour 

Pour  l'entretien  de  \  ^     .  ^  ,^ 

,,,      .  ,         {  tram  .     ...»  0.17       » 

1  équipement.       J  ^  _  , 

(  autres  corps.     .  »  0.14       > 

Pour  besoins  divers »     0.15       » 

Article  112. 

La  ration  de  vivres  pour  les  hommes  de  troupes  dans  les^ 
garnisons  de  la  colonie  est  composée  normalement  de  : 
pain,  750  grammes  (ou  biscuits  600  grammes)  ;  viande 
fraîche,  400  gr.  (ou  conservée  200  gr.)  ;  pâte  fine  ou  riz, 
200  gr.  ;  huile,  15  gr.  ;  fromage,  15  gr.;  café,  15  gr.  ; 
sucre  22  gr.  ;  vin,  25  centilitres  (ou  rhum  6  cent.) 

Font,  en  outre,  partie  de  la  ration  des  vivres,  le  sel,  les 
légumes  et  les  herbes  fraîches  et  autres  ingrédients  ou 
condiments  divers,  selon  les  dispositions  du  Conseil  d'admi- 
nistration des  troupes,  en  tenant  compte  que,  sauf  dans^ 

Articolo  112. 

La  razione  viveri  per  gli  uomini  di  truppa  noi  presidi  délia. 
Colonia  è  normalmente  cosl  composta  :  pano  gr.  750  (o  gallotta 
gr.  600)  ;  carne  fresca  gr.  400  (oppure  in  conserva  gr.  200)  ;  pasta. 
fina  0  riso  gr.  200;  olio  gr.  15;  formaggio  gr.  15;  caffô  gr.  15; 
zucchero  gr.  22  ;  vino  cl.  25  (oppure  rhum  cl.  6). 

Fanno  inoltre  parte  délia  razione  viveri,  il  sale,  i  legumi  ed 
erbaggi  freschi  ed  al  tri  ingredienti  o  coadimenti  varî,  secoadoch& 
viene  stabilito  dal  Consiglio  d'amministrazione  délie  trappe,  po- 
nendo  mente  che,  salvo  casi  cccczionali,  il  costo  délia  razione- 
viveri  non  devc  oltrepassare  la  cifra  stabilita. 

Articolo  113. 
Quando  la  razione  viveri  non  sia  pcr  qualsiasi  motivo  corris- 
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les  cas  exceptionnels,  le  coût  de  la  ration  de  vivres  ne  doit 
pas  dépasser  les  chiffres  fixés. 

Article  113. 

Quand  le»  rations  de  vivres  ne  sont  pas  distribuées  en 
nature,  pour  un  motif  quelconque,  elles  sont  payées  en 
espèces  à  raison  de  L.  1  par  ration  (L.  0,75  pour  les 
vivres  et  0,25  pour  le  pain). 

Quand  les  sous-officiers  sont  nourris  à  la  caserne  ou 
lorsqu'ils  reçoivent  les  rations  en  espèces,  ils  touchent  un 
supplément  de  L   0,40  par  jour. 

Les  hommes  qui,  pour  raisons  de  service,  ne  peuvent 
pas  participer  à  l'un  des  deux  repas,  reçoivent  L.  0,60  en 
espèces. 

Article  114. 

Le  Conseil  d'administration  des  troupes  peut  autoriser 
l'institution  d'un  mess  pour  sous-officiers,  lorsque  ceux-ci 
sont  en  nombre  suffisant. 

posta  in  natura,  viene  pap:ata  in  contaati  in  ragione  di  L.  1  per 
razione  (L.  0.75  pei  viveri  e  L.  0.25  pei  pane). 

Ai  sottufficiali,  cos'i  quandb  convivono  al  rancio,  corne  quando 
riœvoûo  la  razione  viveri  in  contanti,  compote  un  supplemento 
\itto  di  li.  0.40  al  giorno. 

Agli  uomini,  che  per  ragioni  di  servizio  non  i)Ossono  partocipare 
ad  uno  dei  due  pasti  vengono  corrispostc  in  contanti  L.  0.60. 

Articolo  114. 

11  Consiglio  d'amministrazione  délie  truppcpuô  autorizzare  la  isti- 
tu  done  di  menso  sottufficiali,  quando  essi  si  trovino  riuniti  in  nu- 
méro reputato  conveniente. 

I  conviventi  aile  mense  sottufficial  i  ricevono  in  contanti  Tim- 
porto  délia  razione  viveri. 


■P"wi 
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Les  convives  du  mess  des  sous-officiers  reçoivent  eiin 
espèces  le  montant  des  rations  de  vivres. 

Le  Conseil  d'administration  fixe  la  somme  qu'il  a  l'in- 
tention d'accorder  pour  l'établissement  du  mess,  ainsi  que 
la  subvention  annuelle  qui  sera  versée  à  titre  d'interven- 
tion dans  les  frais  de  manutention  des  objets  de  cuisine^, 
de  lingerie,  de  la  blanchisserie,  etc. 

Article  1L5. 

Les  militaires  des  troupes  sont  responsables  de  la  con- 
servation et  du  bon  emploi  des  objets  d'équipement  qui 
leur  sont  confiés,  selon  les  règles  en  vigueur  dans  l'armée- 
royale. 

Article  116. 

La  retenue  fixée  pour  les  besoins  divers  est  destinée  à 
faire  face  ii  tous  les  frais  généi-aux,  concernant  directe- 
ment ou  indirectement  la  troupe,  pour  autant  cependant 
que  ces  frais  ne  se  rapportent  pas  aux  vivres  ou  aux  vête- 
ments . 

Il  Consiglio  d'ammiûistrazionc  fissa  la  somma  clio  iutende  accor- 
daro  por  riin[>ianto  délie  mense,  corne  pure  la  sovvonzione  annua 
che  vcrrii  c  ^rrisposta  a  titolo  di  concorso  nella  spesa  di  manuton- 
ziono  dogli  og^ottidi  ciicina,  stoviglic,  bianclieria,  occ. 

Articolo  115. 

I  militari  di  truppa  rispondono  dolla  conservazione  e  del  buor> 
uso  degli  oggotti  di  corrodo  cho  loro  vongono  somministrati - 
seguendo  le  nonne  in  vigoro  ncl  R.  esercito. 

Articolo  IIH. 

L'asse^^no  sta])iîito  pci  bisogni  vari  è  destinato  a  for  fronto  a 
tutte  lo  spcso  di  indole  générale  rigiiardanti  direttamcnte  o  indi- 
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Sur  cette  retenue,  le  Conseil  doit  donc  pourvoir  au 
couchage  des  troupes,  au  mobilier  des  casernes,  aux  objets 
divers  d'équipement  et  de  service  général,  aux  frais  de 
tir,  de  lessive,  d'éclairage  des  locaux,  aux  frais  des 
bureaux  et  des  salles  de  conférences,  au  service  du  coif- 
feur, etc. 

Article  117. 

Pour  les  militaires  de  la  troupe  qui  sont  adjoints  au 
dépôt  de  la  colonie,  à  Naples,  la  quote-part  pour  les  vivres, 
les  vêtements  et  les  besoins  divers,  la  prime  de  premier 
équipement  et  la  composition  des  rations  de  vivres  sont 
identiques  à  ce  qui  est  déterminé  pour  les  hommes  de 
troupes  de  l'armée  royale. 

Article  118. 

Les  militaires  de  la  troupe  se  ren  lant  dans  la  colonie 
ou  revenant  à  l'occasion  du  rapatriement  définitif,  et  ceux 
se  déplaçant  pour  service  commandé  ou  partant  en  congé 
ou  revenant  de  congé,  voyagent  en  troisième  classe. 

rettamente  la  truppa,   quando  non  riferiscansi  al  vitto  od  al 
vestiaro . 

Con  talc  assegao  quindi  il  Consiglio  provTodc  alla  giacitura 
délia  truppa,  ai  mobOi  di  cascrma,  agli  oggetti  vari  di  arreda- 
mento  e  di  servizio  générale,  aile  spese  pel  borsaglio,  al  bucato, 
airilluminazione  dei  locali,  aile  spese  degli  uffici  e  délie  sale  di 
convegno,  al  servizio  di  barbiere ,  ecc. 

Articolo  117. 

Per  i  militaridi  truppa  addetti  al  deposito  dellaColonia, in  Napoli, 
la  quota  per  il  vitto,  per  il  vestiario  e  per  i  biso^ni  vari,  Tassegno 
di  primo  corredo  e  la  coniposiziono  délia  razione  viveri  sono  iden-. 
tici  a  quelli  fissati  per  gli  uomini  di  truppa  del  R.  esercito.    .   ' 
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Cependant  les  sous-officiers  ont  droit  à  une  nourriture 
spéciale. 

Les  maréchaux  voyagent  en  seconde  classe.  Les  frais  de 
voyage  des  militaires  qui  vont  en  congé  ou  qui  retournent, 
sont  à  la  charge  de  la  colonie. 

Article  119. 

En  dehors  des  soldes  en  espèces  et  en  nature,  des  sup- 
pléments de  soldes, etc., établis  par  les  articles  précédents, 
les  hommes  de  troupes  continuent  à  avoir  droit  aux  primes 
et  suppléments  de  solde  d'engagement  qui  leur  reviennent 
d'après  les  lois  du  17  août  1882,  n°  956,  du  8  juillet  1883, 
no  1470,  du  6  août  1888,  n^  5655,  et  du  3  juillet  1902, 
n*>  266. 


Articolo  118. 

1  militari  di  truppa  nei  viaggi  per  destinazione  nella  Colonia  o 
per  rimpatrio  définitive  ed  in  quelli  per  servizio  comandato  e  per 
andare  in  licenza  o  per  tornare  hanno  posto  in  terza  classe. 

I  sottufficiali  hanno  porô  diritto  ad  un  trattamento  di  vitto 
spéciale. 

1  marescialli  hanno  posto  in  seconda  classe. 

L'importo  del  viaggio  pei  militari  che  vanno  in  licenza  e  che  ne 
tornano  è  a  carico  délia  Colonia. 

Articolo  119. 

Oltre  agli  assegni  in  contanti  ed  in  natura,  soprassoldi,  ecc, 
stabiliti  dagli  articoli  precedenti  gli  uomini  di  truppa  continuano 
ad  avère  diritto  ai  premi  e  soprassoldi  di  ferma  che  loro  compe- 
tano  a  tcnore  délie  leggi  17  agosto  1882,  n.  956;  8  luglio  1883 
n.  1470,  6  agosto  1888  n.  5655  e  3  luglio  lî:02  n.  266. 
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c)  Soldes  aux  militaires  de  la  troupe  indigène. 

Article  120. 

Les  militaires  indigènes  du  corps  des  troupes  coloniales 
recevront  la  solde  fixée  dans  le  tableau  suivant  : 


GRADES  OU  CHARGES. 


PAYE  JOURNALIERE. 


Pendant 

la  l'e  période 

bi»anniielle 

de  service 

dans 

chaciue  grade. 


Pendant 

la  2m«  période 

bi-annuelle 

de  service 

dans 

chaque  grade 


Pendant 

la  3m«  période 

bi- annuelle 

de 
chaque  grade 

et 
les  suivantes. 


Buluo-basci.      .     .     . 

Muntaz 

Trompette  ou  tambour 

Zaptié 

Ascari 


2.20 
1.60 
1.20 
l  25 
l.êO 


2.60 
1.85 
1.45 
1.50 
1.25 


3.00 
2.10 
1.70 
1.75 
1.50 


c)  Assegni  ai  militari  di  truppa  indic/ena, 
Articolo  120. 
Ai  militari  indigeni  dei  reparti  del  Corpo  di  truppe  coloniali 
competono  gli  assf'egni  fissati  dalla  seguente  tabella  : 


GRADI  0  CARICHE. 


Buluo  basci 

Muntaz 

Trombettiere  o  tamburino 

Zaptiè 

Ascari 


PAGA   GIORNALIERA. 


Nel  lobiennio 

di  servizio 

in 

ciascungrado. 


2.20 
1.60 
1.20 
1.25 
l.OO 


Nel  20  biennio 

di  sen'izio 

in 

ciascun  grado 


2.60 
1.85 
1.45 
1.50 
1.25 


nel  30  biennio 

di  servizio 

in 

ciascun  grade 

e  nei 

bienni  suc- 

cessivi. 


3.00 
2.10 
1.70 
1  75 
1.50 
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Article  121. 

Les  ascari,  nommés  trompettes  ou  tambours,  acquièrent 
le  droit  à  la  paye  établie  pour  cette  charge,  d'après  la. 
période  de  deux  ans  dans  laquelle  ils  se  trouvent. 

Les  ascari,  qui  passent  effectivement  à  la  compagnie 
des  carabiniers  royaux,  reçoivent  la  même  paye  que  les 
zaptié,  en  tenant  compte  de  la  période  de  deux  ans  dans 
laquelle  ils  se  trouvent. 

Article  122. 

Les  militaires  indigènes  de  Tescadron,  de  la  batterie  et 
du  train  ont  droit  à  une  augmentation  de  paye  journalière 
de  0.10  lires. 

Article  123. 

Avec  la  paye  ou  les  soldes  dont  il  est  question  ci-dessus,, 
les  militaires  indigènes  doivent  subvenir  à  leur  entretien,, 
aux  frais  d'acquisition   et  d'entretien  de   l'équipement 

Articolo  121. 

Gli  ascari  noininatitrombot'ierio  tamburini  acquistano  diritto- 
alla  paga  stabilita  per  tali  cariche  seconde  il  biennio  di  servizio 
nel  qualo  si  trovano. 

Gli  ascari  che  passano  effettivi  alla  compagnia  carabinieri  reali 
ricevono  la  paga  assegnata  agli  zaptié,  tenuto  conto  del  biennio  di 
servizio  ncl  quale  si  trovano. 

Articolo  122. 

I  militari  indigeni  dello  squadrono,  dellçi  batteria  e  del  treno-, 
hanno  diritto  ad  un  auraento  paga  giornaliero di  L.  0.10. 

Articolo  123. 

Con  la  paga  e  con  gli  assegni  di  cui  è  detto  sopra,  i  militari  indi- 
geni debbono  provvôdere  al  loro  sostentamento,  aile  speso  dl 
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prescrit  et  aux  frais  éventuels  de  la  construction  de  leurs 
logements. 

Les  militaires  indigènes  nouvellement  enrôlés  reçoivent 
une  indemnité  de  15  lires  pour  les  frais  de  premier  équi- 
pement. 

Article  124. 

Si  les  militaires  indigènes  malades  ne  peuvent  pas 
rester  dans  le  camp  par  suite  de  la  nature  ou  de  la  gravité 
de  la  maladie,  ils  sont  admis  dans  des  hôpitaux  militaires; 
toutefois,  pendant  leur  séjour  dans  les  dits  hôpitaux,  il 
leur  est  retenu  la  moitié  de  leur  paye  journalière. 

Cette  retenue  ne  sera  pas  faite  quand  la  maladie  pro- 
vient de  coups  ou  blessures  reçus  en  combattant  ou  en 
service  commandé. 

Article  125. 
A   Toccasion  de  marches,   d'expéditions,  de  services 

acr[uisto  e  di  nianutonziono  dol  corredo  prescritto  o  a  quollo  occor- 
rcnti  evontuahnente  pcr  la  costruzione  dei  propri  ricoveri. 

Ai  militari  indifi:oni  nuovi  arruolati  spetta  un*indonnità  di  lire 
quindici  qualo  asisc^^no  di  primo  coi  redo. 

Artkolo  124. 

I  militari  indigeni  anmialati,  qaando  por  la  natura  o  [>er  la  gra- 
vita délia  malattia  non  possono  rimancre  nel  campo,  saranno  rico- 
verati  in  stabilimonti  militari  di  cura,  ma  rilasceranno,  durante 
la  dimora  negli  stahilimenti  st<}ssi,  meta  dolla  loro  paga  giorna- 
liera. 

Taie  rilascio  non  sara  fatto  qnando  l'infermità  sia  dipcndcnto 
da  ferite  o  lesioni  riportato  in  combattimento  od  in  servizio 
comandoto. 

Articolo  125. 

In  occasione  di  marco,  escursioni,  servizi  isolati  o  di  pubblica 


rr  rt,;^ 
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Les  militaires  suspendus  de  leur  grade  recevront  la 
paye  des  ascari  pour  la  période  bi-annuelle  de  service 
correspondant  à  leur  ancienneté. 

Article  129. 

L'augmentation  de  paye  établie  pour  les  militaires  de 
Tescadron,  de  la  batterie  et  du  train  n'est  pas  due  aux 
militaires  admis  dans  les  établissements  de  santé,  détenus 
préventivement  ou  incarcérés  pour  purger  une  peine,  ou 
en  congé,  ou  absents  sans  congé. 

Article  130. 

Les  militaires  inscrits  dans  la  milice  mobile,  qui  sont 
rappelés  en  service,  recevront  les  soldes  établies  à  l'ar- 
ticle 120  pour  la  première  période  de  deux  années  de 
service. 

niità  dipendenti  da  ferite  o  lesioni  riportate  in  combattimento  o  in 
scrvizio  comandato. 

Ai  militari  sospesi  dal  grade  compete  la  paga  di  ascari  nel  bien- 
nio  di  servizio  corrispondente  a  quelle  délia  loro  anzianità.  di 
servizio. 

AuTicoLO  129. 

L^aumento  paga  stabilité  per  i  militari  dolle  squadrone,  dclla 
batteria  e  del  trene  non  è  devute  ai  militari  riceverati  in  lueghi 
dicura,  detenuti  in  attesa  di  giudizie  e  per  espiazienc  di  pena,  in 
licenza  ed  assenti  senza  licenza. 

Articolo  130. 

Ai  militari  ascritti  alla  railizia  mobile,  che  siane  richiamati  in 
servizio.  sono  oerrispesti  gli  assegni  stabiliti  all'articole  120  per  il 
prime  biennie  di  servizio. 
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d)  Soldes  des  douaniers^  des  gardiens  de  prisons^ 
des  gardes  forestiers j  etc.,  des  hommes  des  bandes  et  du 
personnel  divers . 

Article  131. 

Les  douaniers,  les  gardiens  de  prisons,  les  gardes  fores- 
tiers, etc.,  qui  sont  en  service  dans  la  colonie,  ont  droit 
à  la  solde  organique  du  grade,  exempte  des  taxes  et 
retenues  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  en  Italie,  et  à 
une  indemnité  coloniale  d'après  le  tableau  suivant  : 

Solde  en  Italie.  Indemnité  coloniale  correspondante. 


de  lires 


à  lires  800 

540  lires 

801 

»    900 

630  » 

901 

»   1000 

720  » 

1001 

»   1100   . 

810  » 

1101 

»   1200 

900  » 

d)  Assegni  aile  guardie  di  finanza,  carcerarie^  forestali,  ecc. , 
agit  uomini  délie  bande  e  ai  personali  vari, 

Articolo  131. 

Le  guardie  di  finanza,  carcerarie,  forestali,  ccc.,  che  prestano 
servizio  in  Colon ia,  hanno  diritto  a  percepire  le  stipendie  di  erga- 
nico  del  grade,  escnte  dalle  tasse  e  ritenute  prescritte  dalle  leggi 
vigenti  in  Italia,  ed  una  indennità  coleniale  seconde  la  tabella 
seguente  : 

Stipendie  d*Italia  lodennità  coloniale 

—  corrispondente 

da  L.   —  a  L.  800 L.  540 

»  8()1  >  90(1  ..,..>  630 

>  901  >  1000 »  720 

»  1001  »  1100 >  810 

»  1101  »  1200 »  900 
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Solde  en  Italie.  Indemnité  coloniale  correspondante. 

de  lires  1201     ix  lires     1300      .        990  lires 
»        1301  »       1400      .      1080    > 

»        liOl  y>       1500      .      1160    » 

Article  132. 

La  solde  organique  prend  cours,  à  la  charge  de  Tad- 
ministration  coloniale,  depuis  le  jour  de  rembarquement 
pour  la  colonie  jusqu'au  jour  du  débarquement  en  Italie 
pour  rapatriement  définitif;  Tindemnité  coloniale  prend 
cours  à  partir  du  jour  suivant  celui  du  débarquement 
dans  la  colonie  et  cesse  le  jour  précédent  l'embarquement 
pour  rapatriement  définitif. 

Article  133. 
Les  agents  des  prisons  envoyés  au  pénitentier  d'Assab, 

Stipendie  d'Italia  Indennità  coloniale 

—  corrispondente 

da  L.  1201  a  L.  1300 L.  990 

»   1301  »   1400 »  1080 

»   1401  ^     1500 »  1160 

Articolo  132. 

Le  stipendio  di  opgaaLco  docorre,  a  carico  deirAmministraziono 
colonialo,  dal  gLornodelPimbarco  per  la  Colonia  ûdo  a  tutto  il  giorno 
disbarco  in  Italia  per  rimpatrio  definitivo;  Tindcnnità  eolonialo 
invece  decorre  dal  giorno  successivo  a  quello  di  sbarco  in  Colonia 
e  œssa  col  giorno  précédente  a  quello  d'imbarco  per  rimpatrio 
definitivo. 

Articolo  133. 
Gli  agenti  di  custodia  destinât!  al  penitenziario  di  Assab  perce- 
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recevront,  comme  minimun,  les  soldes  journalières  com- 
plètes suivantes  : 
Chef  ou  sous-chef  garde,  ayant  la  direction  de 

l'établissement  de  réclusion L.  7.50 

Garde    . L.  5.00 

Article  134. 

La  réduction  et  la  suspension  de  la  solde  et  de  Tindem- 
nitocoloniale  dos  douaniers,  des  gardiens  de  prisons,  des 
gardes-forestiers,  etc.,  sont  réglées  selon  les  pi*escriptions 
du  présent  règlement  qui  se  rapportent  aux  (Mnployés 
civils,  pour  autant  qu'elles  leur  soient  applicables. 

Article  135. 

Les  gardiens  des  finances,  des  prisons,  les  gardes-fores- 
tiers, etc.,  sont  casernes  aux  frais  de  Tadministration 
coloniale. 

piscoiio,  comoniininio.glias.seî^ni  giornaliori  ooiiiplessivisegueiiti  : 
Capo  0  sottocai)0  guardia  clio  al»l)ia  lu  dirozioiip  ch^l 

roclusorio L.  l.TA) 

Guardia »   TyM 

Xiviioîj)  l:M. 

La  riduzionoo  sosponsione  dollo  stipendie  o  dcirindoniûtii  colo- 
niale dc'lle  guîirdio  di  linaiiza,  carcorarie.  fopostali,  t'oc,  sono 
re'j:olato  socondo  lo  prosci-izioni  dol  prosont».*  ordinaniont».'  rolativt* 
agiiimpiegati  civili,  un  (pianto  siano  loroapi)!ioahili. 

Articolo  l:r). 

Le  guardiedi  finanza,  caroorario,  forosta'.i,  occ,  sono  aooasor- 
mato  a  sposo  doll'aniministrazioni?  coloniale. 

Nei  viaggidi  scrvizio  Iiauno  posto  in  torza  classe;  gli  assiniilati 
al  grado  di  .sottulliciale  lianno  un  traUani<»nto  di  vitto  spotMakv 

35 
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Dans  les  voyages  de  service,  ils  ont  droit  à  la  troisième 
classe,  mais  les  assimilés  au  grade  de  sous-officier  ont 
une  nourriture  spéciale. 

En  cas  de  maladie,  ils  sont  admis  dans  les  hôpitaux  colo- 
niaux, contre  payement  d'une  pension  journalière  de  L.  2 
pour  les  gradés  et  de  L.  1.50  pour  les  gardes. 

Article  136. 

La  pave  des  douaniers  et  des  gardiens  de  prisons  indi- 
gènes, des  gardes  des  télégraphes  et  dos  indigènes 
([ui  seraient  éventuellement  enrôlés  et  constitués  en 
corps  armés  pour  des  services  non  militaires,  est  fixée 
par  le  Gouverneur  dans  les  limites  maxima  de  L.  1.50 
pour  les  non  gradés  et  de  L.  2,  10  et  3  respectivement 
pour  les  assimilés  aux  grades  de  muntaz  et  de  bulucbasci. 

En  cas  de  maladie,  ils  peuvent  être  admis  dans  des 
hôpitaux  coloniaux  contre  payement  d'un  droit  égal  à  la 
moitié  de  leur  paye.  L'hospitalisation  est  gratuite  quand 
il  s* agit  de  coups  et  blessures  reclus  en  service  commandé. 

In  casodi  nialattia  sono  rie jvcrati  no^ili  sta))ilirnoiiti  coloniali  di 
cura,  contropagnnioiitodolla  rotta  giornalicia  di  L.  2 poi  graduati 
0  L.  IM  por  \o  j^uardio. 

Akticolo  l:iO. 

L(»  paglio  dollo  jruardio  di  linanza  o  oarcorario  indigène,  dei 
j^uardatili  teU'jj:'alKM  o  dc^rli  indijroni  cln'  oventualinonto  fossoro 
aiTolati  0  (îO-^titiiiti  in  corpi  arniati  por  ii  disjnipî'jrno  di  sorvizi  di 
caratU'H»  non  militari,  s  )no  lis^ato  dal  (iovernatore  nol  limite 
niassinio  di  lire  1  50  \n^i  i  non^^  raduati,  di  lire  2.10  c  3  risj>ettiva- 
nuMite  piT  ^li  assimila  ti  al  j;  ado  di  niuntaz  o  buluc  ])asci. 

In  ca^o  di  nialattia  possono  cssero  ricovorati  ncgli  stabilimenti 
coloniali  di  cura,  c  Mitro  il  paganionto  di  una  rctta  uguale  a  nietà 
clclla  i»a;ra.  Il  ricovcro  è  jrratuito  quando  si  tratti  di  ferite  o  lesioni 
ripoi  tatc  in  sorvizio  coniandato. 


«Pi" 
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Article  137. 

De  même,  un  décret  du  (îouvenieur  fixe  la  paye  des 
chefs,  sous-chefs,  ouachil  et  gcgarii  (soldats  ordinaires) 
des  bandes  irrej^ulières,  dans  les  limites  maxima  de  L.  8, 
4,  2  et  1  respectivement,  par  jour.  Il  pourra  leur  être 
accordé,  dans  des  cas  spéciaux  et  par  autorii>ation  du  Gou- 
verneur, les  rations  de  vivres  mentionnées  à  Tartiele  125. 

En  cas  de  maladies  ils  peuvent  être  admis  dans  les 
hôpitaux  aux  conditions  de  Tarticle  précèdent. 

Article  138. 

Les  ordonnances  d'officiers  ne  peuvent  avoir,  pendant 
les  cinq  premières  années  de  service,  une  paye  supérieure 
à  une  lire  par  jour. 

Apres  cinq  années,  la  paye  pourra  être  augmentée  jus- 
qu'au maximum  de  L.  1.25. 


Akticolo  l.'C 

Similniente  con  docroto  dol  (tovornntore  sono  lissate  \o  paj^ho  (Kn 
capi,  sottocapi,  uachil  o  jrrcj^Mrii  dollo  Lande  iri'ogohu'i,  nol  liniitr 
niassinio  di  lire  utto,  ([uattro,  duo  cd  una,  ris[K«ttiv;nnoiitc,  al 
giorno.  Potrii  essore  loro  coiicossa  in  oasi  spcM^iali,  diotro  aulorizza- 
zione  del  (Tovoinatoro,  la  raziono  vivori  di  cui  all'art.  125. 

Nel  caso  di  nialattia  possono  ossoro  ricovorati  nogli  stal)ilinienti 
di  cura,  aile condizioni  di  cui  alFaiticolo  procodonte. 

Akticolo  l:iS 

Lo  ordinanzo  d'iitlicio  non  possono  avère,  nci  prinii  cinquo  anni 
di  servizio  ,paga  su[)eriore  ad  una  lira  al  giorno. 

Dopo  ciufiu'j  anui  la  paga  i>otrà  (îssere  auniontata  liuo  ad  un 
massimodi  L.  I.Î35. 


Dans  les  voyaj^es  de  service,  ils  ont  di'oit  à  la  troisionie 
classe,  mais  les  assimilés  au  grade  de  sous-officier  ont 
une  nourriture  spéciale. 

Kn  cas  de  maladie,  ils  simt  admis  dans  les  hôpitaux  colo- 
niaux, contre  payement  d'une  pension  journalière  de  L.  2 
pour  les  gradés  et  de  L.  1.50  pour  les  gardes. 

Articlk  136. 

La  pave  des  douaniers  et  des  gardiens  de  prisons  indi- 
gènes, des  gardes  des  télégraphes  et  des  indigènes 
qui  sei'aier.t  éventuellement  enrôles  et  constitués  en 
coi'ps  îirmés  pour  des  services  non  militaires,  est  fixée 
par  le  Gouverneur  dans  les  limites  niaxima  de  L.  1.50 
pour  les  non  gradés  et  de  L.  2,  10  et  3  respectivement 
poui*  les  assimilés  aux  grades  de  muntaz  et  de  bulucbasci. 

Kn  cas  de  maladie,  ils  peuvent  être  admis  dans  des 
hôpitaux  coloniaux  contre  payement  d'un  droit  égal  à  la 
moitié  de  leur  paye.  I/hospitalisation  est  gratuite  quand 
il  s'agit  de  coups  et  blessures  reçus  en  service  commandé. 

In  casodinialîittiasoiioricovci-nti  iio^rli  stalùlinienti  coloniali  di 
cura,  contropaganiontodolia  rotta  giornalifia  di  L.  2  poi  *craduali 
e  li.  l.r)()  [)or  \o  guardio. 

Akticolo  lîiO. 

Le  paglio  doWo  ^^uardio  di  Tmanza  o  oarcorario  indigène,  dei 
^uardalili  tolcjr' îili^'i  e  dcgli  indijroni  cho  oventualnionte  fossero 
arrolati  r  i'0<titniti  in  corpi  arinati  pîT  il  disiiiipc^^no  di  sorvizi  di 
carattiTt'  non  niilitaro,  s  »no  lis^jitc  dal  (lovernatore  nel  limite 
niassinio  di  lire  1  .")()  piT  i  rion^r  raduati,  di  lire  LMO  c  3  risj>c'ttiva- 
niont(.'  piT  «ili  a^siinilati  al  jrado  di  nnmtaz  e  Imluc  hasci. 

In  ca<o  di  malattia  possono  osson»  ricovorati  negli  stabilimonti 
coloîiiali  di  cura,  ontro  il  pajranionto  di  una  rotta  ugualo  a  meta 
dclla  pa^M.  Il  ricovero  è  fi:ratuito  quando  si  tratti  di  ferit<3  o  lesioni 
ripoitatf  in  servizio  comandato. 
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Article  137. 

De  même,  un  décret  du  (Touvenieur  fixe  la  paye  des 
chefs,  sous-chefs,  ouachil  et  gegarii  (soldats  ordinaires) 
des  bandes  irrôgulières,  dans  les  limites  maxima  de  L.  8, 
4,  2  et  1  respectivement,  par  jour.  Il  pourra  leur  être 
accordé,  dans  des  cas  spéciaux  et  par  autoriî>ation  du  Gou- 
verneur, les  rations  de  vivres  mentionnées  h  rai'iicle  125. 

En  cas  de  maladies  ils  peuvent  être  admis  dans  les 
hôpitaux  aux  conditions  de  l'article  précèdent. 

Article  138. 

Les  ordonnances  d'officiers  ne  peuvent  avoir,  pendant 
les  cinq  premières  années  de  service,  une  paye  supérieure 
à  une  lire  par  jour. 

Après  cinq  années,  la  paye  pourra  être  augmentée  jus- 
qu'au maximum  deL.  1.25. 


AuTitOLo  un, 

Similmentc  con  docroto  dol  (iovoiMUitore  sono  lissato  Ir  j)iijrIio  (Ici 
capi,  sottocapi,  uacliil  e  «rro^ariidcilo  hande  irroj^olari,  nol  limita 
niassinio  di  lire  utto,  «iiuittro,  duo  rd  una,  rispottivainoiitr,  al 
giorno.  Potrii  essore  loro  oonc(»ssa  in casi  .^pc'ciali,  diotio  autnrizza- 
zione  del  Crovcrnatore,  la  raziono  vivcii  di  oui  all'art.  125. 

Nol  caso  di  nialattia  i>ossono  ossoro  ricovorati  iiogli  stalâlimonti 
di  cura,  allô  condizioni  di  oui  airarticolo  j»rooodonte. 

AuTicoLO  1:38. 

Le  ordinanzo  d'utficio  non  possono  avère,  noi  prinii  cinfiuo  anni 
di  servizio  ,paga  su[Xîrioro  ad  una  lira  al  giorno. 

Dopo  cia([U(3  anni  la  paga  potrà  ossore  auinoiitata  lino  ad  un 
massimodi  L.  1.25. 


i 
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Article  139. 

A  roccasion  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  règle- 
ment, les  officiers  coloniaux  de  première  catégorie  de 
première  classe,  de  Torganisation  approuvée  par  le  décret 
royal  du  30  mars  1902,  n®  160,  qui  sont  reconnus  aptes 
aux  services  qu'ils  remplissent,  seront  nommés  aux  postes 
de  directeur  central  des  affaires  coloniales,  ou  de  com- 
missaire général  colonial  ou  d'agents  coloniaux. 

Parles  premières  nominations  aux  postes  d'agents  colo- 
niaux, conformément  au  règlement  organique,  les  officiers 
coloniaux  de  première  catégorie  nommés  sur  la  base  du 
règlement  oj'ga nique,  approuvé  par  décret  royal  du 
30  mars  1902,  n^  ir)8,quiont  été  reconnus  propres  à  leurs 
emplois,  pourront  être  promus  à  une  classe  supérieure  à 
la  troisième. 

Dlsposizionl  transitorie. 

Articolo  13'J. 

Airatto  in  cui  il  présente  Ordinanicnto  entrera  in  vigore,  gli 
ulficiali  coloniali  di  p  inia  catcfroria  di  [irima  classe  dcU'organico 
;il)[)rovato  col  ro^^io  decreto  30  niarzj  1002,  n.  108,  cui  siano  rico- 
iiosciulti  i  roquisiti  airuopo  ricliiosti.  saranno  noniinati  ai  posti  o 
di  l)ir(-'tt'»r('  contrale  dogli  allari  coloniali,  odi  Comiiiissario  géné- 
rale c»loniak'  odi  a<j:onti  coloniali. 

IVr  le  piinio  noniiiiu  ai  posti  di  agoati  coloniali,  in  conformità 
d(^iroij;Canico  allo<j:ato  al  prose nto  Ordmamonto,  gli  ufficiali  colo- 
niali di  prima  cate^^oria  noniinati  in  base  all'organico  approvato 
col  ro^'io  di'croto  'M)  marzo  1[KJ2,  n.  108,  cui  siano  riconosciuti  i 
i«Mjuisiti  alTuopo  lichiesti,  potranno  essore  assegnati  anche  a  una 
cla^su  sui)eriore  alla  3*. 
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Article  140. 

Les  officiers  coloniaux  actuels  de  seconde  catéji:orie  de 
quatrième  et  cinquième  classe,  nommés  sur  la  base  du 
règlement,  organique  du  20  mars  1902,  passeront,  j»ar  la 
mise  en  vigueur  du  nouveau  règlement,  à  la  troisième 
classe,  mais  ils  conserveront  le  traitement  qui  leur  était 
attribué  jusqu'à  ce  qu'ils  remplissent  les  conditions  stipu- 
lées pour  la  promotion  mentionnée  dans  le  second  alinéa 
de  Tarticle  35  du  présent  règlement. 

AUTICLE  141. 

A  Toccasion  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  règle- 
ment, les  employés  compris  dans  la  catégorie  des  commis 
coloniaux  du  règlement  abrogé,  seront  inscrits  k  la  classe 
correspondante  de  la  catégorie  des  auxiliaires  coloniaux. 

AUTICOLO   MO. 

Gli  attuali  ufficiali  coloniali  di  seconda  categoria  di  (|uarta  o  di 
quinta  classe  noniinati  in  hase  all'organico30marzo  lî)02,  passano, 
con  rattuazione  (loi  nuovo  organico,  alla  teiza  classe,  ma  consor- 
vano  lo  stipendie  di  cui  sono  provvisti  fino  a  clic  non  si  vcritichi  la 
condiziono  per  la  proniozionc  contcinplata  ncl  sccondo  alinéa  dol- 
Tarticolo  35  dcl  présente  ordinainonto. 

Articolo  141. 

AU'atto  in  oui  il  presonto  Ordinamcnto  entrera  in  vi^oro,  ^\i 
inipicgati  comprcsi  nolla  catogoria  dci  conmicssi  coloniali  doll'ordi- 
namonto  abrogato  saranno  iscritti  alla  classe  corris[M)ndento  dolla 
oategoria  degli  aiutanti  coloniali. 
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Article  139. 

A  roccasioii  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  règle- 
ment, les  officiers  coloniaux  de  première  catégorie  de 
première  classe,  do  Torganisation  approuvée  par  le  décret 
royal  du  30  mars  1902,  n^  160,  qui  sont  reconnus  aptes 
aux  services  qu'ils  remplissent,  seront  nommés  aux  postes 
de  directeur  central  des  affaires  coloniales,  ou  de  com- 
missaire général  colonial  ou  d'agents  coloniaux. 

Par  les  premières  nominations  aux  postes  d'agenis  colo- 
niaux, conformément  au  j'èglement  organique,  lesoiliciers 
coloniaux  de  première  catégorie  nommés  sur  la  base  du 
règlement  organique,  approuvé  par  décret  royal  du 
30  mars  1902,  h®  l()8,qui  ont  été  reconnus  propres  k  leurs 
emplois,  pourront  être  promus  k  une  classe  supérieure  à 
la  troisième. 

Disposizioni  transitorie. 


Articolo  lliî>. 

Airatto  in  cuL  il  prosonto  Ordinanionto  entrera  in  viprore,  gli 
ulHciali  coloniali  di  p  iina  catcj^oria  tli  prima  classe  dell'organico 
approvato  col  ro'/u)  decreto  30  nr.irz.)  1002,  n.  108,  oui  siano  rico- 
nosoiutti  i  requisiti  aU'uopo  richiesti,  saranno  noniinati  ai  posti  o 
di  lMr('tt'»re  centrale  degli  allari  coloniali,  odi  Coiiiinissario  géné- 
rale c»loniale  otli  ajifonti  coloniali. 

IVr  le  prime  noniine  ai  posti  di  agenti  coloniali,  in  confoi  inità 
dcU'or^anico  allej^^ato  al  pi'esente  Ordmamento,  gli  ufUciali  colo- 
niali di  prima  eatej^oria  nominati  in  hase  aU'organico  approvato 
col  re^no  decrt.'to  l^  marzo  19(J2,  n.  1<)8,  oui  siano  riconosciuti  i 
i(M|uisiti  aU'uopo  lichiesti,  potranno  essere  assegnati  anche  a  una 
claî^se  .su[)eriore  alla  3*. 
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Article  142. 

Endéans  une  année  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  règlement,  les  postes  vacants  dans  la  catégorie  des 
officiers  coloniaux  de  première  catégorie  pourront  être 
conférés,  dans  les  limites  établies  par  l'article  27  du  règle- 
ment abrof^é,  aux  personnes  indiquées  dans  le  dit  article, 
qui,  à  la  date  susdite,  seront  déjji  au  service  de  l'adminis- 
tration coloniale  et  qui  sont  à  la  disposition  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  sur  avis  favorable  de  la  commis- 
sion mentionnée  à  l'article  31,  troisième  alin'éa  du  présent 
règlement. 

Article  143. 

Endéans  une  année  de  la  date  à  laquelle  le  présent 
règlement  entrera  en  vigueur,  les  postes  vacante  dans  la 
catégorie  des  auxiliaires  coloniaux  pourront  être  conférés, 
selon  les  bases  établies  dans  l'article  29  du  règlement 
abrogé,  aux  personnes  indiquées  dans  le  dit  article,  et 

Akticolo  142. 

Entre  lia  anno  dalla  data  in  cui  il  preseuto  Ordinamento  andrà 
in  vigore,  i  posti  vacanti  nclla  categoria  dogli  ufiiciali  coteniali  di 
prima  ciitc}^'oria  potranno  osserc  confcriti,  seconde  le  nonne  ed 
ontro  i  liniiti  stalûliti  neU'art.  27  deirOrdinamcnto  abrogato,  aile 
porsone  indicatc  neirarticolo  stosso,  cho  alla  data  suddetta  si  tro- 
vino  giii  a  prestar  sorvizio  ncU'aunninistrazione  coloniale  o  si 
trovino  a  diNposizionc  dol  Ministoro  dcgli  afTari  esteri,  e  su  parère 
favorcvolo  délia  Conimissiono  dclla  quale  all'art.  31,  terzo  alinéa 
dcl  présente  Ordinaiiicnto. 

Akticolo  143. 

Entro  un  anno  dalla  data  in  cui  il  présente  Ordinamento  andrà 
in  vi^ore,  i  posti  vacanti  ndla  categoria  degli  aiutanti  coloniali 
potranno  ej*sere  confcriti,  seconde  lu  neime  stabilité  aell*art.  !29 
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qui,  à  la  date  susdite,  se  trouveront  au  service  de  Tadmi- 
nistration  coloniale. 

Article  1 14. 

Rien  n'est  innové  aux  dispositions  des  articles  33  et  3  i 
du  règlement  abrogé,  en  ce  qui  concerne  les  employés 
coloniaux  qui  proviennent  d'une  administration  de  l'Etat 
nommés  depuis  le  jour  oii  le  présent  règlement  entrera  en 
vigueur. 

Article  145. 

Les  fonctionnaires  entrés  en  service  antérieurement  à 
la  mise  en  vigueur  du  présent  règlement  pourront  être 
exclus  également  des  promotions  par  ancienneté,  à  la 
suite  de  la  décision  d'une  commission  spéciale  nommée  par 
le  Gouverneur  et  composée  de  cinq  membres  choisis  parmi 

dcil'ordinani(»nto  ai)rogato,  aile  porsono  iiiclicato  noirarticolo  st^i'sso 
cho  alla  data  su(ldi»tta  si  truviuo  ^nii  a  prostar  sorvizio  m^irainnii- 
nistraziono  colon  Lalo. 

Articolo  141. 

Nulla  è  innovatu  alh^  disposizLoni  ountt'nut^.^  no^^li  articoli  [^i  c 
34  doU'ordinanionto  al>rogato,  risjK;ttoa;rIi  iiniiicf^ati  colonîali  chc 
provcngano  da  un'amininistraziuii»'  diîllo  Stato,  noininati  siiio  al 
giorno  in  cui  il  prosente  Oïdiuauiento  andrà  in  vigorc. 

Articolo  145. 

I  funzionarii  assunti  in  sorvizio  ant«Tiornirnic  alla  entrata  in 
vigoro  del  presonto  Ordinamento  potianno  o.snr  osclu>i  anclio 
dalle  promozioni  por  auzianità,  in  base  al  ^^iiidizio  d'una  tJoiniiiis- 
sionc  spéciale  noniiiiatr  dal  (Jovcrnatoro  e  composta  di  cin<[ue 
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Article  142. 

Endéans  une  année  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  règlement,  les  postes  vacants  dans  la  catégorie  des 
officiers  coloniaux  de  première  catégorie  pourront  être 
conférés,  dans  les  limites  établies  par  l'article  27  du  règle- 
ment abrogé,  aux  personnes  indiquées  dans  le  dit  article, 
qui,  à  la  date  susdite,  seront  déjà  au  service  de  Tadminis- 
tration  coloniale  et  qui  sont  h  la  disposition  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  sur  avis  favorable  de  la  commis- 
sion mentionnée  à  l'article  31,  troisième  alinéa  du  présent 
règlement. 

Article  143. 

Endéans  une  année  de  la  date  à  laquelle  le  présent 
règlement  entrera  en  viguetir,  les  postes  vacantî^  dans  la 
catégorie  des  auxiliaires  coloniaux  pourront  être  conférés, 
selon  les  bases  établies  dans  l'article  29  du  règlement 
abrogé,  aux  personnes  indiquées  dans  le  dit  article,  et 

ARTrcoLO  142. 

Entre  uû  anno  dalla  data  in  cui  il  prcsouto  Ordinamento  andrà 
in  vigore,  i  posti  vacanti  nclla  categoria  degli  utîicLali  cotoniali  di 
prima  ciitoj::oria  |)otraimo  essore  conf'oriti,  sccondo  le  nonne  ed 
ontro  i  liiiiiti  stabiliti  ncU'art.  27  deirOrdinainonto  abrogato,  aile 
j)orsone  indicatc  noirarticolo  stcsso,  cho  alla  data  suddetta  si  tro- 
vino  j^iîi  a  prestar  servizio  nL'11'ainininistrazione  coloniale  o  si 
trovino  a  disposiziono  del  Ministcro  dogli  affari  estori,  e  su  parère 
favprcYole  délia  Ck)inniissione  dclla  quale  all'art.  31,  tcrzo  alinéa 
dcl  présente  Ordinamonto. 

AKTrœLo  1 13. 

Entro  un  anno  dalla  data  in  cui  il  présente  Ordinamento  andrà 
in  vij^ore,  i  posti  vacanti  ndla  categoria  degli  aiutanti  coloniali 
potranno  e:*«ere  conferiti,  secondo  le  nonne  stabilité  nell'art.  29 
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qui,  à  la  date  susdite,  se  trouverorit  au  service  de  Tadmi- 
nistration  coloniale. 

Article  114. 

Rien  n'est  innové  aux.  dispositions  des  articles  33  et  34 
du  règlement  abrogé,  en  ce  qui  concerne  les  employés 
coloniaux  qui  proviennent  d'une  administration  de  l'État 
nommés  depuis  le  jour  où  le  présent  règlement  entrera  en 
vigueur. 

Article  li."). 

Les  fonctionnaires  entrés  en  service  antérieurement  à 
la  mise  en  vigueur  du  présent  règlement  pourront  être 
exclus  également  des  promotions  par  ancienneté,  à  la 
suite  de  la  décision  d'une  commission  spéciale  nommée  par 
le  Gouverneur  et  composée  «lecinqmembi-es  clioisis  parmi 

deironliuamcMito  abrogato,  allu  persono  imlicatr  neir;irticolost.<jsso 
cho  alladatîi  suddotta  .si  trovino  ;cià  a  prcstar  servizio  noiraiiuui- 
nlstraziouo  coloiiiulo. 

Artk'Olo  141. 

NuUa  è  innovatu  aile  disposizioni  contciiuto  ne^Ii  articoli  [<i  o 
34  dcll'ordinainonto  al»ro^aio,  ris|K'tloa;;li  inii>iogati  coloniali  chc 
provongano  da  un'amininisti'aziont*  dollo  Stato,  noiiiiiiati  fr^ino  al 
giorno  in  cui  il  prosente  Oïdiuanioiito  andrà  in  vigorc. 

Articolo  145. 

I  lunzionarii  assunti  in  servizio  antrrioruK'ntc  alla  eiitraia  in 
vigore  del  présente  Ordinanien to  poti  anno  cssnr  uscln>i  aiiolio 
dalle  promozioni  per  auzianitii,  in  base  al  i^iiidizin  d'inia  (Juniuiis 
sic  lie  spéciale  noniiiiatr  dal  (iovornatore  c  composta  di  cin^ue 
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les  fonctionnaires  occupant  un  grade  supérieur  à  celui  de 
l'employé  auquel  se  rapporte  la  décision. 

Vu  par  ordre  de  Sa  Majesté  le  Roi  : 

FouTis  —  TiTTONi  —  Pedotti 

—  MiRABKLLO  —  MORELLI  — 
GUALTIEKOTTI  -  -  CaRCANO  — 
MAJt)RANA     —    RaVA  —     BlANCHI 

-  Febraris  —  Finocchiaro  — 
Aprile. 


iiioinhri  scolti  tra  fimzionarii  di  grade  superioro  a  quelle  dcll'- 
iinpiej^ate  a  cul  il  giudizio  dcve  riforirsi. 

Visio,  d'cnrline  di  Sua  Maestà  il  Re  : 

FoRTis  —  TiTTOM  —  Pedotti   -  Mirahello 

—  Morelli-Cjualtierotti  —   Carcano  — 
Majorana  —  Raya  —  Bia.nciii  —  Ferraris 

—  Finocchiaro- Aprile. 
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RÔLE  ORGANIQUE 

DU 

Oo2?x>s    d.es    foirxctioxixxsiiires    coloDCiisLiiD 


A)  Personnel  de  première  catégorie  : 

/    2  de  1'^  classe  L.  9,000 

a)  Agents  coloniaux.  <     3    >  2«      »       >    8,000 
Total  du  piTsonnel 

de 

première  catégorie, 


( 

4    »  3' 

» 

»    7,500 

1      >   l'e 

» 

»    7,000 

2    »  2« 

1 

» 

»    6,000 

b)  Ofl&ciers  coloniaux. 

3    »3« 

» 

»    5,000 

6    »  4" 

» 

»    4,000 

8    »  5« 

» 

>    3,000 

RUOLO  ORGANICO 

del    Oo2?ï>o    ciel    fTJLnzioxxsii?!    coloxxisill 


A)  Pereonale  di  prima  oategoria  : 

/ 

2  di  1»  classa 

a  L.  9,000 

Totale 

a)  Agenti  coloniali.  < 

3  >  2*'    » 

»  8,000 

del  personale 

\ 

4   »  3*^      » 

»  7,500 

di 

\ 

1   >   1»     » 

»  7,000 

rima  categoria, 

2  >  2*     » 

»  6,000 

29. 

h)  Uffioi&li  coloniali.' 

3   >   3»     » 

»  5,000 

G  »   4»      » 

>  4.000 

I 

8  »  5»     » 

»  3,000 

"W*^ 


..^  ^n^-w^AttC?" 
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B)  Personnel  de  seconde   catégorie  : 


Total  du  personnel 
do  S*"*  catégorie,    \  Officiers  coloniaux  . 
18. 


2  do  l'«  classe  L.  4,000 
»  3,500 
>    3,000 


s    4    >  2«      » 
f  12    »  3'*       » 


C)  Personnel  de  troisième  catégorie 


Total 

du  personnel  do 

3™*  catégorie, 

62. 


4  de  l»-**  classe  L  2,750 

9    »  2«       >      p  2,5()0 

Agents  coloniaux    .  /  10    »  3*'       >      >»  2,250 

1  14    »  4«       y^      i>  2.000 

25    >  5«      »      »  1,600 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  :   1  à  L.  9,000 

Directeur  central  des  affaires  coloniales  :                      1  à  »  9,000 

Commissaire  général  colonial  :                                      1  à   »  9,000 

Vu  par  ordre  de  -Sa  Majesté  le  Roi, 

TITTONI. 


B)  Personale  di  seconda  oategoria  : 

Totale            )                                     /    2  di  1*  ( 
del  Personal  0       /                                     \ 

di                \  Ufficiali  coloniali.    .  <    4   »  2» 
seconda  categoria,  l                                     ) 

18.                )                                     (  12   »  3* 

îlasseaL.  4,000 
»        >  3,500 
>        ).  3,000 

C)  Personale  di  terza   oategoria  : 

Totale                                                      4  di  1» 

classe  a  L.  2,750 

del  personale                                                   9  >  2* 

»        *   2,500 

di                 >  Aiut&nti  coloniali    .  /  10   »  3^^ 

>        >   2,250 

terza  oategoria,                                             14  »  4'^ 

»   2,000 

62.                                                       25   »  5* 

>       »   1,600 

Inviato  straordinario  e  ministre  plenipotonziario  : 

1  a  L.  9,000 

Direttore  centrale  degli  affari  coloniali  : 

1      :^    9,000 

Commissano  générale  coloniale  : 

1      >    9,000 

Visto,  d'ordine  di  Sua  Maestà  il  Re  : 

TITTONI. 

ETAT  INDEPEiNDANT  DU  CONGO 
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B)  Personnel  de  seconde   catégorie  : 

Total  du  personnel  \  /     2  do  l'<^  classe  L.  4,000 

de  2»"«  catégorie,    >  Officiers  coloniaux  .  <    4    >  2«      »       »    3,500 


18.  ;  (  12    »  3^       »      »    3,000 


Total 
du  personnel  de 


C)  Personnel  de  troisième  catégorie  : 

4  de  l""»- classe   L  2,750 


9    »  2e       »      »    2.500 
10    »  3«       »      »    2,230 


Agents  coloniaux 
3^e  catégorie,      i 

*  '  14    »  4«       »      »    2.000 

62. 

25    >  5«      »      »    1,600 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  :   1  à  L.   9,000 
Directeur  central  des  affaires  coloniales  :  là  >    9,000 

Commissaire  général  colonial  ;  1  à   »    9,000 

Vu  par  ordre  de  -Sa  Majesté  le  Roi, 

TITTONI. 


B)  Personale  di  seconda  categoria  : 

Totale            )  /    2  di  Isolasse  a  L.  4,000 

del  personale       /  \ 

di                \  Ufficiali  coloniali.  .  <    4   »  2»      »        »  3,500 

seconda  categoria,  l  i 

18.               )  (  12   »  3*     ;.        )»   3,000 

C)  Personale  di  terza   categoria  : 

Totale  1  I     4  di  Isolasse  a  L.  2,750 

del  personale        I 

di  /  Aiutanti  coloniali 

terza  categoria,    I 
62.  1 

Inviato  straordinario  e  ministre  plenipotonziario  : 

Direttore  centrale  degli  affari  coloniali  :  1      »    9,000 

Commissano  générale  coloniale  :  1       >    9,000 

Visto,  d'ordine  di  Sua  Maestà  il  Re  : 
TITTONI. 


ETAT  INDEPENDANT  DU  CONGO 


NOTE 

SUR  LK 

DECRET  ORGANIQUE  OU  GOUVERNEMENT  LOCAL 

I>E 

L'ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 

Bien  ([u'en  principe  TEtat  Indépendant  du  Congo  ne 
constitue  pas  une  colonie  proprement  dite,  mais  soit  un  État 
autonome  et  souverain,  nous  avons  cru  utilede  reproduire 
le  décret  qui  organise  un  gouvernement  local. 

Le  Gouverneur  Général  non  seulement  représente  dans 
le  territoire  de  l'Etat  Tautorité  souveraine  (art.  V^),  mais 
y  exerce  aussi  dans  certains  cas  la  plénitude  do  la  souve- 
raineté (art.  ()):  il  peut,  en  effet,  non  seulement  édicter  des 
ordonnances  ayant  force  de  loi,  mais  suspendre  l'exécu- 
tion d'un  décret  du  Souverain.  11  peut  donc  théoriquement 
exercer  la  plénitude  de  la  souveraineté  à  l'exception  des 
lois  d'emprunt  et  des  engagements  avec  les  gouverne- 
ments étrangers. 

Nous  ne  ci'oyons  pas  que  jamais  il  ait  été  fait  usage 
de  ce  privilège. 

Le  droit  do  légiférer  par  voie  d'Ordonnance  a  été  très 
rarement  exercé  d:ins  ces  dernières  années  et  le  (gouver- 
neur Général  se  borne  à  régler,  par  des  arrêtés,  des 
mesures  d'exécution  et  de  simple  administration  ;  toutes 
les  affaires  gouvernementalos  et  de  législation  sont  tran- 
chées par  des  décrets  émanant  du  Gouvernement  central. 

Tout  en  ayant  nominalement  le  droit  de  nommer  les 
connnissaires  de  district  et  les  autres  agents  de  l'État 
(art.  3),  le  Gouverneur  Général  n'exerce  plus  guère  ce 


—  554  — 

droit  et  les  nominations  émanent,  en  règle  générale,  du 
Gouvernement  central  ;  son  rôle  se  borne,  en  fait,  à  pour- 
voir provisoirement  aux  postes  devenus  vacants  et  k 
accorder  des  promotions  au  personnel  administratif  infé- 
rieur. 

Le  décret  organique  prévoit  (art.  9  et  10),  Tinstilution 
d'un  «  Comité  cnnsullatif  »,  sous  la  présidence  du  Gou- 
verneur Général,  mais  encore  une  fois  cette  disposition 
n'a  pas  reçu  d'application  paixîe  qu'elle  est  totalement 
dépourvue  de  sanction  ;  il  est,  en  effet,  bien  mal  aisé  de 
définir  ce  (^ue  sont  «  les  mesures  d-intérêt  général  »  ;  le 
Gouverneur  Général  étant  seul  juge  de  cette  définition, 
se  passe  de  l'avis  du  Comité  consultatif.  Il  n'en  est  pas 
dans  l'État  Indépendant  du  Congo  comme  dans  les  colonies 
anglaises  de  la  Couronne  ;  là  le  Gouverneur  doit,  dans  ses 
décisions,  déclarer  que  le  Conseil  législatif  a  été  entendu. 


Décret  sur  l'organisation  du  Gouvernement  local. 
Pouvoirs  du  Gouverneur  Général. 


Article  premier. 

Le  Gouverneur  Général  représente,  dans  le  territoire 
de  l'État,  l'autorité  souveraine.  Il  est  chargé  d'adminis- 
trer le  territoire  et  d'y  assurer  l'exécution  des  mesures 
décidées  par  le  Gouvernement  central. 

Le  Gouverneur  Général  a  la  haute  direction  de  tous 
les  services  administratifs  et  militaires  établis  dans 
l'État. 

Article  2. 

Il  est  assisté  d'un  vice-Gouverneur  Général,  d'un 
Inspecteur  d'État,  d'un  Secrétaire  Général  et  d'un  ou 


plusieurs  Directeurs,  tous  noiumés  et  révoqués  par  Nous. 
Les  attributions  de  ces  Ibnclionnaires,  pcKur  autant  qu'elles 
n'aient  pas  été  déterminées  par  Nous,  sont  réglées  par  le 
Gouverneur  Général. 

Article  3. 

Des  commissaires  de  district  représentent  Tadminis- 
tration  générale  de  TEtiit  dans  les  circonscriptions  qui 
leur  sont  assignées. 

Leurs  attributions,  en  tant  qu'elles  ne  résultent  pas 
des  décrets  et  des  arrêtés  du  Gouvernement  central,  sont 
réglées  parle  Gouverneur  Général. 

Les  commissaires  de  district  et  les  autres  agents  de 
rÉtat,  pour  autant  qu'ils  n'aient  pas  reçu  de  nomination 
du  Gouvernement  central,  sont  nommés  par  le  Gouver- 
neur Général,  (lelui-ci  fixe  la  résidence  de  ces  fonction- 
naires. 

Article  \, 

Le  Gouverneur  Général  est  autorisé  à  pourvoir  provi- 
soirement, par  la  désignation  d'intérimaires,  à  tous  les 
emplois  qlii  deviendraient  vacants  ou  dont  les  titulaires 
seraient  momentanément  absents  ou  empêchés. 

Les  fonctionnaires  intérimaires  jouissent  pendant  leur 
intérim  de  la  même  autorité  que  les  titulaires  de  l'emploi. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  Général  peut,  s'il  le  juge  utile  âla  bonne 
administration  du  pays,  commettre,  pour  un  terme  maxi- 
mum d'un  an,  un  fonctionnaire  aux  fins  d'inspecter  ou 
d'administrer  une  partie  du  territoire  de  l'État.  Une  lettre 
de  commission  détermine  l'étendue  et  la  durée  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  délégués  à  cet  effet  par  le  Gouverneur 
Général. 
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Article  6. 

Le  Gouverneur  Général  peut  édicter  les  ordonnances 
ayant  force  de  loi,  Il  peut  aussi,  en  cas  d'urgence,  sus- 
pendre, par  ordonnance,  Texéculion  d'un  décret  du  Sou- 
verain. 

(les  ordonnances  cessent  leurs  effets  à  l'expiration  de 
six  mois,  si  elles  n'ont  pas  été  approuvées  par  Nous  dans  ce 
délai. 

Il  ne  peut  néanmoins,  sans  Notre  autorisation  expresse, 
contracter  aucun  emprunt  au  nom  de  l'Ktat,  ni  prendre 
aucun  engagement  envers  les  pays  étrangers. 

AllTICLK  7. 

Le  Gouverneur  Général  est  autorisé,  en  outre,  à  pren- 
dre des  règlements  obligatoires  de  police  et  d'administra- 
tion  publique. 

(  les  règlements  peuvent  établir  des  peines  ne  dépassant 
pas  sept  jours  de  servitude  pénale  et  200  francs  d'amende. 

Article  8. 

En  cas  d'absence  ou  «rempécliement,  le  Gouverneur 
Général  est  remplacé  provisoirement  parle  vice-Gouver- 
neur Général,  ou  par  Tinspecleur  d'État,  ou  enfin  par  un 
intérimaire  désigné  par  Nous.  A  défaut  de  vice-Gouver- 
neur Général,  d'inspecteur  d'Kiat  et  d'intérimaire  désigné 
par  nous,  le  Gouverneur  Général  pourra  désigner  lui- 
même  rintérimaire.  Dans  le  cas  ou  aucun  intérimaire 
n'aurait  été  ainsi  désigné,  les  fonctions  de  Gouverneur 
(iénéral  seront  exercées  par  un  «  Gomitô  exécutif  »  com- 
posé du  Secrétaire  Général,  des  Directeurs  et,  s'il  y  a 
lieu,d'nnou  plusieurs  membres  choisis  rar  Nous  pour  faire 
éventuellement    partie  de  ce   (lomité.  La  présidence  du 
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Comité  appartient  au  plus  ancien  de  ses  membres.  Il  prend 
ses  décisions  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Article  9. 

Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  Gouverneur  Géné- 
ral, un  «  (loniité  consultatif  >  composé  comme  suit  : 

Le  vice-Gouverneur  Général  ; 

L'Inspecteur  d'Etat  ; 

Le  Juge  d'appel  ; 

Le  Secrétaire  général  ; 

Les  Directeurs  : 

Le  Conservateui'  des  titres  fonciers,  et  un  certain 
nombre  de  membres,  ne  dépassant  pas  cinq,  à  choisir  par 
le  Gouverneur  Général  pour  le  terme  d'une  année.  En  cas 
d'empêchement  ou  d'absence  du  (louverneur  Général,  la 
présidence  du  Comité  est  dévolue  à  celui  qui  le  remplace 
ou  à  son  défaut  au  président  du  «  (  lomité  exécutif  » . 

Article  10. 

Le  Gouverneur  Général  prend  l'avis  du  •(  lonseil  sur 
toutes  les  mesures  d'intérêt  général  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  d'adopter  ou  de  proposer  au  Gouvernement  central. 
Il  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à  cet  avis. 

Article  11. 

Sont  abrogés  les  décrets  du  2i  juin  1886,  du  30  juillet 
188()  sur  le  <  Comité  exécutif»,  du  30  juillet  188(3  sur  le 
«  Comité  consultatif  »,  et  du  28  février  1887. 

Article  12. 

Les  attributions  et  les  pouvoirs  conférés  à  l'Admi- 
nistrateur Général  au  Congo  par  des  décrets  antérieurs 
sont  transférés  au  Gouverneur  Général. 

36 
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Article  13. 

Nos  Administrateurs  Généraux  de  Tlntérieur,  des 
Finances  et  des  Affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun 
en  ce  (jui  le  concerne,  deTexécution  du  présent  décret. 

Donné  à  Bruxelles,  le  16  avril  1887. 
LÉOPOLD. 
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